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PRÉFACE 



Il n'y a pas d'hommes politiques, depuis 
Papineau, qui aient soulevé autant d'agitation 
dans notre pays que M Letellier de Saint- 
Just. 

Il n'y en a pas eu non plus qui ait été plus 
violemment attaqué, ni plus vaillamment dé- 
fendu. 

L'acte du 2 mars, appelé le coup d'Etat, 
qui a mis fin à sa vie politique, quelque juge- 
ment qu'on en porte, n'a pas eu seulement un 
grand retentissement, mais une influence dé- 
cisivesur la politique coloniale de l'Angleterre 
et sur celle du Canada. 
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Un membre du parlement anglais, qui occupe 
un rang distinoué parmi les écrivains de son 
pays, M. Justin McCarthy, dans- son Hlsiory 
of our cwn thucs, a apprécié la destitution du 
lieutenant-gouverneur de Québec, et la nou- 
velle position quelle a faite à TAng'eterre 
vis-cVvis du Canada. 

Après avoir fait le récit du coup d*Etat, l'au- 
teur ajoute: ** Lord Lorne objected (to the 
**dismissa') on the o^round thiit thoueh a 
" Governor-General appointed a Lieutenant- 
" Governor on the advice of his ministers, the 
** removal of a Lieutenant-Governor was a 
*^ matter for his personal décision. This point 
** seemed to be authorized by the words of the 
*' Dominion act, but an appeal from LorJ 
** Lorne to Sir Michael Hicks Beach, the 
** Colonial Secretary, received a reply couns- 
*' elling the Governor-General to give way to 
** his ministers. Thus the Impérial Govern- 
** ment w^ithdrew from the représentation of 
** the Crown ail but the meerest semblance of 
•* authority, and made him what indeed he 
** should be, but certainly was not intended t3 
** be at the time the confédération was formed, 
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*' the figure-head of the Dominion, the mouth 
** pièce for tlu utterances of the Canadian 
•* legrislature. Actinç upon the advice of 
'* the Coloiiial Secretary, Lord Lorne gave 
*• way, M. Luc Leteliier was removed, and 
** w.th him went the last prctension o^ En rland 
'* to rule her North American Colonies." 

Comme on le voit, la destitution de NL Leteî- 
lier a marqué une évolution dans la polit. que 
an.i^laise en ce pays. On n*a voulu frapper que 
le licîutenant-gouverneur de Québec, et du 
coup, sans le prévoir, on a décapité le repré- 
sentant de la Reine, dans la personne du Mar- 
quis de Lorne* Le coup d'Etat du 2 mars 1878 
a pris les proportions d'un événement, et est 
devenu une date histori jue à laquelle AL Le- 
ttillier a attaché son nom. 

Homme tout d'une pièce, moulé sur Tan- 
tique, M. Leteliier av.iit embrassé, en e.itrant 
da.ïs la vie pub'.iqu'j, une opinion dont il n'a 
jamais dévié jusqu'à la fi i de sa v.e. Fort de 
cette idée, à laquelle il croyait comme à un 
do;jfme, parce q.i'il y voy lit Tavantajje de son 
pays, il lui a toujours subordonné son avenir, 
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et l'a poursuivie avec une ténacité sans ^'gale, 
sacrifiant tout pour la faire triompher. 

Malgré racharnement des passions poli- 
tiques, il y a deux choses que ses ennemis ne 
lui ont jamais contestées, c'est sa sincérité 
dans ses convictions et son désintéressement. 
Dans notre siècle, oh ces qualités deviennent 
de plus en plus rares, sa vie offre, sous ce 
rapport, un grand enseignement pour les 
générations à venir. Elles apprendront de lui 
que c'est par là qu'on force l'estime et qu'on 
impose le respect. Là est le secret de son 
influence et du prestige dont il jouit encore. 
C'est dans sa conviction qu'il a puisé cette 
énergie indomptable qui l'a porté à la tête de 
son parti, et aux plus hautes dignités aux- 
quelles nos hommes publics puissent aspirer. 

Le premier journal conservateur de Mont- 
réal, La Minervejqui Ta toujours vaillamment 
combattu lui a rendu ce témoignage avec une 
franchise qui l'honore : •* Le^ revers, dit ce 
'ajournai, ne l'empêjhaient pas de se lancer 
" dan3 la lutte avec une ard^iur toute nouvelle. 
** Nature de fer, il ne parut jamais connaître 
** le découraj^ement, et fut, pour les conserva- 
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** teurs de Québec, Tun des ennemis les plus 
** entreprenants, les plus opiniâtres et les plus 
" formidables qu'ils aient jamais rencontrés. 
** A ce titre, il ne laisse pas à proprement 
** parler de successeur dans les rangs de son 
** parti. Il a toujours agi depuis 1860 comme 
** le chef du parti libéral au Conseil Législatif, 
" puis au Sénat, lors de la confédération. Il a 
" déployé, en cette qualité, une connaissance 
** de la politique et une habileté [)lus qu'ordi- 
" naires. 

L'année dernière, un des ministres du gou- 
vernement de Boucherville, que le coup d*Etat 
a fait descendre du pouvoir, THonorable J.-A. 
Chapleau, dans un banquet semi-officiel donné 
à Montréal, a eu le courage de dévoiler le 
fond de sa pensée et de faire Téloge de M. 
Letellier. 

** Je l'ai combattu dans le temps, dit-il, assez 
" carrément pour qu'il me soit permis de rendre 
''justice aujourd'hui à la mémoire d'un hom ne 
** qui fut un grand patiiote." 

M. X.etellier a eu à souffrir plus qu'aucun 
autre des persécutions religieuses que le parti 
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libéral a eu trop longtemps à supporter, et au 
moyen desquelles on a espcTe écraser Tun et 
l'autre. Comme un des chefs de ce parti, c'est 
sur lui qu'ont été dirigés les plus redoutables 
assauts, les plus injustes accusations. Il n'y a 
réponJu qu'en apportant autant de fermeté à 
S2S convictions religieuses qu'à ses convict ons 
politiques. On a voulu, pour ainsi dire, le 
mettre hors de l'Eglise malgré lui, il y est resté 
sans ostentation comme sans faiblesse. Sjn 
intogrit', sa'vie privée irréprochable, les prin- 
cipes sincèrement catholiques dans lesquels il 
s'appliqua à élever sa famille, étaient des ré- 
ponses sans réplique. Il a déconcerté Tattente 
de ses détracteurs par sa mort chrétienne. 

Déjà souffrant des premières atteintes du 
mal qui devait l'emporter, l'annonce de sa 
destitution fut son arrêt de mort ; c'était la 
ruine de sa famille. Il n'en fit rien paraître ; 
mais les efforts qu'il déploya, pour voiler à ses 
enfants les soucis qu'il renfcriuait en lui-mêiue, 
prùcipitèrent sa fia. 

Il n'a pas eu la consolation, avant de mourir, 
Je voir la réhabilitation da parti libéral par la 
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plus haute autorité qui soit sur terre. Il n'était 
plus quan 1 so.it arrivés les décrets de Rome. 
Cette justification, qu'il avait tant désirée, s*est 
faite sur sa tombe. 

Aujourd'hui que le calme commence à se 
rétablir a'itour de son nom, le temps est venu 
d'étudier sa vie. Notre tâche est de la dégager 
des excès d'hommage et d'injure, de louange 
et de calomnie, qu'ont suscités les préventions 
et les préjugés qui accompagnent toujours les 
grandes luttes. 

Nous allons essayer de l'écrire, sinon avec 
le talent, du moins avec l'impartialit'* de l'his- 
torien, en ayant toujours devant les yeux cette 
pensée de Guizot, que nous avons prise pour 
épigraphe : *• Il ne faut flatter personne, pas 
" même son pays." 

Notre but est d'être utile en offrant à nos 
concitoyens le spectacle, d'abord d'une vie 
privoe sans tache, où la force et la vaillance 
s'allient aux sentimens tendres et affijctueux 
de la famille ; puis celui de l'homme public, 
mêlé aux affaires les plus importantes de son 
temps, dont la solution fournit un ensei"-ne- 
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ment pratique, propre à faîre éviter les fautes 
que nous tâcherons de signaler. 

Nous nous efforcerons de ne pas offenser 
les personnages vivants, notre intention étant 
de ne blesser la susceptibilité d'aucun de ceux 
qui ont été mêlés à ces récents événements. 

Si quelques-uns d'entre eux se croient 
froissés, nous les prions de se rappeler que la 
simple narration des faits, écrite de bonne foi, 
pour découvrir la vérité, toute la vérité et rien 
autre chose que la vérité, ne saurait par elle- 
même les blesser. Ce sont les faits alors qui 
témoignent, et non l'historien. 

Québec, 15 décembre 1884. 
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Généalogie de la famille Letellier de SaintJust. — Un soldat de la 
compagnie de Fouville. — L'aïeul de M. Letellier. — Son père. 



La maison paternelle où est né M. Luc Letellier 
de Saint-Just (12 mai 1820) est située à un mille 
environ de l'église de la Rivière-Ouelle, sur le sommet 
d'une élévation appelée les CoteaiiXy qui s'étend de 
chaque côté, à l'Est et à l'Ouest, et qui forme en cet 
endroit l'épaulement du rivage du fleuve. Le chemin 
du Roi, qui sert de communication tout le long de cette 
côte, après avoir traversé la rivière, monte le coteau et 
passe à une petite distance, en se dirigeant vers la 
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paroisse Toiaine de Saint-Denis, Formée de solid 
murailles en pierre, la maison est à double étage, à u 
surbaissi', et orni^e d'une galerie qui s'étend sur toute . 
façade. Elle s'élève au milieu d'un massif d'arbr 
disjosés en avenue du côté du chemin. En âé, quai 
les arbres sont garnis de feuillage, la maison est à dei 
cachée par ce rideau de verdure, et présente un aape. 
de gaieté et de confoit. 

La vne dont on y joiiit est étendue et fort varié 
Du côté du Nord, au delà du fleuve, sont les nioniagn 
bleues de la Malbaîe, dea Eboulemeuts et de la B,i 
Saint- Paul. Vers le Sud, au pied du coteau, s'étend m 
grande vallée où serpente la Eivière-Ouelle, et qui i 
termine à l'horizon par les hauteurs des Alleghany 
Sur un des monticules, qui en est détaché, on aperce 
l'église, le village et le collège de Sainte-Anne, où A 
Letellier a fait une partie de ses études. En deç?!, dai 
la vallée, près du pout de la rivière, s'élèvent l'égli; 
de la paroisse avec ses dépendances, sou couvent et u 
groupe de maisons, parmi des vergers et des toufit 
d'aibres. Vers la gauche s'étend une vaste savane, e 
partie couvert* de bruyères, au centre de laquelle t 
trouvent des flaques d'eau qu'on appelle les mares, et o 
M. Letellier est souvent venu faire la chasse au 
canards, aux sarcelles et aux pluviers. Cette résidenc 
de M. Letellier fut construite au commencement de c 
siè>.le par son père, sur une piopriété couaidéra^le ^u' 
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avait acquise, et qui est encore arjouid'hui le Lien 
paternel. 

Les aii( êtres de la faraille tetellier sont ciiginairea 
de la ricaidie. Ciâce aux jalitiiles rtchtjclus de 
l'abbé Targiiay, il ncus est jeiniis de tracer la gë- 
m'alogie de cette famille jusqu'au ITicme siècle, de] uis 
son dqait de cette province de France jusqu'à nos 
joui-s. Elle vint se fi>i(r d'abord à Québec, i)uis à Saint- 
Vallier, et enfin t tendre une de ses blanches à la Ri- 
vière-Ouelle. 

M. Michel Letellier, le yremier «ancêtre venu dans la 
Nou velle- France, tmigi a avec sa ftmnie, Maiie Mélic, 
dans les j reniières années du siècle dernier. Il était 
natif de Saint-Quentin, aujourd'hui du déjaitenient de 
r Aisne, et désigné dans nos registres comme relevant du 
diocèse de Noyon. Nous ferons observer en j assaut que 
la ville de Saint- Quentin est un endroit qui n'est i as 
sans intérêt pour les Canadiens ; c'est dans cette ville 
que sont nés deux écrivains français remarquables, qui 
se sont occupés particulièrement du Canada ; l'un est le 
P. de Charlevoix, le premier historien de la Nouvelle- 
France ; l'autre Henri Martin, l'illustre académicien, 
mort récemment, qui a consacré au Canada des pages 
admirables dans sa grande Hldoire <Je France. 

François Letellier de Saint-Jiist, fils de Michel, né à 
Québec en 1709, suivit la carrière des armes. 11 entra 
dans un régiment français stationné dans la colonie, où 
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il fit partie de la compagnie de Fouville, ain: 
mentionné dans une lettre de congé qui est 
dana les papiers de la 'famille Letellier. Ce 
officiel porte, entre autres signatures, celle d 
neur de la colonie, M. le Marquis de Beau! 
celle de l'intendant Hocquart. Cette lettre 
qui est aujourd'hui en notre possession, eff 
plus intéressante et curieuse qu'elle consta 
nom de M. Letellier, que certains journaux l 
ont souvent contesté, sous prétexte (ju'il l'avi 
sans droit par une ridicule prétention nobiliai 

Voici le texte de ce document : 
Françoii Letellier Crirles, Mibqii:s d% Beacharnois, cou 
de Si Jutt rordn.- RoyiU et Militaire de iSL-Louîu, 

et Lieutenant ({éDÉral pour le Itoy en t 

De FouciUe vellc Fnmce, terre et Palis de la Louieii 
NOUS avons donné coogb absol 
aion de se retirer des troupes au nom 
LctelEier de St Just, soldat do la Cl 
Fouville, pour rester eu cette colonie, ; 
et établj ; feit il Québec le premier ocl 
BEAURÂ 
Teu par Noua Intendant de 
Justice, Police et finances 
en la Nouvelle France. 
HOCgOAET. 
Vcii par Nons Chr de l'ordre mili- Vcu par Nous Co 
tajrc de Ht Louis. Unjor des Troupes la Marine aj^nt 
en la Nouvelle Fmncc. Troupes en garni 

DEBEADJEU. VARi: 
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Il eût été facile à M. Letellier, en publiant ce docu- 
ment, de confondre les calomnies inventées à plaisir 
pour nuire à son caractère et à sa popularité ; mais il ne 
daigna pas même s'arrêter devant ces petites manœuvres. 

Il marchait droit devant lui, poursuivant toujours 
son but. 

Le motif pour lequel François Letellier de Saint-Just 
obtint ses lettres de congé est digne de remarque. Le 
congé absolu lui fut accordé à cause de son intention 
de demeurer dans la colonie, où il avait déjà acquis 
des propriétés ponr s'y fixer. En effet, il avait déjà 
cpniraencé un établissement dans la seigneurie de la 
Dumntaye, paroisse de Saint- Vallier, sur une terre en 
partie défrichée, qu'il acheva do mettre en culture et 
où il éleva sa famille. Après un premier mariage, qui 
dura assez peu de temps, il épousa en secondes noces, 
à Québec, le 26 Août 1743, demoiselle Françoise Pel- 
letier, de qui il eut, entre autres enfants, Michel Letel- 
lier de Saint-Just, né en 1746, aïeul du lieutenant- 
gouverneur Letellier. 

L'aisance que François Letellier parvint à acquérir 
lui permit de donner une bonne éducation à ses enfants, 
particulièrement à son fils Michel. Quelques lettres 
qu'on a conservées de ce dernier dénotent une des 
meilleures instructions qui pût se donner alors dans 
notre pays. Ce qui est d'autant plus remarquable que 
le temps où il fit bon éducation coïncide avec la période 

2 
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la plus troublée de notre histoire. Au ( 
de la guerre de la conquête, François Letellierdi 
Just n'avait que quarante-huit ans, et il n'y avait 
quinzaine d'années qu'il était sorti des rangs de I 
Gomme toute la population fut alors appelée i 
armes, et que l'âge de l'ancien soldât le classai 
les hommes vigoureux, nul doute qu'il prit u] 
active dans les nombreux engagements que soi 
d'armée eut à soutenir soit sur les frontière», s< 
l'intérieur du pays, mais la tradition n'a gardé 
détails des différentes campagnes qu'il a faites i 
milices canadiennes. 

Michel lui succéda sur le bieu paternel. So 
cultivé, joint à un sens droit, sa hante respectai 
son expérience dans les affaires, le placèrent bie 
premier rang parmi ses concitoyens. La consic 
et l'influence dont il jouissait tirent jeter les y€ 
lui à l'époque des élections de 1800. 

Il n'y avait alors que neuf ans que l'An 
avait accordé au Canada un commencement de 
politique, en y introduisant le système du go 
ment représentatif (17&li. Ou jugera du degi 
berté que cette constitution laissait à nos pères, 
îait que, sur les cinquante députés dont se comp 
parlement (le troisième sous la nouvelle consti 
un cinquième de ses membres était formé d'offic 
Iftriés par le gouvernement. M. Letellier de 



ET SON TF.MPS 19 

^piitë à l'assemblée l('gi3]at!ve pour son 
ligné sous le nom de"Hertford.'* Chaque 
iroit à deux repnSsentants, M. Louis 
Eur comme M, Letellier, et résidant à 
ivière-dn-Siid, fut élu conjointement avec 
lu député se rangea panni la phalange 
anadiens-français, et soutint avec elle la 
nationalité que son petit-fils devait plus 
mr un plus grand théâtre, et sons le ré- 
erté. Michel Letellier fut un des trois 
itèrent invariablement contre l'expulsion 
lurke, qui fut trois fuis mis hors de la 

riago avec dame Marie-Louise Moreau 
il Letellier de Saint-Just eut plusieurs 
1 surveilla l'éducation an prix des mêmes 
son pÈre avait faits, pour lui procurer à 
I à laquelle il devait, en grande partie, la 
able qu'il occupait parmi ses concitoyens. 
■ien pour faire suivre un cours d'étude à 
a François, en qui il avait reconnu des 
. une intelligence vive, un esprit péné- 
jement sûr. Celui-ci remplit pleinement 
de son père. Il était du nombre de ces 
récoces qui semblent pressentir leur des- 
lâtent le développement de leurs facultés, 
""■nir une longue carrière en peu d'années. 



) I.ETKLL1ER I E SAINT-JUST 

u sortir de son cours, i! entra dans l'étude 
mon Fraser, notaire tîtabli ù Saiiit-Jean 
)iir s'y préparer à la pratique an notariat. 
Dans sa curresponJauce se trouve une '. 
m père lui écrivit pour lui annoncer la in 
ère, et dont nous aimons à citer des fragi 
tte lettre nous fait pénétrer dans l'intéi'ieu 
mille, et fait bien connaître le caractère et 
ent3 de l'homme de bien qui en était le che 
" Saint- Vallier, 20 Octobn 

"Ah! cher fils, combien cutte mère, 

unnentée des souffrances les pUis aiguës, t 
isiré, ainsi que moi, de vous voir présent à 
tte tendre mère, dis-je, qui, quoique cons 
luleurs les plus cuisantes, n'a cessé de mot 
l'à son dernier soupir, des marques de la 
adresse pour ses chera enfants délaissés ! ( 
mbien vous a-t-elle recomm-iudé à moi, vi 
lièrement, comme étant le d>;rnier fruit qu' 
nté et nourri de son propre lait ! 
"Ah! cher fils! quel crève-cœur pour moi 
t, devrais-je dire, quelle consolation d'avoir < 
I spectacle si touchant de sa mort ! 
" Je vous adresse la parole, cher fils, et voi 
e rendre justice : combien de fois n'avez- 
)US-mÊme éprouvé le zèle ai^dent et les moti 
■esse avec lesquels cette mère se poitait si 
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votre bien-êlre, et pour vous conserver dans le sein de 
la vraie religion! C'est aussi, cher fils, un des princi- 
paux motifs qui Tout tant fait combattre pour se ré- 
soudre à sortir de cette vie terrestre. Aussi n'a-t-elle 
cessé de réitérer sa soumission jusqu'au dernier mo- 
ment de sa vie, 

" Offrez donc, cher fils, vos prières, vos vœux et vos 
soupirs pour le repos de son âme. C'est la seule recon- 
naissance que vous pouvez lui témoigner maintenant, et 
qu'un devoir indispensable m'oblige à vous recommander 
malgré que je vous croie porté et zélé de le faire par 
votre propre mouvement. 

"Elle est donc enfin expirée cette teudre mère, et ne 
serait-ce pas lui faire subir uae seconde mort, que n3 
pas suivre les sages conseils quelle m'a spécialement 
chargé de vous donner en son nom, jusqu'au moment 
même de son trépas ? 

*' Profitez-en donc généreusement, et ne vous laissez 
donc jamais pervertir au péril de votre vie. Si la fai- 
blesse de votre âge ne vous fournit pas tout à fait 
a43sez de force pour résister, redoublez votre courage et 
adressez- vous avec confiance à Jésus-Christ mort en 
croix pour nous, et vous pourrez compter pour certain, 
si votre intention est pure, de mériter la couronne que 
Dieu prépare à ses élus ; c'est ce que vous souhaite, du 
plus profond de son cœur, le plus tendre et plus sensi- 
ble de tous les pères." 



22 LETELLIEU DE SAINT-JUST 

M. Michel LcCellier de Saiiit-Just atteignit 
tiès avancii, et put voir son clier fib Fmuçois et: 
Ilivière-Outjlle, à la t^te d'une jeune famille, < 
saut d(! l'estime universelle. 

Mais cette cousolatiou ne parut lui être accoi 
pour lui être eiilcM^e, et le plonger dans un ai 
grin. Il eut la douleur de voir ce fils s'éteint 
tôt dans la force de l'âge, de œtle cruelle na 
poitrine qui n'a pas de merci pour sea victimes. 

Nous ne pouvons noua empêcher de citer u: 
vraiment touchante écrite à sou fils, alors que 
lard, âgé de 82 ans, n'attendait plus qne la lu 
tardait à venir. Cette lettre est tracée d'ui 
encore ferme et habituée à la plume, et d'une 
nette et courante. 

" S^iint-Vallier, 7 février 
" Mon cher fila, 

" J'ai reçu votre lettre du cinq du courant, q 
nonce qne votre maladie a fait des progrès, 
prive de l'espérance d'une prochaine ynOriaon. 
pas besoin de vous dire que j'en suis sens 
touché ; mais votre parfaite soumission et résig 
la volonté de Dieu me donne en même tempf 
grande consolation. 

" Vous me réjouissez encore, cher fils, en m 
part du bon ordre que vous avez mis dans vot 
spirituelles et temporelles. Si la divine Pri 



ET SON TEMPS 23 

décide de votre moit prématurée, je m'y résigne de ma 
part, et bientôt je vous reverrai dans l'autre monde, 
car la mort est à la veille de me moissonner ; si au con- 
traire elle en décide autrement pour vous, je souhaite 
de tout mon cœur que vous viviez pour vos enfants et 
votre chère Sophie ; puis, que vous ne cessiez jamais 
d'être leur tendre père. ' 

" Adieu, mou cher fils, adieu, embrassez pour moi vos 
chera enfants et votre épouse. Vos frères et amis sont 
très sensibles à votre souvenir, et prient Dieu qu'il vous 
conserve dans votre parfaite résolution, 

*• Dormez-moi toujours de vos nouvelles, cher fils, 
puisque je ne puis vous voir autant que je le désire, 
adieu ! " 

Ces lettres portent avec elles leurs commentaires. Le 
vieillard s'y peint tel qu'il était, homme de cœur et de 
principes, époux sensible et dévoué, père affectueux et 
tendre, mais ferme; en un mot avec les qualités qui 
font l'homme de bien et le bon citoyen. 

Un détail dans ces lettres, qui n'a pas échappé à l'at- 
tention du lecteur, c'est que le père ne tutoie pas son 
fils : c'est un des indices de cette grande école de res- 
pect dans laquelle étaient élevées nos anciennes familles. 
Cette déférence des parents pour leurs enfants gi'andissaifc 
ceux-ci à leurs propres yeux, et leur inspirait d'autant 
plus d'égards et de respect pour leurs parents, qu'ils 
étaient traités eux-mêmes avec plus de considération. 
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Michel Letellier de Saint-Jnat avait vécu : 
ation de l'ancien régime, qui avnit traverE 
r les gTiuidea iS|ireuves de la conquête, qu 
; dtbotit a[irès la d^^ertion de tant d'antres, 
gardé l'cs^i^rance (jiiand tont semblait dôs 
Bit en même temps conservé !e déjiôt des ' 
.ions, et, comme ou l'a vu. le (l'inismettait 
h ses descendants. 

rvenn à l'âge du 88 ans, il jouissait ciicon 
ti;de de ses facultés, et sa santé semblait 1 
■e quelques années de vie de jilus, lorsqi 
ne d'un malhi-nr aussi déiilorablo qii'impvé 
l'tait alors et c'est encore la coutume iiniin 
bien des cullivateuta, de faire griller le li 
liaisons. Un jour d'octobre de runiiéo 18 
Hier de Saint-Just entendit tout à coup, t 
! voisine de celle où il se trouvait, un bru 
i au pétillement des flammes. Il couiprit ji 
le lin qu'on faisait giîller venait de jn-end 
courut j-our l'éteindre, mais il était trop t 
iimédiatemcnl suffoqué imr la fumée, et i>ér 
animes. Ses restes calcinés furent inhum< 
iietière de Saint-Vallier le 28 octobre. 
y avait déjà longtemps alors que son fils F 
, pris cciugé de son premier ])atron Mtre Frf 
allé teniiiuer s'ii stage (25 juin 1811) dans 
Itre Joseih Planté, l'un des notaires les [: 
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renom de Québec. Dq là il vint se fixer i la Eivière- 
Ouelle, où il épousa mademoiselle Marie-So| hie Cas- 
grain, fille aînée du Seigneur de la Bouteillerie. Doué 
d'un caractère agréable, d'un esprit cultivé, ayant tou- 
jours aimé la lecture, il était très recherché dans les sa- 
lons, dont il était rornement. Son éducation avait été 
jiarfaite, et un séjour prolongé parmi les meilleurs 
cercles de la haute- ville de Québec, alors plus aristocra- 
tiques qu'aujourd'hui, en avait fait un gentilhomme ac- 
compli. 

Son arrivée à la Ivivicre-Ouelle apporta un agré- 
ment de plus à la société limitée, mtais choisie, qu'on y 
rencontrait, et dont un écrivain canadien, M. Derome, à 
donné une pointure assez exacte. Outre quelques fa- 
milles anciennes et celle du seigneur du lien, la pré- 
sence d'un évêque résidant dans la paroisse, où il était 
toujours assisté de quelques membres du clergé ])onr 
les fonctions du ministère [pastoral, donnait à cet en- 
droit un caractère d'animation yjeu ordinaire à la cam- 
pagne. Mgr Bernard Claude Panet, évêi[ue de Saldes, 
et coadjuteur de l'évéque Plessis, appartenait à une des 
meilleures familles du pays, et joignait aux vertus du 
prélat les belles manières de l'houimedu monde. Il fré- 
quentait assez souvent les réunions de la haute société. 
Notons, en p-assant, que celles qu'on rencontre généra- 
sment de nos jours n'en donnent qu'une imparfaite 
dée, parce qu'elles ont perdu quch^ue chose de la 
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sille urbanité française, de non entrain, de 
de sa gaiebî, en adojitant plus ou moins 
des anglaises. M, Letellier de Saînt-Jnst s 
.ait par son affabilité et le charme de son enti 
Mnis il était liomme d'affaires autant qu'hc 
3nde. Un citoyen de cette valeur ne pouvait 
iltirer l'attention et de mériter la confiance d 
i clientèle devint bientôt considérable et ass 
Tatrice ; mais tout en exerçant sa professioi 
en de sa famille, il l'envisageait à un poin 
us élevé ; elle était pour lui le moyen de t< 
;miable bien des procès, de (laeifier des diffé 
.r là d'entretenir la bonne harmonie parmi s 
yens. 

La surveillance de ses terres, qu'il aimait h 
niplissaît le reste de ses journées. L'intérêt i 
it à la i)olitir|ue de son temps, ses counaiss 
les, et l'ostime dont il jouissait, eng.igèrent 
hii proposer une candidature à l'Assembli 
tive, lors des élections de 1820. Il y conseï 

ésenta, conjointement avec M. X (•)cor 

-B, Taché et Joseph Robitaille, aux suETra^ 
mté, alors appelé " Cornwallis." 
Suivant les chances ordinaires, il aurait été 
cident, en apparence futile, n'eût fait dévii 

1*) Nu 13 QBVun ! pu tr iuvit le nom .iu e inili.Lit. 
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populaire. Dans un de ses discours sur les hustings, il 
eut la franchise de s'élever contre le luxe qui commen- 
çait à s'introduire dans les campagnes, et de dire que 
le3 femmes des habitants devaient s'habiller des étoffes 
de leurs mains. Les femmes furent piquées, se tour- 
nèrent contre le candidat, et entraînèrent leurs mans, 
qui lui firent perdre son élection. L'idée de M. Letellier 
n'était que trop juste, mais le temps était mal choisi 
pour prêcher sur l'économie domestique. Sa défaite fut 
un bonheur pour lui, car sa santé, toujours chancelante, 
lui interdisait les émotions, les fatigues et les déboires 
de la vie publique. 

Parmi les amis que M. Letellier de Saint-Just avait 
faits à Québec, il comptait le juge Vallières, dont le 
nom et les talents sont trop connus pour qu'il soit né- 
cessaire d'en parler. On sait que le juge Vallières avait 
eu la fantaisie d'ajouter à son nom la particule nobi- 
liaire, et qu'il signait ** Vallières de Saint-E.al." Un 
jour qu'il se trouvait chez M. Letellier de Saint-JuvSt, à 
la Eivière-Ouelle, et que la conversation était tombée 
sur les distinctions sociales, il lui demanda en badinant où 
il avait pris le nom de Saint-Just. — " Derrière le mont 
Saint-Eéal, répondit M. Letellier avec un sourire ; puis, 
ouvrant un tiroir, il en sortit le document officiel que 
nous avons cité plus haut, et le lui présenta. * Cepen- 

• Dans l'acte de ninriage de François T/etellicr de Saint-Ju3t, 5 juil- 
let 1814, il est dit fils de Michel LeteUier de Saint-Just, ci-devaut 
membre du parlement provincial. 
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daiit M. Lotellior de Saint-Jtist n'attachai 
d'inipoi'faiice à cette particule nobiliaire que 
devait y en donner plus tard. 

Ceci nous amène naturellement à parler d 
assez int.'ressante, relative à ce nom de famil! 
avons trouvée jMirnii les papiers de ce dernier 
lettre que Ini ccrjvait, du consulat d'Espa^ 
Yotk, au mois d'août 1874, M. le «mte I» 
dans laquelle celui-ci lui apprenait qu'il éli 
dant, par les femmes, de la famille Letellier 
Juat, lui donnait des renseignemeuts surles 
branches de cette famille en France, et lui 
des iufiinnàtions sur celle du Canada. 

" La famille Letellier, de Fmnce, dcriv 
trouvée divisée, sons le roi Louis XIII 
bmnches, qui sont : 

Letellier de Beauniont, 

Letellier de Saint-'Just, 

Letellier de l'Ejâiieiil. 

" Les Letellier de Beanmont avaient pour 
d'j Bt'aumont, colonel-gàiéral delà cavalerie 

" Les Letellier de Saînt-Just avaient jXiui 
(du Lépinay) Letellier de Saînt-Just, commï 
ordres du iloi, et gouverneur de la Guyenne 

"Enfin les Letellier de l'Kpineul avaieni 
le chevalier de l'Kjiinenl, conseiller au 
M. le comte Del Moiûi.'n descend, dit-il, par 1 
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ore branche. Sa bisaïeule était sœur de 
etellierde Beaumoiit, Arcbevêijue de l'aria, 
•and pÈre du comte actuel, était le comte 
—Del Mouiéro, de Gènes. 
Je . branche est reprcîsenltJe en France (lar 
cavalerie Letellier, Baron d'Auieiih, qni 
r de la branche que l'on connaisse cd 

i mourut à Paria le seigneur GodarJo de 
ms postérité. Eal83i mourut h Busançon 
Mai^uerite-Pierrette-Biirnardine, canitesse 
marquise de Champagne, et chanoinesse 
nt. Elle était sœur du préuèilent " 
,e Del Moniéri termine aa lettre en écri- 
on Excellence appartient à cette famille, 
ses branchis, elle daiffuj lui permettre de 
^témoignages de respect et d'affection, -et de 
quel plaisir il retrouve un membre de sa 
sur un autre hémisphère, 
iter plus loin à l'origine des Letellier de 
1 France, et sans chci'cher h rattacher la 
!^anada aux familles illustres du même 
:e, nous nous contenterons de dire que les 
famille, les mêmes noma patronymiques 

;t dé Paris. — Guyut, Dict ,/e Jurii. — Liberti, de 
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conservés de géni^ratîon en génération, * aussi 
des bijoux et des armes, portent à croire à un 
tion de la même souche. 

Rien n'indique, dans les papiers de M, Luc 
qu'il ait donné suite à cette coTreajiondance. ' 
tique active dans laquelle il était engagé 
jamais alors |il était à cette époque ministre di 
nement fédéral) ne lui laissait guère le teni 
tourner sa pensée, pour s'intéresser à des rech 
souvent la vaait« a plus de part que l'ami 
vérité. Du reste ses tendances démocratiqu 
talent dans une autre direction. Tout en res] 
passé, il était avant tout l'homme de son sièck 
son entrée dans les affaires publiques, il avai 
respiré dans l'atmosphère égalitaire qui nous 
peu de partout, et surtout djs Etats-Unis, et 
clairement que l'avenir, pour longtemps du mi 
à la démocratie. Peut-être se disait^il aussi, 
maréchal Lefebvre : " Nou.s, nous sonuuea 
cêtres." 

Lorsqu'il fut nommé lieutenant-gouvenieu 
pour armes : De gueutes, à Ut fasce d'argeri 
d'uTie feuille d'érable de sinople, accompagn\ 

• J/i'ffci LetolliiT, chmicelierite France, dû àParisen 1 
^i^-Miehel. 300 ^\s, a\ rquis (le Louroig, né en 1641. mil 
guerre suus Louis XIV. Michel Letetlier, jÛ9uil«, succcsseiii 
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ttes d'é'peron d'argefnt, et en pointe d'une 
du inime : 

vise; Hmc manus ob patriam. 
M. Luc Letellier mourut trop jeune, et 
ira à une époque où la liberté politique 
rtreinte, pour que aes talents pussent se 
dehors de la vie privée. Son existence s'é- 
■uit, mais non sana un bien durable. Il 
grande partie de son temps il l'étude des 
.ppaiivrissement du sol, et il introduisit 
m agriculture, les améliorations dont il re- 
nécessité. Il en faisait le sujet ordinaii'e 
rsations, et propageait ainsi des idées de 
-1 donnait l'exemple. 

is Leti'llier a eu l'avantage de compter 
is un homme qu'on regarde à juste titre 
les plus grands canadiens -français, Mgr 
^nait raretneul k Québec sans aller rendre 
tre prélat. Nous trouvons, parmi sa eor- 
nn billet de cet év&que. écrie avec ce tact 
fin et délicat que cet homme accompli savait mettre en 

loses. C'était h l'occasion d'un cadeau que M. 

, lut avait fuit, en Ini annonçant le rè^^Iement 

érend avec l'évêque Panet. 

" Québec, 20 janvier 1822. 
s avez pris le chemin le plus court pour termi- 
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ner la querelle éleviSe entre ^^gr 
Kii bon clirùticii, voua n'avez jiaa 
lonyteini>5 contre un i;vêi.|iie. Po 
enijile de la Jiistiee. avale l'iiuitri; f 
" .leurs, je ilois vous renicreier no 
c^iiieau, mais eneore de la di^licate 
" su y metti'e." 

M, François Lettillier de Saint-J) 
core tieute-sejtt nns lorsiiue la mot 
182S. Il laissait apiè^ lai six enf 
quatre garçons, dont l'alni5, Luc, qui 
ouvrage, n'avait pas encore huit au3. 
Xoiia ne saurions mieux teruiiiier 
la vie de cet homme de liîeu, qu'er 
néciologiiiue qu'iiue pluiuj coritein 
sacriie. 

" S'il fallait décerner a sa mém li 
" rite comme notaire et comme légi; 
" hmte intellig'ïnce, éclain'e par du 
" cieuses, lui v.iliit bien des fois l'I 
" aiittiS par des homin.^s éminents. I 
" encore que, de ce nouibre, était 
" Rémi Vallières de Saint-Uûal. Ot 
" de M, Leteliier était rehaussé par 
" austL're, qu'on aurait dît moulé à 1 
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Ga&Dce de M. Letcllier, saJcaneBM, ses ftudce classiques et légales. 
— Deux citOTene modèlsa. — Indices du caractère de H. Letel- 
lier. — Son nuuiage. - Sou B^ur à Québec. 



Nous avoaa dit, au chapitre précédent, que, de la ré- 
sidence de U. Letellier, on apsrçoit, à environ deux lieiiea 
de distance, le collège de Suinte- An ue-la-Pocatière, assis 
sur une montagne qui est séparée de la chaîne des 
AU&giiAays par une lai^e vallée, au milieu de laquelle 
passe le chemin de fer InCercoIonial. Ori sait que ce 
collège classique est un des plus florissants de la Pro- 
vince de Québec; mais s'il est remarquable pat son 
cours d'étude, il ne l'est pas moins par son site, l'un des 
plus beaux que présente le parcours du Saint- Laurent. 
Le collège est formé d'un vaste corps de logis flan- 
qué de deux ailes, couronné d'un toit maosard et d'un 
hcAU dc^me qui lui donne un aspect fort imposant. Il est 
< vironné d'un bocage toujours vert, au milieu duquel 
I trouve la cour des élèves, qui, avec ses jardins, est 
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certainement l'un des plus agrôables lit 
qu'on puisse imaginer. 

C'est ddUd ce collège que le jeune 
l>laci5 au sortir de l'enfance, pour y 
cours d'études. Le premier corps de lo, 
était loin d'être le gi-.md et bel édifice 
jourd'hui. Il n'était composé tjue > 
maintenant l'aile droite de la maison. 

Avant d'y entrer, l'eufant avait fret 
minaire de sa paroisse, tenue par M. 
dit avoir été un homme fort instruit 
aptitudes excellentes pour l'enseignei 
Letellier fut ensuite placé à Kanioun 
les leçons de M. Béchard. Ce M. lï 
l'école un peu partout, et, par une cur 
il avait eu pour élève un enfant qui 
occuper une place dans l'Itistoire polit 
jui devait rencontrer dans M, Letellier 
sairds les plus redoutables, nous voul' 
George Etienne Cartier, Un autre er 
aujourd'hui un rang distingué parmi n( 
J -C. Taihé, s'assit alors sur les bancs d 
Le jeune Luc monti-a dès ses preir 
nêmes tendances d'esprit, les mêmes 
empérament, qui firent dans la suil 
aible de son caractère, et qu'on observa 
>lique comme dans sa vie privée ; une 
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verte et pénétrante, une volonté ferme jusqu'à la téna- 
cité, une nature énergique, mais qui avait besoin d'une 
forte impulsion pour être mise en mouvement. 

De là l'ésuîtait chez Jui une certaine insouciance, une 
indolence générale, d'où il n'était pas toujours facile de 
le faire sortir. 

Mais quand une fois son esprit était frappé par un 
objet, quand sa volonté étiiit déterminée vers un but, 
alors il déployait une activité qui dépassait celle de ses 
condisciples. * 

Tout de même les rudiments prirent place l'un après 
l'autre dans son jeune cerveau. La facilité à apprendre 
avait suppléé à l'application, si bien qu'au jour où il 
avait pris son rang dans sa classe au collège, il n'était 
pas parmi les plus faibles, sans toutefois être parmi les 
plus forts. 

• Le iéc*t suivant d'une h"stoire répétée par plusieurs biojçraphes, et 
entre autres par M. Dent dans le Canadian Portrait Gallery, se rap- 
porte au pèr de M. Letellier et non à ce dernier, comme on l'a cru. 11 
n' j a que les noms à transposer et nous le faisons. " La discipline du 
coUège lui paraissait un f .rdeau, les règlements autant d'empiéte- 
ments sur sa liberté individueUe, et, dégoûte de ce genre de vie, qui 
contrariait ses inclinations naturelles, il pria son père de lui permettre 
d'abandonner les études classiques, pour se livrer à l'agriculture. 

Le père, qui connaissait le caractère prime-sautier de son fils, et sa- 
vait qu*il réussirait mieux à le guider par l'expérience et la persuasion 
que par contrainte, fit semblant d'acquiescer volontiers à catte propo- 
sition. Il s'entendit avec l'un de ses voisins, et engagea le jeune Fran- 
r ' ;, qui laissa le collège avec enthousiasme, pour se livrer aux travaux 
< champs, à cette vie delà campagne, pleine d'indépendence et de 
1 :rté, qui s'alliait si bien avec son caractère. 

lais la réalité vint bientôt refroidir cet enthousiasme. L' nniformtié 
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En revanche il n'avait pns de supérieur 
les récréations. Quoique le jeune Luc ne i 
peut appeler un écolier turbulent, il n'y 
plus enjoué ; il n'y en avait pas non plus 
c'était une nature essentiellement sympa 
eédait cette attraction i]ui émane comme 
de certaines personnes. 

Letellier attirait par ce don secret, f 
qualités; parsa franchise^ parfuia un peu 
entière; par sa générosité naturelle, pc 
suite jusqu'à l'imprévoyance. Ce furent 1 

des trsyaui de la ferme ne pouraitpna Baiisfairecete 
tire etd'acliTité, 'ce tpmpéraiiicnt fait pourlalvilti 
iD^nlée. Uu reste le palro'i avait reçu iastructioti i 
était CD BQD pouToir pour déloumeT le jeune Fianço 
cliam|)g, et. sans riea eiiger au delà de ses forces, il 
ment ses îastruciious. 

La raiaoD lit bientût place aux Telléilés de l'imagi 
dieciple de Céièfi manifesta à Son père le d^r d'abi 
tui« pour retourner au collège. Le père qui voulu 
caaioa pour donner une grande leçon k ma fils, lu 
pouvait acqniBHcer à Bon désir lant que le patron 
senti L révoquer son engagement, puisque ce serai 
rôle donnée. Toute décision fut Bus]eodua pour 
jeune Frani;oiB, comme Cincinnatug, retourna cou 
charme. Au bout de qiielqoes semaines, le patron, a 
avec le père, feignit quelque prétexte pour renoncer 
et le jeune Letellier enirade nonveanau collège p. 
études classiques," 

On doit se rappetir que le p&re de M. Lac I^tellû 
l'entrée de son fils au collège. 



\ 
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causes de Fa popularité, mais aussi les causes de plus 
d'un embarras financier. Voilà comment les succès 
dans la vie publique deviennent souvent la source des 
embarras dans la vie privée. 

Le jeune Letellier était né avec le don de la parole, 
et lorsqu'il contait quelque récit, ses camarades faisaient 
cercle autour de lui. Déjà l'homme public commençait 
à poindre dans le collégien. C'était alors un beau 
jeune homme, mince, élancé, droit, marchant ferme, 
ayant un air décidé qui annonçait son caractère. Sa 
figure était brune, ses cheveux noirs et plats, avec un 
nez légèrement aquilin, et un menton bien dessiné. 
Quand on avait conversé quelque temps avec ee jeune 
homme et qu'on avait observé l'éclat de ses yeux si ex- 
pressifs, si pleins de vie, on n'oubliait plus sa figure. 
Mais ce qui frappait à j rrmière vue chez lui, c'était ce 
regard sous les arcades puissantes de ses sourcils; ses 
yeux noirs flambloyaient comme des escarboucles. Ils 
j^renaient les expressions les plus di'^erses, tour à tour 
d'une grande douceur ou d'une extrême énergie, selon 
les impressions dont ils étaient les interprètes. 

De ses années d'études au collège de Sainte- A Lue 
il n'avait guère gardé qu'un grand souvenir; mais ce 
souvenir était ineffaçable, et se rattachait au fondateur 
de cette maison. M. l'abbé Painchaud, né d'une famille 
honorable de l'Isle-aux-Grues, était allé passer héroï- 
quement les premières années de son sacerdoce dans 
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les rudea missions de la Gaspësie, d'où son 
l'avait ensuite rappelé pour lui confier l'im; 
cure de Sainte- Anne-Ia-Poeatière. C'était «i 
large, qui voyait dans l'avenir. Excellent p 
était en même temps homme du monde, avec 
nières les mieux policées. Doué d'un bel exté 
ne paraissait pas dans une réunion sans être 
fort remarqué. Il avait sur plusieurs de ses c 
l'avantage d'appartenir à une famille qui était i 
tion avec la uieîlleuie société canadienne ; il 
appris à i-egarder au delà du clocher do sa paroi; 
entretenait des correspondances au loin, mou 
Chateaubriand, qui le félicita de son œuvre pati 
Le curé Painchaud voyait que, pour la race cam 
l'avenir était tout entier dans l'éducation. 
clei^ instruit, il fallait, selon lui, de toute ni 
former une classe d'hommes publics plus forte 
nombreuse que celle qui s'était vue depuis l'o 
la constitution de 1791, pour défendre les inté 
peuple. 

Pendant son séjour dans le Golfe, l'abbé Pa 
avait été témoin de l'impuissance où languisse 
pauvres Acadiens de ces parages, précisément 
de l'absence d'instruction parmi eux. Il eiiti 
fondation d'un collège. Il n'avait, pour bâtir 
d'autres ressources que le revenu de sa cure, s 
son activité et la générosité de ses amis, parmi 1 



i 
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Les obstacles et les oppositions à son 
(lièrent sur ses pas ; il lui en vint tiiènie 
a de ses confrères, qui ne comprenaient 
ité de son ceuvre et la hauteur de ses 
it toutes les difficultés, mais il y laissa sa 
ade ardeur de temi)(? rament et d'uae sen- 
ncomparable, il eut le cœur brisé par 
i abrégèrent ses jours. Il est mort, mais 
institution où son nom n'est jamais pro- 
idrissement. 

înait de s'ouvrir quand le jeune Letel- 
)e même que ses camarades, il eut plu- 
s à souffrir, à cause de l'état de gêne où se 
/el établissement. On ne pouvait qu'avec 
jr les choses les plus indispensables. M. 
t puisé si souvent dans la bourse de ses 
ait à reeourii de nouveau à leur gérié- 

lurie devenait trop sensible et que les 
t fatigués plus que d'ordinaire, alors M, 
rai.ssait au milieu d'eux, il leur parlait 
ité, et leur racontait ses embarras avec 
une si aimable ingénuité, que personne n'avait plus 
l'idée de se plaindre. Au contraire chacun s'efforçait. 
par sa gaieté, ses prévenances et sa bonne humeur, de 
faire oublier à l'excellent fondateur les soucis qui l'at- 
tristaient. M. Painchaud s'en retournait consolé et en- 
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ragé, parce qu'il emportait avec lui li 
àota. 

I^ux qui ont connu intimement M. L 
er de l'impi-esion profonde que M, Pi 
Ac'e dans l'âiue de ses élèves, en obsert 
ject et quel plaisir M. Letellier aimait, 
sa vie, à rappeler son souveuir, à race 
iprit, à dire quelle joie il éprouvait à 
ieu de ses écoliers, k les amuser, à h 
timenta d'honneur; combien il les aim. 
a était aimé. 
A discipline, ou plutôt l'indiscipline de: 

commencements, est devenue legenc 
temps héroïques de cette maison. Ce < 
ité cet esprit d'indépendauce, c'étaien 
ivait mises en pratique un des premi' 
le prêtre fort intelligent et vertueux, □ 
tien d'idées trop peu contenue. Uev 
«Lups après, il embrassa avec enthousi 

patriotes de 1837, et fut obligé de 
ts-Unis, d'où il ne revint que dans les 
) de sa vie. 

L l'époque de son directorat au CoUè 
le, sous pi'étexte d'accoutumer les jei 
rté, il leur laissait interpréter le règleoi 
ur guise. Ou [veut se figurer la con 
iltait. 
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Henreiisement que le régime iiiangiiré par ce direc- 
teur ne fut pas de longue durée, et qu'il eut pour suc- 
cesseur un homme aussi habile que ferme. 

Ce dernier racontait (était-ce par plaisanterie ? ) que 
parfois, sous son prédécesseur, à l'heure où la cloche 
sonnait la fin de la récréation, deux ou trois élèves seu- 
lement revenaient de la cour. Tous les autres étaient 
dispersés sur le flanc de la montagne. Alors un écolier 
était envoyé armé d'un "bourgaud,' pour convoquer 
les autres au son de cet instrument. 

Le souvenir de ce régime était encore frais dans les. 
mémoires, et se reproduisait plus ou moins dans les 
alhires et les habitudes écolières au temps de M. Letel- 
lier; ce qui ne l'empêcha pas d'arriver à la fin de son 
cours avec la réputation d'un jeune homme de marque 
et de promesses pour l'avenir. 

Les sciences naturelles n'étaient pas encore ensei- 
gnées à Sainte-Anne, et il dut aller terminer son cours 
au Séminaire de Québec, d'où il sortit en 1837, en 
même temps que M. Chauveau, qu'il devait rencontrer 
plus tard dans la vie publique. 

Son oncle maternel, le juge Panet, qui s'était fait son 
protecteur, le fit entrer dans l'étude de Mtre Pierre 
^aron, notain. à la Eivière-Ouelle. Ces deux hommes 
ont contribué puissamment à faire l'éducation de M. 
] ;ellier par leurs exemples et leurs conseils. D'une 
1 lille très ancienne dans le pays, et où la vertu était 
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hëréditaire, M. Garon était le type de l'hi 
et du philanthrope. L'exercice de sa f 
pour lui, comme il l'avait été pour le |iè 
tellier, l'occasion d'un ministère de piiix i 
mises concitoyens, dont les tendances li 
connues. Le désii de garder la bonne 
paix panni eux était devenu une pasaior 
mettait autant d'ar.leur à <;teindre une <i 
procès, (jne d'aiurcs en ont à les eutreten 
M. LetplliLT a étt; témoin, de la part ( 
•d'actes vraiment admirables, et ijui mérita 

En certains cas épineux, quand M. 
épuisé tous ses motif:] de persuation, il : 
UQ moyen suprême pour trancher la diffi 
" diaait-il an plaignant, prenez ceci et ne 
" cette affaire." 

En même temps il tirait de sa bourse 
sairfi pour renvoyer d'accord les deux ph 

M. Garon et M. Letellier tStaient denj 
pour se com[irendre, et ils ae comprirent. 
l'uQ était surtout dans sa vertu, la va 
principalement dans son avenir. Le jeune 
rait la vertu du vieillard, et celui-ci devii 
jeune clerc. Il le suivit dans sa carrier 
intérêt, et un peu avec l'orgueil d'un pèi 
8e vouèrent un attachement qui n'ai5té t 
mort du vieux notaire. 



I 
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En ce temps-là (1841), les commissions de notaire 
émanaient de la main du gouverneur. Celle de M. Letel- 
lier, signée par Lord Sydenham, lui fut expédiée de 
Kingston, alors siège du gouvernement. Cette commis- 
sion avait été mise à la poste en même temps que plu- 
sieurs commissions de conseillers législatifs. Les jour- 
naux publièrent le nom de M. Letellier parmi ceux des 
nouveaux conseillers. Cette méprise donna occasion au 
juge Panet, qui avait su apprécier les talents de son 
neveu, de lui faire un agréable compliment, en lui écri- 
vant que si les journaux s'éttiient trompés, ce n'était 
que par anticipation : " Car, ajouta-t-il, si tu n'es pas 
" encore conseiller, tu es du bois dont on les fait." L'a- 
venir justifia cette prévision. 

Il y a des hommes pour qui la vie est clémente, ils 
n'ont pour ainsi dire qu'à se laisser aller au courant de 
leur destinée. Pour d'autres, au contraire, la vie est 
âpre ; ils sont condamnés forcément à refouler le cou- 
rant. On dirait que les premiers sont créés pour le re- 
pos ; s'ils ont quel jue force morale, ils n'ont pas l'occa- 
sion de la développer. Les seconds sont nés pour la 
lutte ; la nature, en mère prévoyante, les a façonnés pour 
la résistance. La vie apparaît aux uns sous l'aspect de 
la belle saison, aux autres sous le jour sombre de l'hiver. 

M. liCtellier eut ce dernier sort en partage. Il lui 

lut ce qui fait la vie dure, mais aussi en compensa- 

»n ce qui fait les caractères. 
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Orphelin à huit ans, il dut en partie sor 

la généreuse protection d'un allié de sa 
peine était-il sorti de la jeunesse qu'il co: 
lisme de la vie. 

Il vit sa mère privée à la fois d'une prot( 
était en droit d'attendre, et exposée à de j 
de fortune. Un procès avait été intenté par 
même de la famille, et la perte de c« proc< 
la ruine. M. Letellier était l'aîné des en. 
daine Letellier devait compter sur lui. £11 
déçue dans son attente: il devint son cou: 
soutien. Le procès, qui dura plusieurs anm 
de tribunal en tribunal jusqu'en Angleterr 
Letellier avait gagné sa cause en Canada 
Privé de la Reine confirma la sent» nce. 
avait montré, dans la conduite de cette affai 
filial et une délicatesse de procédés qui lui 
l'estime et l'approbation universelles, M. J 
Taachereau, ci-devaut juge de la Cour 
maintenant dans une honorable retraite, pi 
gner mieux que personne. Son estime el 
pour M. Letellier datent de celle époque. 

La clientèle de notaire dans une campa; 
dinaire trop restreinte pour occuper toute 1'. 
homme intelligent. M. Letellier remplisse 
que lui laissait sa profession en complétant 
Les livres étaient assez rai-es,etle journalisi 
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quoique dirigé d'une manière plus convenable qu'aujour- 
d'hui, n'offrait qu'un intérêt secondaire. Il s'était fait le 
lecteur assidu du Co^irrier des Etats-Unis, auquel son 
ami M. Chauveau donnait une actualité pariiculière, 
depuis qu'il en était devenu un des correspondante. Ce 
journal, sous la direction de M. Gaillardet, était sans 
contredit le plus important de la langue française en 
Amérique. 

Les plaisirs du sport étaient' héréditaires dans la fa- 
mille oii M. Letellier avait été élevé. Il avait pris de 
bonne heure le goût de la chasse, de la pêche et de l'é- 
quitation. Il était devenu un cavalier ausai solide 
qu'élégant. Amateur de chevaux et vraiment connais- 
seur, il se faisait une récréation favorite de maîtriser 
un cheval difficile et fougueux, que lui seul pouvait 
monter. Cet exercice violent et salutaire avait déve- 
loppé sa force physique, naturellement puissante. A sa 
démarche noble, piesque militaire, on reconnaissait que 
chez lui l'éducation physique avait marché de pair avec 
le développement intellectuel. 

La chasse a été pendant presque tonte sa vie une 
passion pour M. Letellier. Il était reconnu pour un 
adroit chasseur, soit au vol soit à la levée, quand, au 
crépuscule, le gibier se distingue à peine dans l'air 
comme un point noir. Qu'on iuten-oge les anciens ti- 
eurs de l'endroit, comme, par exemple Pierrot Dubé, 
m vieux type du genre, il saura dire en quelle estime 
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i^tnit le coup de fu^il de M. Letellii 
chiens, qu'il dressait lui-mf-me, il f 
plaine, soit les champs ddsertéa, oh '. 
nait sa gibecière pleine du bécassincj 
coibigeaux, ou d'autres gibiers estimés 
vie, on le voyait encore s'animer qiiai 
grands coups de chasse soit aux envir 
fins de la seigneurie de la Bouteillerii 
qui sont citdié.s aux creux de ces uioi 
qiieiit(5es alors qii'aujoiiixi'hui, et qui 
vertes de forêts primitives. 

La saison d'hiver le ramenait parfo 
montagnes à tiavers les neiges, accora 
plus fidèles compagnon?, son cousin 
qui il reconnaissait un maître, mais qi 
naissait pas. C'L'tait alorâ la chasse 
h au te s- futaies, entre axitres à l'orignal 
jourd'hui à jeu près disparus de cette 
caient alors à être rares. Cependant 
temps, on en a vu descendre jusqu'ai 
errer à travers les champs, et quel 
faire Uier jusque sur la Pointe de 
Ces expéditions avaient pour M, I 
genre de jouissances. C'était un esprit 
beautés de la nature, et il éprouvait un 
contempler les grands horizons qui se d 
SCS yeux, et qui sont si variés dans cet 
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M. Letellier avait une vue d'aigle, ce qui doublait 
pour lui cette jouissance. Il était du petit nombre de 
ceux qui, par un temps bien clair,' pouvaient apercevoir 
et suivre, de l'autre côté du fleuve, à plus de quatre 
lieues de distance, les voitures qui traversaient les 
champs sur la neige des montagnes du nord. 

A la campagne, la causerie est plus qu'un délasse- 
ment, c'est un refuge. Que faire, en effet, pendant les 
longues soirées d'hiver, par excemple, quand on a expé- 
dié la besogne de la journée, et qu'on a parcouru l'un 
après l'autre les journaux, qui, la plupart du temps, ne 
disent rien? Souvent, quand M. Letellier n'attendait 
pas de visiteurs, il faisait atteler sa voiture, et se rendait 
chez quelque ami du canton. 

Chemin faisant, quand la nuit était belle, il ne pou- 
vait se lasser d'admirer la nature sous le nouvel aspect 
qu'elle présente alors, soit par un beau clair de lune, soit 
aux clartés des étoiles qui brillent comme des diamants 
dans cette atmosphère si parfaitement sèche, dans ce 
ciel si pur de nos hivers. Bien des fois il ralentissait la 
marche de son cheval pour écouter les rumeurs de la 
nuit, qui lui faisaient toujours impression, le sifflement 
triste du vent dans les arbres dépouillés, le grondement 
du fleuve, dont il apercevait au loin les eaux noires 
armi des champs de glaçons. Il y avait quelque sou- 
enir pour lui dans chacune des maisons dispersées 



48 LETELLIEE DE SAIST-Jl 

dans la camjiagDP, et dont il regardait 
aux fenêtres et la fumée bknclie mon 
M. Letellier était n'n grand causeni 
fondes, aes connaissance ri étaient varii^ 
tirer imrti pour donner à la conversât 
intéres.«iiit«, utile et agiéable Dans 
cette conversation devint plus grave 
diînotait l'homme de réflexion, qui a 
UD but et une signific^tioD. L'agrlcultt 
du jour en prenaient la plus grande ] 
eurent toujours ses prédilections, mai 
pas la gaieté. Il ne perdit jamais 

" Qui jaillisinit du ciEur, camitie un flot à 

Personne ne goûtait plus que li 
piquante, un mot giti, unu bonne Iiisto 
amener à propos, en y mettant un gra 
Quand une fois il ét^iit en vurve, et q 
cigare, ou sa bonne pipe d'écume d' 
de ces bons et copieux repas que nos lii 
savent apprêter d'une manière si savoi 
tissante, la nuit étiiit fort avancée ava 
ia'jsitude et le sommeil s'emparer de 1 

Il faut dire que la société à laquelU 
lui apportait sa part de jouissances, 
nombreuse, mais de bon abi. C'éta 
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même que celle au milieu de laquelle son père avait 
vécu. Quelques-uns de ceux qui la composaient jadis 
avaient disparu ; mais d'autres plus jeunes et plus 
instruits les avaient remplacés. Il faisait bon d'y vivre. 
On y menait une existence calme, mais intelligente, 
Un de nos auteurs canadiens a fait une assez bonne 
peinture de cette société. 

Ce fut vers ce temps qu'arriva de Paris un jeune 
homme destiné à exercer sur M. Letellier une influence 
profonde. Il lui était uni par les liens du sang, et était 
à peu près du même âge. Quoique de ciiractère différent, 
ou plutôt à cause de cela, il se lia avec lui, devint son 
compagnon inséparable et le plus intime de ses amis. 
Cette amitié a duré jusqu'à leur mort, aiTivée pour l'un 
et pour l'autre à quelques mois seulement d'intervalle. 

Ce jeune homme, c'était le docteur Ludger Têtu. 
d'une famille honorable et ancienne dans le pays. Après 
avoir fait un cours classique au séminaire de Québec, il 
embrassa la profession médicale, et sur l'avis de ses pro- 
fesseurs, il alla terminer son cours à Londres et à Paris. 
De retour au Canada, il vint se fixer à la Eivière- 
Ouelle, où il fit une heureuse alliance en épousant l'une 
des filles de Thonomble A. Dionne. 

Le Dr Têtu était un de ces hommes sérieux et ré- 
fléchis qui paraissent n'avoir jamais eu de jeunesse, 
urant son long séjour à Paris, il n'eut pas même l'idée 

se livrer aux folies ordinaires à son âge; il ne songea 
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qu'à profiter des grands avantages qv 
peifcctionnor dans ses t^tudes inédicaiof 
tion des meilleurs maîtres. 

Caractère rt'servû, pi'çsqiié timide, 
parlant peu, mais toujours avec uu f;ra 
lin de ces honiiiies sages et discrets i 
confiance. Mais il avait le défaut de 
défiance de lui-même paralysait son ani 
jamais d'autre but que du liien élever s; 
pratiquer sa profession pour le soulaget 
blables, souvent même sans i-émunémtii 

Tel était le meilleur ami de M, Letel 
souvent opposés de sentiments: l'un et 
hardi jusqu'à la témérit('; l'antre indéi 
qu'à la faiblesse. Mais ils s'aecorduie 
les points essentiels, ayant les mêmes v 
et désintéressées ; les mêmes convietioi 
mêmes idées progressives. Ils contrib 
à donner au comté de Kumouraska 
agricole qui a été remarqué pour ses sm 

A cette époque, M. Letcllier ne pressi 
son avenir ; mais il remunit trop d'idéw 
avait trop besoin d'action, j>onr se l'ésig 
k dépenser le reste de ses jours à instrni 
lenieut et obscurément au fond d'une > 
horizon était trop restreint pour lui, il 
d'espace. Il sentait sa force et le désî 
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m^iis Je quel côté ? vers quel objet ? il l'ignorait encore. 
Les loisirs lui pesaient. 

Il cerait lueme parti pour aller tenter fortune ailleurs, 
81 une afïection ])rufonde ne l'eut retenu attaché à 
l'endroit. 11 fut fiancé, j endant plusieurs années, à 
celle qui plus tard devait être la compagne de sa vie, 
madenjoiselle Eugénie Laurent. Leurs amours eurent 
des traverses et des jéripéties ; car la fortune n'avait 
dépaîti ses faveurs* ni à l'un ni à l'autre. Finalement, 
ayant résolu d'aller se fixer à Québec, oïl il était déjà 
avantageusement connu, et où il espérait exercer ses 
talents sur un champ plus étendu, il décida sa fiancée à 
l'y suivre, avec l'assentiment de sa famille. Leur ma- 
riage eût lieu le 9 février 1848. Il n'avait atten lu que 
cette union pour f)rendre cdtte résolution importante. 

Bientôt eu eiîet il se vit entouré d'une clientèle qui 
promettait bien pour l'avenir, et il eût sans doute occupé 
à Québec une place distingiée dans sa profession, si un 
incident inattendu ne fût venu donner une direction 
toute différente à sa vie. 

Le siège en Parlement pour le comté de Kamouraska 
étant devenu vacant par la mort de M. Marquis, arrivée 
vers la fia de l'année 1850, M. Letellier se décida à 
entrer dans la politique, vers laquelle l'entraînaient les 
instincts de sa nature, son esprit entreprenant et aven- 
1 'eux, S33 cona.iissances légiles et sa facilité pour la 
oie. 
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C'est de ce jour que date la vie pub 
Letellier. Elle a été k grande occupât! 
sa vie, et n'a été interrompue que par sa 
avant de raconter les luttes incessantes o 
gagé pendant trente ans, il est nécessaire 
coup d'œil sur le passé, et de faire connaît 
l'état politique du Canaia au moment oi 
commença & y mêler son influence. 
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Situation politique en 18î;0.— Ministère Lafontaine-Baldwin. - Retour 
de Papineau. — La pléiade rouge. — La presse.- Les " Clear- 
grits ". — Scissions dans le parti libéral.— Coup d'œil sur l'église 
du Canada.— Mgr Plessis.— Prospérité de l'église du Canada. — 
Ingérence du clergé dans la politique.—^Jonflit entre l'Etat et 
le clergé. 



Pour bien comprandre le rôle que M. Letellier a joué 
dans sa carrière publique, il faut se rendre compte de 
deux choses. D'abord de la situation politique du Ca- 
nada à l'époque de son entrée en scène, et ensuite de 
la situation de l'Eglise dans ses rapports avec l'Etat. 

Prenons à vol d'oiseau un aperçu de cette double 
situation. 

Le ministère Lafontaine-Baldwin était monté au 
pouvoir pour la seconde fois. Franchement libéral, il 
l'avait emporté sur le parti conservateur ou "Tory," et 
"^nvernait, sous Lord Elgin, suivant les principes loyale- 

nt reconnus du système que nous appelons gou- 

nement responsable, et qu'enfin nous avions conquis, 
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aiirés (les luttes qu'il serait trop long de i 
sans contredit le ministôre le plus hom 
pays ait droit de se gloi'iKer; grave, dési: 
de respect pour l'ordre It-^^.il, de sollici 
iiitL-rèts du peuple, et dV-Hicacité à soi; 
clergi', i-evL-nu de sou antiiwthie contn 
Caniidas, loiti de se montrer hostile au 
vtait favorable, sans toutefois s'iuimiscer i 
du corps éli:ctoraî. 

Chacim s'honorait alors du titre et du 
rid " ou " réformiste. " 

Grâce à Lafontaiiie, l'apineau, fugitil 
l'aris, c'tait revenu de son exil. Il é 
Canada avec tout le prestige de son glor 
avait i-té élu peu après, dt'put*!' du comté 
l'ice. Il pouvait jouir eu triomphateur 
ses longs et rudes combats pour les liben 
chises [lopulaires, et cueillir encore des 
veaux sur le sol arrosé du sang des patrîi 

Maix le fougueux tribun ne comprit 
Il ne s'aperçut pas que les temps et la 
changé. Fier, ambitieu.v, désappointé, 
encore désabusé des adulations sans bon 
À sa première grandeur, de l'immense pre 
entouré sou nom, et du pouvoir presque i; 
avait exei'cé i^cndant si longtemps sur '. 
où il avait plus que rêvé de fonder une r. 
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6a présidence. Il recommença ses longues harangues 
et ses invectives contre le gouvernement impérial et le 
régime constitutionel, au lieu d'essayer à tirer un parti 
utile du nouvel oidre de choses établi. Il n'avait ap- 
pris qu'à démolir, il ne sut ou ne voulut }'as mettre la 
main à l'œuvre pour reconstruire. Lui, chef pendant si 
longtemps, ne voulut pas abdiquer et servir en second, 
pas plus que César à Rome. 

Faute de mieux, il devint le patron de la nouvelle 
éeole fond('e ])ar VAiWfiir. Ce parti naissant était com- 
posé de jeunes gens de talents, aux idées avancées, ap- 
pelés la "Pléiade rouge," et ]»lus tard 1< s "l'oiiops." 
Dès leur début, ils portèrent ombrage au clergé j.ar 
leurs tendances républicaines, leur esprit frondeur et 
novateur, et ils ne tardèrent pas à se l'aliéner comjJète- 
luent par des écrits irréligieux, des attaques contre la 
dîme et contre l'influence du prêtre. 

Leur programme politique, tel qu'il avait été exj)osé 
à Saint-Ours dans l'automne de 1851, n'aurait pas di\ 
être rejeté en entier, puisqu'il fut sagement et forcément 
ado])té en grande paitie plus tard, comme, entre autres 
articles, l'élection du Conseil Législatif, la codification 
des lois, la réfoime de la iudicature et du svstème mu- 
nicipal, l'amélioration de l'agriculture et de l'éducation, 
^« réforme électorale, la réforme postale, la réciprocité 
u commerce avec les Etats-Unis, etc. 

Mais l'ivraie était mêlée avec, le bou grain, et le radi- 
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calisme de leur organe contribua à étouffer la bonne se- 
mence. 

La presse protestante, particulièrement les organes 
des clear^grits, appuyait le nouveau parti, et par là- 
même rendait les catholiques plus hostiles, plus défiants. 
Dans le Haut-Canada, les sorties virulentes du Olobe 
contre les papistes, et surtout à l'occasion de l'établisse- 
ment de la hiérarchie catholique en Angleterre, lors de 
l'élévation de Mgr Wiseman au titre d'archevêque de 
Westminster, créèrent, dans notre province, nne rup- 
ture complète entre le clergé et les partisans libéraux 
de George Brown. En les combattant, le Journal de 
QuébeCy rédigé avec vigueur par M. Cauchon, s'alliait 
le clergé, dont il défendait la cause. Ce fut M. 
Cauchon qui, à cette occasion, commença à créer parmi 
ce corps religieux une école politique inconnue jusqu'a- 
lors, et qui, avec les années, a pris le développement 
dont nous sommes aujourd'hui les témoins. C'est un 
fait admis maintenant que M. Cauchon s'est fait un 
piédestal de cette influence pour satisfaire son ambi- 
tion. 

En général la population des campagnes lisait alors 

peu ou point les journaux, et ne pensait pas s'en 
trouver plus mal. Les vues politiques des partis, 
exposées sur les husfinga par les orateurs ambulants, 
dans les tournées électorales, n'étaient guère plus p* 
près qu'aujourd'hui à développer en elle une sai 
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intelligence de ses droits et de ses devoirs dans l'Etat 
Elle avait à s'appuyer sur son bon sens natnrel pour se 
guider. Néanmoins quoique non suffisamment éclairée, 
cette population ne méritait pas à coup sûr le reproche 
qui lui fut lancé plus tard, d'être une rdce inférieure, 
même en admettant un progrès matériel plus avancé 
chez les Haut-Canadiens et nos voisins des Etats-Unis, 
lequel progrès n'est après tout qu'un des éléments de la 
civilisation. 

On peut l'affirmer, les idées d'ordre social, les vrais 
principes du bien-être des peuples, le respect du chef 
de famille, de la loi, de l'autorité, des magistrats et des 
ministres de la Religion, sont bien inculqués chez le 
Canadien-Français, découlant d'une source incessante, 
pure et régulière, et toujours prête à relever le ni- 
veau moral du peuple. De là vient une supériorité 
dans ses notions, une saine intelligence de ses devoirs 
sociaux, qui en font un peuple comparativement sage 
et heureux, qui ne craint pas sa fécondité, et qui sera 
longtemps encore à l'abri des ravages du socialisme. 

Ce qui lui a manqué et ce qui lui manque aujour- 
d'hui, c'est l'enseignement clair et simple, dès l'école 
primaire, des éléments de notre constitution, afin d'ap- 
prendre à en apprécier les avantages inestimables, à en 
connaître les rouages et le fonctionnement, et en faire 

fige avec connaissance de cause. 

ifotre amour propre dût-il en être blessé, il ne faut pas 

4* 
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se le cacher, et noua le disons, il y av 
il y a encore anjoui-d'hui, une opinion 
iner sur cette base, i^'clairi^e par le jiig3 
pour arriver, par ce moyeu, à nn mou 
ble qui impo.9e les vnes du la masse d 
bonne administration de la chose pnbli 

Malheureusement, le peuiile n'a pt 
surveiller par lui-même ses intérêts; 1 
montre à cet égard une insouciance 
classe dirigeante, dans notre payn, à que 
appartienne, n'a-t-elle pas des reproc 
cet endroit ? Est-ce donc si peu de ch 
individuelle, l'égalité devant la loi, 1 
taxer soi-même et de se gouverner lit 
même, surtout de ne pas subir des 
cause de son culti ? 

Celtes, ce n'est pas en flattant constat 
du peuple qu'on l'instruit à devenir n» 
cette tâche aux chercheurs de populari' 
défauts en apjircnant à les connaître. 
journaux indépendanis. 

La presse française, en giînéral, a t 
notre province, une immense difficu 
pour maintenir l'existence de ses joi 
mêmes, ce qui est le seul moyen de 
caractère d'indépendance. A très peu (î 
elle a dû avoir recours k des subventio 
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ment sous diverses formes, et en retour elle prenait sa 
défense obligée. Les journaux de l'opposition, après 
avoir épuisé les ressources privées, fournies par le zèle 
et le patriotisme de leurs fondateurs et de quelques 
amis dévoués, finissaient par mourir d'inanition les uns 
après les autres. Les sacrifices pécuniaires que ces 
journaux entraînaient sont devenus ruineux pour plu- 
sieurs de leurs fondateurs. 

Dans ces conditions, comment parvenir à former, par 
la presse, une opinion publique saine et éclairée ? Les 
journalistes n'ont-ils pas de graves reproches à recevoir 
de la génération qu'ils ont voulu diriger, depuis un quart 
de siècle, au point de vue exclusif de l'intérêt des partis ? 

Pendant que les rouges du Bas-Canada se détachaient 
du parti libéral ou réformiste dirigé par MM. Lafon- 
taine et Baldwin, il se fonnait, dans l'autre province, un 
nouveau parti appelé " Clear Grit" dont le progmmme 
était à peu près le même que celui du parti rouge. 

Ces deux scissions devaient produire un funeste ré- 
sultat pour le parti libéral du Bas-Canada. Elles ame- 
nèrent, en 1854, son alliance avec les "tories" du 
Haut Canada. Le parti devint de plus en plus conser- 
vateur, jusqu'à ce qu'il en prît exclusivement le nom, 
qu'il porte aujourd'hui dans la province de Québec. 

lis les conservateurs d'Ontario lui ont maintenu habi- 

uent jusqu'à ce jour son nom de baptême " libéral- 

îservateur." 
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Telle était l'arÈne politique où M 
trer. 

PassoDâ maintenant eo revue, ai 

possible, l'ensemble des év«-i>emeiifc 
destiniie du clergé canadien, depuis 
nie jusqu'à l'époque qui nousocciif 
fera apprécier la situation qu'il occ 
de l'ordre temporel. 

Nous veiron'î comment il est pai 
ficultéa en apparence insurmoutabL 
gré l'inégalité des chances contraire 
30U3 le régime protestant de l'Angl 
dance de fait qui n'est pas conlest 
ercer une prépondérance marquée t 

Avant la conquête, le clergé fiui 
nada, emporta avec lui le droit cot 
de la France, a^sez bien déliui alo 
l'Eglise gallicane, devenues anormi 
l'Eglise universelle, n'en existiiient 
depuis saint Louis. Elles avaient 1: 
outre celle des Concordats survenu 
tiqne sanction, et précisaient Cijrtai 
pouvoir de l'Etat et celui de l'Eg 
démarcation, destinée de tout tem 
flottante, sinon en théorie, du nioit 
soumise à une vigilance sévère ou 
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on indulgente, suivant les dispositions de caractère des 
fonctionnaires publics de la colonie. 

Il y a des exemples assez nombreux, dans les regis- 
tres du Conseil Supérieur de Québec, pour attester 
qu'on tenait la haute main pour arrêter tout empiéte- 
ment illégal, ou prétendu tel, sur le pouvoir temporel, 
et qui montrent une défiance et une jalousie réciproques 
bien prononcées. Cette attitude est assez bien définie 
par Frontenac, quand il écrivait que le clergé " étant 
** maître du spirituel, c'était une grande machiue pour 
" mener tout le reste. " 

Eu sorte qu'on peut affirmer que le clergé était sou- 
mis à une dépendance de l'Etat, souvent contestée, mais 
réelle, et qu'il ne jouissait pas, comme Eglise, de l'indé- 
pendance absolue qu'il réclame pour elle comme pou- 
voir distinct et supérieur à Tordre civil, car il était, en 
certains cas, justiciable des tribunaux séculiers, et du 
Conseil souverain du Roi de France. 

Eien ne démontre mieux cette dépendance vis-à-vis 
de rhiat que le recours continuel au Eoi, même dans 
les questions qui sont exclusivement religieuses, et qui 
ressortissent essentiellement à la cour de Home. 

Nous n'avons pas ici à approuver ou à désapprouver 

l'ancien état de choses, ni à traiter les principes de 

essence et d- s limites des deux pouvoirs. Nous nous 

ornerons à la relation des faits qui nous occupent, lais- 

mt au lecteur à les appi-écier par lui-même. 
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Il est indubitable qu'après la 
queliiiiea o[iiiiioii3 contraires, * 
tiqiie, avec les dispoàitions si 
contintift ft exister, sauf les moi 
ordre de cliuâOâ itu[KJ3ait, et la 
du ciilti; Ciitlioliqiie, suivant la 
Imité de 1703, qui ne l'accord' 
anr/laUes le lierTiiettent. 

Admis en pratique depuis pt 
droit commun ecclésiastique de 
firiuer, s'applique eucore au Ba 

Comment, en présence de ce 
qui upiiosait un obstacle lég.i 
agrandissement, l'Eglise du Ca 
lopper, devenir forte, vivaee el 
une de ciis éventualités que 
temps ne pouvaient giièi'e prév« 
et qui nous anièuB à r^^eonnuît. 
ciale de la Providence. 

Car on ne pouvait pas se dis; 
vait inspiier, iuiméJiatement a 
aupréniiilie et les suites visiblt 
lande. Il lie f.uit pas oublier qi 
tinetement, clergé et peuple, qn 
pays devinrent »ujp.U anrfla'itt, 

• Piign.itlo.— /J- /a liUrU rfhijii^use , 
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re soumis, de par la cods- 
ir spirituel et temporel du 
istitution rend indivisible, 
re, à l'endroit de la religion 
à se dessiner clairement, 
^lise anglicane et sa hiémr- 
nllers du Roi, à deux re- 
prises amorentes, en ivoo et en 1768, la question de 
savoir si on devait appliquer aux nouveavx «vj^Ab IfS 
lois pénales du royaume contre les catholiques. Il est 
vrai de dire que l'opinion foiinuk'e fut favomble aux 
Canadiens ; s'il en eût été autrement, peut-être auraient 
ils subi, en dépit du traité, le sort des Irlandais ou des 
Acadiens. 

Sous le rapport de la subsistance matérielle, le clergé 
semblait devoir être pris par la famine; car les dîmes 
devinrent affectées aux deux églises protestante et ca- 
tholique, et elles demeurèrent en suspens jus(]u'à l'acte 
de Québec, en 1774, faute d'autorité reconnue pour les 
percevoir, Mazères nous dit qu'elles furent peu ou point 
ues. 

joutons à cela les instructions formelles envoyées aux 
/erneurs, de donner l'usage des temples catholiques 
deux cultes alternativement, à leur convenance , de 
re communs les cimetières ; de ne permettre À au- 
prêtra d'exercer ses fonctions sans licence de l'iiu- 
é protestante, seul titre qui donnât droit au titu- 
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laire de percevoir la dîme ; de rcsen 
droit de iiomiiiatiou aux cures; d'ob 
gouverneur |iour enlror di.na les o 
clure de tout bfjiit'fice ecclésiastique 
canadien de naissance, et de l'astrei 
d'allégeance spécifique (14 Geor. III 
ver de toutes censures de la cour de 
qui voudraient enibi-asser le protestai 
enfin, ajoutaient les mêmes instructi 
du culte catlioli'iue rien au delà de 
ment indispensable à son exercice, 
devant partout ciîder le pas il l'église 
ci (levant être la seule reconnue dant 

Toutes ces restrictions et ces entra 
raisonnables et tyranniques, étaient ■ 

Elles demeurèrent les unes secret 
effvjt, ou plutôt ellei furent éludées p 
qui étaient bien aisus de les voir dai 
pas froisser le sentiment religieux d 
des jours menaçants. 

I^ chef de l'Eglise catholique du C 
élu par le chapitre après la conquêtE 
sieurs années pour se faire reconnaît 
Ji se faire admettre que comme adni 
clemé. Sa situation était extrêmen: 
barrassante. Il se trouvait en préseï 
ministère anglais, prise par suite de 
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Lord North en plein Parlement, que jamais un évoque 
catholique n'aurait droit d'exercer, sous l'autorité papale, 
aucune fonction en Canada. 

I-e nouvel évêque, dont l'existence, pour nous servir 
de l'expression anglaise, could not be ignored, ne se 
trouvait pas dans une position moins délicate vis-à-vis 
le Érouverneur du Canada : ce dernier ne pouvait 
reconnaître officiellement sa qualité d'évêque, car, par 
son serment d'office, il avait juré de ne recoimaître et 
permettre dans la colonie aucun autre pouvoir spirituel 
que celui de son souverain. 

On sait quels ménagements, quelle adresse et quelle 
diplomatie l'évêque Briand dut employer, pour obtenir, 
non pas sa reconnaissance comme titulaire, mais le sim- 
ple silence sur son investiture, qui n'eut lieu qu'en 
1766, et pour s'assurer en même temps un successeur 
dans Mgr D'Esgly. 

Comment l'épiscopat et le clergé sont-ils parvenus à 
tourner tant de difficultés et à surmonter tant d'obs- 
tacles ? Ce fut par une prudence consommée, qui sut 
profiter d'une suite d'événements inattendus, et sur- 
venus à point, tels que l'invasion américaine de 1775, 
la révolution de 89, la longue suite des guerres de 
l'Empire, la guerre de 1812, et la rébellion de 37, qui, 
donnant au clergé l'occasion de montrer sa parfaite 
80 mission et sa loyauté à la couronne d'Angleterre, 
fo '^rent les conquérants à ménager son influence, et 
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contribuèrent h affermir s 
ment anglais dut se moiitit 
sant, ei acconler «ne tolc'ra 
naient i son profit. 

Il est vrai de dire que le 
cabinet de Londres de voir 
les ennemis du dehors, i^taic 
de cette lolémnee ; mais, < 
n'en denienrait pas moins a 

D'un autre côté, il fai 
l'Angleterre, qu'à mesiire i 
ses prûjngés, elle h nionlriî 
valoir le sentiment de lil 
chez elle. 

Il (îtait réservd à nii hon 
plus illustre des prt-lats d 
soitir de l'imjmsse ûtroite où 
seni'S depuis plus d'un de 
consommée, d'une hnbi'etî ; 
d'une fermeté sage, calme c 
tout BpostoIi(]ue, il parviii 
signalés Ji l'Etat, tout en 
sacré confié à ses soins, à af 
faire reconnaître officiclleme 
bec. 

Depuis lors on peut dire 
n'a été mise au libre exerci 
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nis sur un pied 

pH se diîvelopper 
ueésaiues, et est 
un coips orga- 

' le seiment d'in- 
lie lui a gracie»' 

és&ince officielle 
l'une subvention 
:t K'giile. * Les 
;s sont reconnues 
ères. En un mot 
a était devenu ni 
u 5e concile de 
iiter hautement : 
1 déclarée solen- 
" ueliement qu'en aucun pay:j l'I'.glise n'est plus libre 

' qu'au Canada." Et Mgr Baillai'geou, archevêque de 

Québec, répétait un peu plus tard : 
" Nous ne connaissons aucun pays où la religion 

' jouisse d'une aussi grande liberté, et exerce une plus 

' large part d'influence." 



quniquc iiii'K^ilemcnt r£ parti?, n'n jins soulcrû de tntcan 
)ai]i les conlrcj populeux In preuve il.' ente iiiégikli ù s 
n supplimi-iit fixû par l'I^vJque ; mica ce supptôioeQt 
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Après avoir vu s'asseoir, douù 
hiérarchie et son pouvoir spirit 
clergé aurait dû trouver sage do i 
s'exposer à troubler sa paix, oo 
terrain si he lire n sèment conqi 
causes et les motifs qui l'ont i 
conflit avec l'oidre temporel î N 
suffisantes en dehors de hii-mân] 
blier que cl'.rgt; d'alors n'avait pi 
passé. Devenu indépendant, il 
hérente à l'huinaiiîté, à étendre 
pouvoir te»i]ioreI, et rien d'étonna 
même le raisonnement que prête 
trefois en Fnince ; "Comment! 
" ce qu'il a du plus élevé, de ] 
l'homme, sur sa pensée, sur sa 
" sa conscience, et je n'aur^iis \>i 
extérieurs, uiatéviels vt passuyt 
di! ia justia', de la vérité, et j 
r.'p|H)rts ni'in.liiius suivinit la ji 
Ce lanyage était bien difféivi 
ries-is, quand il écrivait au " 
l'révost: '■ Cinnme on le .suit ' 
" évê'i'ies de (Juébi'C ne ji'éietu 
" qu'an spirituel, et seulement 
" liqnes." 

Dès lors commença (tant il c 
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e son autorité) cette inter- 
tiques, par une action d'a- 
ocale, qui devait plus tard 
de mouvement du cierge^, 
erteinent dans le fameux 
.871, approuvé par deux 

e tendait à rien moins qu'à 
: son choix et i^ gouverner 
3 le nom de grand parti 
idre mii et l'wi^sant. 
; les leitros pastotiilea de 
suivirent de près, provo- 
mtuée de la part de la nii- 
T. Galt, ancien ministre 
)i;lmres intitulées, " Civil 
'' et " VJiurch and State," 
Attitude du clergé canadien 
corps électoral. I,es pro- 
iicr nue alliance défensive, 
e. 

e danf^er, ordotuia la sup- 
prescrivit anx évêipies un 
i le coiiceriiuit. L'arche- 
i désavoiié par une circii- 
ait connu que par la voie 



70 LETELLIER DE S.UST-JU: 

Oii peut se demander aujourd'hui s' 
lionr une jiartie <Iii cler^ô, dont les m 
Hii-elleineiit solidaires, d'oublier si vi 
passcVs, si longues à Riiriiiontcr, jw 
nouvelles sans nécessilô absolue. Le( 
teiirs de ce nouveau mouveiuent oiil-il 
tioua ni'cessaires iioiir se mettre en g; 
pluitatian de leur influence \^a.v des ui 
h en tii'er pixifit ! Les uns et les autre 
rendu eam|ite de leur conduite ? Oi 
diingers qu'il y avait de saper pour Vi 
It'gitinie du clergé î 

Il senn't curieux de rc^capituler ce q 
personnages de la classe dirig^'aiite, dé 
ont fidi, ditcbéeiit depuis trente nn: 
n.-ligion à toutes les questions, sous p 
dre ce qu'ils a[i[«luient les tioiis j 
quelle insigne luaiiviiise foi n'a-t-on [la 
fondu les libéraux en politique avec It 
iîqncs, pour abuser du la ci'édulilé du 
du lauftage du chef de l'Kglise in^idiei 

L'c\ê-|uc d'Amiens, JlgrGuilbiirt, a 
vèque de lîordeauK, a dénoncé nne œi 
semblables individus en France. " 
" doctrinales, dit-il, de c-rtaiiis Jou 
" cathiiliques, les polémii;ues lucour^idi 
" membres du cleig', et surtout lu. foll 
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•* f\?oder la religion aux partis politiques, n'ont pas peu 
" contribué à soulever contre elle «le friclieuses préven- 
" tions. Car, à moins d'être aveugle, il est difficile de ne 
" pas voir que si beaucoup de nos défenseur sont de 
" vrais et sincères chrétiens, qui placent avant tout les 
" intérêts religieux, il en est aussi, parmi eux, qui ne 
" considèrent que les intérêts politiques, et qui vou- 
" draient faire de la religion un instrument pour leur 
" cause." 

Ce passage remarquable contient le tableau fidèle de 
ce qui s'est passé au Canada. Et on serait tenté de 
dire qu'une suite d'événements aurait été préparée 
exprès h l'avance dans l'intérêt de ces individus, pour 
soulever une guerre politico-religieuse et Talimenter 
sans fin. Faisons brièvement cette nomenclature : l'af- 
faire Guibord, celle de Kiel, les écoles du Nouveau- 
Brunswick ; les arrêts des tribunaux dans les élections 
de Bonaventure, Berthier et Charlevoix ; le protêt col- 
lectif des évêques à l'encontre du jugement de la Cour 
Suprême sur l'élection de Charlevoix ; la condamnation 
du catholiscisme-libéral, les mandements des évêques 
sur le même sujet, et ceux explicatifs des précédents ; 
la publication du programme de 1871 ; celle de " la 
" comédie infernale " ; la division des cures de Montréal ; 
H guerre contre l'Université Laval ; les divergences 
lubliqups d'oï)inion entre les prélats; les meurtres et 
iolences à l'occasion des processions orangistes à 



L 
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Montn^al, de celle des catholiiiues ù T 
du Légat Aîgr Cooroy, lea recoure 
contre, etc., etc. 

Il faudrait étudier en détail les eau 
ces divers événements et les écrits qu' 
pour se former une idée du nouveau 
tif)ue créé par le clergé, yimt juger d 
tévede son action sur l'ordre social, i 
rôle qu'il a rempli sur ce point dura 
époipie : ce qui nous entratnemit tro 
nous k constater comme résultat un f 
fluence que le clergé a exercée eu pol: 
électoral et sur la classe dirigeante. ( 
on ne peut rej)rocher au clergé d'avoii 
timc influence. La fnute consiste à ne 
en réserve pour une oc-asion grave 
nécessité absolue et impi'rative, au pi 
gieiix ou national. 

Sa puissance, dans un semblable ca 
tout le corps électoral catholique avec 

En dehors de son caractère divin, \i 
influence étaient multiples. On n'a pa 
nous, les services immenses qu'il a 
française comme nationalité canadiec 
avait pi-odnit, entre le corps du cit 
fidèles, une parité de situation qui cim 
et les liait dans ua int^irét commun. 
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Dt ressentie par l'autre, 
itioualité qu'elle avait 
3 ; et réciproquameot, 
itait que son existence 
vatioD de sa foi et de 
ient au ralliement des 
[Te absoibé et augli&é 
mtait son patriotisme ; 
gioQ son rempart. 
ti de son sein et vivant 
lit journalier avec ses 
) secours spirituels et 
ir eux son pouvoir im- 
ivec d'autant plus de 
part à la délégation de 

iations d'établissement 
a'ËUucatioD et ae Dienlaisance, son zèle et ses vettus, et 
particulièrement par la pureté de ses mœurs, favorisée 
par le climat du nord, le clergé avait acquis, sur les 
populations des campagnes, un prestige, une autorité et 
un asceiidant qu'on ne rencontre dana aucun autre pays, 
pas même en Irlande. C'était, par excellence, l'influ- 
ence paternelle ou plutôt patriarcale. 

Tous ses membres n'étaient pas remplis au même de- 
de science et de vertus, et c'est précisément la plu- 

■t de ceux, qui auraient dû parler les derniers qui 
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cominencèrent à élever la v( 
firent les champions d'un f 
ayant rendu des services t6 
méritait pas, certes, de monc 

Celte conduite iraprude; 
amer repentir, et rendre 1 
des fautes du parti conservi 

£n descendant de la haii 
trer dans l'arène politique e 
ces meneurs s'exposaieut à i 
Saint-Siège, qui éclata. 

Quelques-uns d'entre eu 
blâmes sévères, entre autres ] 
l'évêque de Sherbrooke, Yé' 
délégué apostolique, Mgr Co 

Loin de nous de blâmer, c 
vention purement civile, et 1 
chise comme citoyens. Qj 
Tient lœdere videtur. 

Pourtant la loi est sage 
parlementaire aux ministre; 
qu'elle fait preuve d'un ter 
cieux, en leur laissant le libi 
suffrage. Elle indique par 1 
qu'elle attend du prêtre-cito 
ses deux qualités. 

Néanmoins nous sommes 
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ût été même un bienfait 
e de Québec, où il domi- 
ernaiits et de celle de la 

empêcher l'incurie et la 
'heure qu'il eat au seuil 
u recours à une taxe di- 

cette majeure partie du 
lie, et se réduit à par- 
e solidarité endossées de 
iation au parti conserva- 
it paraître longs au lec- 
imolua nécessaires, parce 
itière de M. Letellier a 
rgé. C'est dans le comté 
lencé ostensiblement dès 
) avec un acharnement 
; dans d'autres comtés, 
it même pencher la vic- 
léi'alisant, elle a fait la 
rvateur dans la province 
li nation presi^ue perma- 

:ique active, que la cour 
1 elficucemeiit, a été do- 
uta décrets l'ont fait voir. 
i élections populaires est 



qU] 
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désonuais chose acquise, 
à eux seula les cas particuli 
mente sera telle, que leur d( 

ix pour la défBDse des dro 
:, nous n'eu doutons pas 
ue devront pas plus que 
devoir de caUioliques. 

Devenu plus libre, le cor] 
viogt'Cinq ans à cette école, 
pendant une géaàration enc 
danceâ politiques qui lui ou 

L'action incessante de ii 
contribué à amener le réaul 
prêtre {tmdue influence) à 
été suspendue par l'autorité 
pai l'autorité civile.' C'est li 
de notre époque, et qui don 
nous esquissons. 

Nous ne faisons que l'i 
devons l'exposer en détail ] 



tapfratif— Lftellier 
Letellier élu.— Uae 
vin.-LafoDtaine. — 
Ectione eénënilea. — 
t. -EtcctioDB géaé- 
tion du M. Cliapais 
>n de Orandrille en 



ie M. Marquis 
tation du comté 
850. Plusieurs 
; bientôt dans le 
pablie pour la remplir. Quoiqu'il ne restât plus qu'une 
session pour terminer le troisième parlement, cependant 
U comité constitutionnel de la rëfomie et du progrès, 
orçanisé ea 47, avait réveillé l'attention du peuple, et 
donnait «n intérêt particulier au choix du candidat. 
Oq désignait entre autres l'honorable Amable Dionne, 
Jean-Charles Cbapais, Letellier de Saint-Just, Alex- 
andre Fraser, Michel Lebel, tous du comté, et Frani^ois- 
"al Angers, avocat distingué de Québec. 
M. Chapais était gendre de M, Dionne, dont la for- 
ae et l'influence étaient considérables. Fort de .son 
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appui, il prépara les voies sani 
l'électioD par acclamatioD. La 
une lutte st^rïeuse notait pas p 
que pour les autres aspirants, 
tirait à sa fin. 

M. Letellier ne tarfa pas à déi 
et adopta une tactique toute dif 
plan qu'il arrêta pour toujours i 
nant carrément pour b^se le sen 
ce but, il it^solut de fnire uu i 
choix du candidat, et il fit coqv 
chef-lieu du comté. On ne vc 
aucun choiic, mais on procéda à 
en rapport avec les besoins du 
gramme qui devait servir de gu 
est quelque peu surpris d'y 
articles, lu protection de l'agrû 
manufacturière. Cette idée d. 
quatt de siècle avant d'être ado 

Ce programme était iudépeud. 
et en dehors du mouvement an 
1848. • 



' Les râsolulions adoptfei pat l'asaenil 
il êtaiL bisé, Furent rendui's pubtiiiics, c 
de Qiubec du U janvier 1831. Elles 
d' entre elles n'olTi'entriii'ua iiilcrot de lo 
Beigncurl&li-, l'êk-cli<>Li des conseillera I 
du iieuple parrEuti leU en aoDt leg pi 
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etellier 
ires et 

'orable. 

i te Hier, 
uandat 
tait ea 

ptation 
imund 
igencea 
tion de 
ndre à 
jtorale. 
par ce 
:r plus 
e eu 1er. 
it sou 



Deux antres candidats, écartes comme lui, M. le 
lecteur Marquis et M. Martineaii, tous deux du comté 
!tgiBQdsamia de M. Letellier, se trouvaient blessés dans 
leur amour-propre. M. Chapais les gagna & sa cause. 
Dette défection fournissait un appoint à M. Chapais, et 
l'engagea à braver le sort, contre le vœu arrêté publi- 

iment. 

VoirleiTournoJuIs Québec, Dec. 1850, an 4 féTiicrSl. 
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Dès lors commença, ( 
lutte devenue légendaire 
rivaux et irréconciliable 
les Ckapais et les Letell 

M. Jean-Charles Chap 
s^natenr) est né k la Ki 
chand à Saint-Deni.'^, de 1 
y faisait un commerce pro 
réclame publiée alors, joi 
" respectftbilitji, d'une infl 
" truetion libérale et aoig 
" pom lui mériter les ht 
" clamation." 

Plus âgé que M. Letel 
plus mûri que lui, s'il n'eu 
et d'enthousiasme. Il joi 
une activité fùbrile, et un 
le but qu'il voulait attei 
nage dans le monde poli 
ses efforts. Plus adroit c 
rain sur lequel il parvin 
maîtrisé par l'élément rel 
le flot populaire, après a' 
d'un quart de siècle. 

Digne rival de M. Leti 
il se mesurait bien avec 
par sa fougue et lancé av( 
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lors son langage devenait 
p montée, ne suffisait pins 
1 âme «■tait pleine. Il s'é- 
liéaience. M. Letellier ne 
fois qu'il le pouvait, pour 
et pour mettre & profit ce 

s électorales que M. Cha- 
ulier qu'il se soit presque 
!8 ddbats parlementaires, et 
a. Une timidité naturelle, 
I chez lui, en est la cause, 
fini, en se prolongeant, par 
luvagerie. Cette timidité 
ices et des antipathies qu'il 
ir surmonter. Depuis qu'il 
lellement dans les luttes 
1 s'est trop effacé. Pendant 
; toute la hauteur de son 
esque continuelles sur M. 
urer un prestige considé- 
f !jir John A. Macdonald, 

véritable crédit, parce que 
ipais n'était qu'un instru- 
s de l'habile ministre, qui 
!aia il voyait aussi que cet 

pas à M. Chapais cette 
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frise sur le renple que Ini, Sir 
yar le ctté laïque, ctmnic M, Lt 
C'est pcitrqiioi il dévoilait fimn 
appelait son collègue clérical m 
tente cordiale entre Sir John et 
jamais été qu'aipaieiite quant a 
had 7J0 cct'fdence in ihat brefc 
tard avec un mépris doublé » 
" f as de foi dans cette engeance 
M. Chajais ouvrit le combi 
gTsmine dans la presse {Jovrni 
1851). llEedéclaiaiourlemin 
Eutre autres articles de ce mai! 
un qui frappe à la distance où 
unnt; c'est le principe de l'ét 
l'Etat. Qvantvm mvlaiva al 
aujourd'hui 7 

Quoique novice, il ne numqn 
mettre à profit les moyens et le 
à sft portée. Une parenté assez 
alliances dans l'endroit, lui ame 
forces dont il sut disposer avant 
et ses " treize enfants terribles " 
de faire nue adroite diversion, 
combat sur le terrain religieux 
" du comté 7 fût vierge de la 1 
" immaculé des égoûts de I'jIi'' 



iir l'effet à produire, et 
■ bons piin-cipea et re- 
asûqiiencB contre cette 
pour renverser l'ordre 
celle destin<!e & allu- 
l'origine de la guerre 
ubmser tout le comté, 
et qui, portée sur d'autres points, finît par s'étendre sur 
toute la Province. Cette tactique, qui ne réusait pas à 
la première élection, était d'un aloi plus que douteux 
en face de la déclaration formelle de M, Chapais, que les 
doctrines de l'Avenir n'avaient pas pénétré dans le comté, 
en face de l'acceptation par M. Letellier du mandai 
impératif qu'on lui avait remis par écrit, et du reproche 
que M. Chapais lui fit ensuite dans les journaux de n'a- 
voir aucunes " couleura politiques." f 

Suivant les formes alors en usage, l'appel nominal 
eut lieu le 19 janvier 1851. M. Letellier, par un effort 
oratoire remarquable, 7 remporta un avantage qui ac- 
centua 863 chances de auccèa. Les anciens, qui avaient 
connu son père, admirèrent le jeune homme et l'encju- 
ragèrenL " Bon sang ne peut mentir," disaient-ils en le 
félicitant de ce premier triomphe. La hitte devint plus 
vive que jamais, et les esprits se montèrent, au point 
nue des partisans furent prêts d'eu venir aux mains. 

■ifielif fUieariUe dam U eomU. 
/eurnal de Québec, 31 jaarier IS51. 
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L'abolition de la tenure seigneuri 
questions qui passioDuaient le pluf 
M. L'jtellier, neveu et allié de seijt 
Bubir les attaques qu'on dirigeait e 
Heureusement pour lui que les si 
étaient estimés, et qu'aucune plaiii 
ces derniers. Aussi, lorsque, à It 
Chapais lança contre son adversaiii 
le trait tomba sans l'atteindre. 

Apièsi deux jours de votation, M, 
une majorité de 59 voix. Pour no 
siona mêmes de M. Chapais, " 
"jeune homme presque inconnu < 
" de sa paroisse, qui avait su met 
" sou avantage, avec la plus heurt 
" cours de dixionstances sJnguliën 
" couleurs politiques, sans expérîe 
" se trouve tout à coup port^ à lî 
" des plus beaux comtés du Cana 
candidat vaincu. Il jura de prend 
n'allait pas tarder, n'étant nullem 
" les six semaines de cette incroya' 

Le clergé, non encore travaillé; 
part à cette première élection. M. 
tait aucun membre qui fût rangé de 

* Adresse de U. Ubspûs, Journal di Ç^ébc 

t Idem. 
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inieiit hostile. On peut 
province, le clergi5 a'otait 
jusqu'alors tenu à l'écart des iKiitis politiques. 

Au reste l'élection se pa^sa sans les scènes de rixes, 
de violences, d'intempérance, et sans les fraudes et ma- 
nœuvres illégaloa qui signalèrent les suivantes. Quant 
à la corruption du vote, on ne saumit dire aï elle y fut 
commencée. Dans tous les cas, M. Letellier, étant sans 
fortune, n'avait pas les moyens de la pratiquer, l'eût-il 
voulu. 

En examinant, à la distance où nous sommes aujour- 
d'hui, le début de la carrière politique de M. Letellier, 
on voit qu'il commît tane faute d'omission qui lui causa 
par la suite un tort irréparable. Il n'était pas suffisant, 
dans les circonstances, d'adopter le programme et le 
mandat impératif qu'on lui avait remis, et de s'en tenir 
là. II aurait dû, dès le commencement, dégager formel- 
lement sa respons^ibilité deceitains articles échevetés du 
programme de l'Avertir, le .scinder et se réserver à lui- 
même l'adoption des mesures praticables et judicieuses 
qui s'y trouvaient, qu'il approuvait, et qui furent réalisées 
plus tard. 

Dès que M. Letellier, après son entrée dans la vie 
publique, eût laissé entrevoir ses talents, l'Avenir pour 
ae donner du prestige, fut bien aise, de s'emparer de sou 

11, et de le mettre à côté de celui de M. Dorion 

lintenant Sir A.-A, Dorion, juge en chef de la cour 
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I Banc de la Reine), C'étaient di 
ire sur sa bannière. Pourtan 
avaient de tendances au radicali 
.\ l'irréligion, dont on accusait le i 
îur conduite dans le cours de 
■ivée est lii pour le démontrer. 



Le Parlement fut convoqué pour 
Etellier fut présen&i, suivant l'i 
.ins. Il choisitdeux libéraux biei 
iau et Polette, ce dernier dep 
ivières. C'était l'indice de sa vr 

l'a conservée de nom et de fait. 
1 dire autant de ses deux colU 
ors plein d'avenir, était très lié 
ur amitié était fondée sur une e 

Les divei^ences dans les mille c 
^ns la carrière politique, les ont 
incontrer face à face et à mesiin 
)U3 deux ont prouvé, par leurs 
lents qui ont pris racine dans les 
lus forts que cet antagonisme qu 
lères : ces causes peuvent paraître 
lais en peu de temps, elles dituii 

Le premier vote que M. Letelli 
n chambre révèle Uû esprit déjà] 
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i administratives. Il s'a- 
iiicipe important, anjour- 
d'hni paifaitement reconnu. Un membre de i'ojijo- 
gttion, M. Boulton, proposa d'empêcher tout emploi des 
deniers publics sans la sanction préalable du Parlement. 
M. Letellier vota contre le ministère, et M. Chauveau 
fut le seul canadien- français qui se rangea avec lui. 
M. Lafontaine admettait le principe et le suivait en pra- 
liiine, mais il ne voulait pas lier l'administration pour 
les cas soudains et d'urgence imprévue. Aujourd'hui ou 
y supplée par un bill d'indemnité, que les ministres 
s'empressent de demander aux chambres à leur jjre- 
mière réunion. Messieurs Chauveau et Letellier curent 
le tort de ne pas persister jusqu'au bout, et revinrent 
à l'opinion de M. Lafontaine, qui fit rejeter te bill. 

Le nouveau député prêta une attention suivie aux 
débats de la session. Ami sincère du peuple, implacable 
contre les abus, il prit sans gène son franc-parler, quoi- 
qu'il donnât son concours au ministère Lafontaine- 
Baldwin. Maïs, comme la plupart des nouveaux venus, 
il consultait de préférence son propre jugement, sans se 
lier absolument, malgré son profond respect pour M. 
Lafontaine et sa grande confiance en M. Baldwin. 11 
n'avait pas encore acquis l'expérience de l'impérieuse 
et inévitable discipline de parti, qui domine en paile- 

3nt, au Canada, avec une rigidité qui étouffe trop 

uvent les dictées saines de la raison, 



^ 
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Sa hardiesse étonna les vieux de Tancienne école. 
On connaît le respect que les anglais attachent à Tauto- 
rité de ce qu'ils appellent les précédents. Dans le cours 
d*uu débat, on lui objecta qu'il n'en montrait aucun à 
Tappui de sa pioposilion. " Eh bien, répondit-il, s'il n'y 
" en a pas, nous en ferons un ; ce sera le premier, puisqu'il 
** en faut un pour apprendre à penser par autrui." Cette 
idée d'innovation et d'indépendance, qui aurait été ap- 
plaudie devant une chambre française, causa jîresque 
un scandale, d'autant plus qu'elle provenait d'un jeune 
député. Mais sa franche allure et la valeur personnelle 
qu'on lui reconnut effiicèi eut l'impression qui aurait pu 
lui être défavorable. 

La session fut remarquable par le nombre et l'impor- 
tance des mesures qui furent soumises, telles que 
la construction du chemin de fer du Grand Tronc, l'épu- 
ration des mandats des députés, l'abolition du droit 
d'aînesse dans le Haut-Canada, l'abolition des droits 
féodaux, le retrait des terres réservées au clergé protes- 
tant, l'adoption du système décimal au cours de la 
monnaie, l'élection du Conseil législatif, l'augmentation 
du nombre des députés, etc., etc. 

M. Merrit y introduisit pour la première fois le projet 
d'une " Confédération," en proposant une adresse à la 
Eeine dans le but de la réaliser. Ce projet n'eut pas de 
suite. 

M. Letellier, de son côté, y présenta deux mesures, 
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une pour rJJuirô Tinlemaibé sessionnelle des députés, 
l'autre pour récuser, dans les cas où les droits féodaux 
étaient mis en question, les juges qui se trouvaient être 
en même temps seigneurs. La clôture de la session mit 
fin à ces deux projets de loi. Il aurait dû confier le 
premier à un ancien député, pour écarter le soupçon 
de vouloir leurrer le peuple à rapproche des élections 
générales. Quant au second, l'expérience a démontré 
qu'il n'était pas nécessaire, et que l'on pouvait compter 
sur l'impartialité de ces juges. 

Ses goûts pour la chasse et ses observations pratiques 
à ce sujet, l'engagèrent à faire adopter une loi pour la 
conservation du gibier. 

Cette session est restée mémorable par la démission 
de M. Baldvnn. Il n'avait pu rallier une majorité haut- 
canadienne pour maintenir la cour de Chancellerie qu'il 
avait précédemment établie dans sa province. II voulut 
sanctionner, par sa démission, le principe de la double 
majorité, qui maintenait eu éq^uilibre les forces de 
chaque province, et son noble désintéressement lui 
gagna l'admiration de tous. Ses amis, qui avaient été la 
cause de sa défaite, firent des efforts persistants pour 
l'engager à revenir sur sa détermination, mais il demeura 
inébranlable. On n'a pas encore oublié les adieux tou- 
chants que fit à la Chambre le plus vertueux de nos 
hommes d'Etat, celui qu'on peut regarder à juste titre 
comme le père du gouvernement responsable, te} qu'il 

6' 
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lions l'a tiansmis. Son nom est rest 

de nos gloires parlementaires. 

Peu nprùs M. Lafontaine causa ii 
en annonçant son intention de se re 
que, une fois la session teraiiniie. 
ans ; il était au sommet du pouvoi 
encore dans tout son <^ctat. 

Il est difficile d'assigner les eau 
inattendue du chef le plus fort du 
Bas-Canada. La réticence de M. L 
jet n'a pas permis de les conuattre. 
léguer des motifs purement personu 
à croire qu'il a commencé par être f 
de la carrière ingrate qui s'offre ai 
dans une colonie où l'indépendauct 
pas réunie à celle du caractère. Si 
fait pour l'intrigue, et sa dignité au 
se fût cru obligé de faire un pas ] 
Il voyait une certaine cabale se form 
cabale qu'il lui eût été facile d'écm 
à le supplanter, Uu mouvement ; 
contre les droits seigneuriaux, et qu 
spoliation qu'à un règlement équi 
été, après la démission de M. Baldw 
nante de sa retraite. Au reste il 
rempli sa tâche, et mis les finances 
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. gloire, prévoyant qu'il ne pour- 
vec aiitiint de prestige, 
e, ]>artictiliè renient celle de M. 
r un coup fiital au parti libéral 
nener la division diins ses rangs, 
i à nne alliance avec les tories du 
)ni(jer le pouvoir dans des mains 
:er peu à peu le niveau moral 

ministres étaient demeurés' à 
de péculat, de vénalité et de cor- 
uis celte époque, chaque année a 

les gouvernants une corruption 

allées en grandissant, pour arri- 
;énéml des caractères, à la catas- 
îétri l'honneur national. 
t pu prévoir seulement une partie 

sa retraite devait euti'alner, la 
eût été de sa part nue licheté 
:ez longtemps pour s'apercevoir 
L tenir le timon de l'Etat, son 
iix, n'aurait pas été absorbé par 
' l'élément conservateur, jusqu'à 
do libéral dans la Province de 

d'adieu à la vie pitk1ik[ue, au 
donnèrent ses amU à Montré.tl, 
t trop sur le patriotisme, l'esprit 
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de sacrifice, l'abuëgatioD et le d^ 
ses successeurB. 

Mats, au milieu de l'afTaisseni 
civiques dont nous avons été téi 
soonages dont les noms sont Ki 
nous devons saluer avec respect, 
exemples aux g^nérationa future 

Espérons que oouh en aurons 
français purs comme Morin, g 
Papinean, intègres comme Sir 
dants comme de Sales- Laterrii 
Geoffrion, irr^prochaUes conn 
dignes et fermes comme Foun 
CaioD, vertueux comme de Boi 
l'honneur et chsvalesques comm' 

M, LeteUier considérait com 
d'avoir été en mpport intime t 
hommes. 

Il se plaisait à rappelerle soiiv 
Baldwiu, ces deux beaux caractè 
son imagiuation au début de sa 
Il établissait souvent un parallèl 
ces deux hommes, nos plus gram 
chez lesquels il ne voyait point d 
admirait les nobles dous de l'intelli 
deux, doués de qualités différenU 
par l'autre dans leur action com 
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id qui impose ; 
ielacandenret 
onr convaincre 
ie«x hommes, 
M, L«teilier devenait éloquent dans son admiration. 
L'appréciation qu'il faisait de M. Pajiinean, dont il 
s'était trouvé le collègue, était moins enthousiaste. Il le 
voyait descendu de son haut piédestal, et déchu par lui- 
même de sa première grandeur. Son patriotisme et son 
zèle pour la cause du peuple étaient bien les mêiuea, 
mais mal dirigés. L'expérience ne lui avait rien appris; 
et depuis l'époque de sa fuite, il était resté stationnaire. 
Ses harangues étaient toujours les mêmes, et ses coups 
portaient 1© plus souvent dans le vide, parce qu'il n'y 
avait guère plus rien à détruire de ce ([ii'il combattait. 
II ne comprit pas la nécessité d'adopter le nouveau ré- 
gime de gouvernement, de l'organiser et d'en tirer le 
meilleur parti postible. Sa haine et ses préjugés coutre 
lesinstitutions monarchiques de l'Angleterre lui voilaient 
les avantages de la stabilité et de l'équilibre des pouvoirs, 
qui fout de son peuple celui du monde le plus librement 
gouverné. 

Défait à Montréal aux élections de 52, il fut élu peu 
après aux Deux- Montagnes. Son prestige diminuait 
^uellemeut. Peu a peu son intluence s'effaça. Il se 
'tira enlin à son manoir de Montebello, pour y couler 
I paix le reste de ses jours, et les termina avec ses 
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seules vertus païennes, qu'on ne saurait refuser de liû 
reconnaître comme possédées à un haut degré. Sa mort, 
arrivée eu septembre 1871, fut loin de créer la sensation 
à laquelle on aurait pu s'attendre après un tel passé. 

On a jeté un voile sur sa fin pour ne se souvenir que 
des glorieux états de services qui ont rendu son nom 
impérissable. * 

11 est un autre de ses collègues que M. Letellier 
avait deviné, et dont il avait mesuré la portée du talent 
et l'étendue des ressources. " Cet homme, est destiné, 
" écrivait-il dès cette époiiue, à devancer, si Dieu lui 
" jnête vie, tous les autres dans la lice." "f C'était le 
jeune député de Kingston, devenu depuis Sir John- A. 
Macdonald. 

Vers la fin d'octobre 1851, le ministère Ilincks- 
Moiin s'était formé à la suite de la retraite de M. 
Lafontiiine. Il était composé de l'élément libéral du 
Bas-Canada et de celui du Haut-Canada, avec l'acces- 
sion du Dr Rolp et de Malcolm Cameron, deux Clear 



• Le vieux greffier F.-X. Perrault, si bien connu à Qnébîc avait 
fondé et maintenait ù ses frais divci-ses écoles prinaaires, d'agriculture, 
etd'arts et métiers. Il racontait l'annecdDte suivante, avec un plaisir 
malin, au sujet de l'encouragement qu'il recevait du public. Ayaot 
invité M Pa])inpau à visiter se^ écoles, il en reçut des éïojçes si flatteurs 
et si eue .ura«îeants, qu'il crut pouvoir lui demander une aide en faveur 
di» SOS élèves. A sa grande surp;ise et à son vif dé appointement M. 
Papineau lui rem't un trente fo'ê. Apres cette décoavenue, il n'est pai 
étonnant que toute la ville en fit des gorges chaudes. 

f Lettre di M. Lclellicr à Mme LotL'Uier, du 19 mai 1851. 
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■3 provoqua 
niÎEiistL're. 
nbikttiiit les 
[tit ditiis Ità 
tance i>oni' 
r iiieilleiii'e 
lï l'élément 
■e, puisque 
on, Driun- 
.but, agréè- 
rJjiidiciab!*! 

et les (ilec- 
!t diiViiient 
ienx tories 
yéa [lai lus 
lea ronges 
ibles. Papi- 
t sa défaite 
à uae habile stratégie de ses adversaires, qui, à la der- 
nière heure, pour sauver la pactîe, portèrent leurs suf- 
frages en masse sur un seul candidat, M. Badyley. Ils 
furent secondés par l'influence du clergé. Ailleurs 
les libéraux avancés, Holton, Doutre, Plainondon, C. 
lîflOttst, Fouriiier, de Witt, J.-B.-E. Dorion, restèrent 
le carreau, 
^ns le comté de Kamouraska, la lutte s'engagea 
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chaudement. M. Chapaia n'i 
depuis sa défait& Il avait 
divers curés du comté, et s'ei 
dont quelques-uua nés actifs 
paré les esprits à suivre l'i 
leur imprimer. L'Avemr di 
luent suffisantes pour être o 
suivait nullement que M. Le 
s(.>rt, au moins sans être enu 
ue pouvait iudiquer qu'il ap 
Chapais, comme nous l'avoii 
accust!, dans la presse, d'être . 

Les attaques du Globe cou 
Chapais exploitait habilomei 
particulière à sa cause. Il étt 
qu'il en attendait, en retraçai] 
et des " clear j^rits." 

Ce fut alorj qu'un incidem 
vait prévoir détermina une li 
comté coutre lui. Voici k qu< 
la paroisse de *•* alla assiste 
dans la maison d'un habitant 
candidature de M. Chapais. 
sion, il se laissait aller à h 
dirigea une attaque directe 
n'avait pa» été invité à l'asf 
présents se permit de lui 
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lu qu'il portait contre lui. 

il ne .-s'en cicliiriit pas. 

qui se trouvait ilxm le 
.ini: que le curiî parluit 
ion lui c)U])a hi parole, 
ijé, M. Latellier lui dit 
imée : " M. le curj, per- 
[ue V0U3 n'êted pas ici îi 
ur dont noua veiioni de 
iter devant M. Lstellier 
ce de s'exiicuter, le ciiriS 
ivec d<i3 aJoucissemeuta 
; pas les accepter, Klle se 

et la paroisse de '•* est 
le ù M. L'jtellier. 

de l'otiiî.isiou pour donner 

bien mûrin^e ; mais si la 
tait pas moins maladroite. 

aurait dû s'en tenir h'i, et 
mi vaincu, qu'une dofaite 

le terraiii avec dos forjjs 

.'union île prêtres ayant eu 
M. X. s'y trouva, et ne 
contre M, Letellier. Il sut 
\i. Letellier avt'c celle de 
e ses confrèitis furent una- 
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nimes it faire cause coniiniine contre ii 
disait-OD, atlaqyait les •prêtres. Celte 
■parte coiilie lui, ne parvint que pins b 

Il est facile d'apprécier l'énorme i 
clergé, jusque là demeuré comparative 
posait sur une population docile et reli 
âuence allait être consolidée de plus en 
tente générale. 

Elle était cimenlée par un intérêt coi 
corps, une éducation identique et un 
nions régulières en conférences, et une ■ 
saine annuelle. 

Tous les efforts de M, Letellier, le : 
nipnt de ses partisans, et l'oi^nisatioi 
binée pour sa cainjiagne électorale, de 
sauts devant une croisade intangible, s 
dans la chaire qu'au dehors, partout v 
insaississable. Il lui fallait un coiira 
main pour continuer ou recomniencei 
même combat, pendant des années et i 
s'appiiyant que sur lui-même, et eu fo 
espoir sur sa conviction intime que 1 
malgré tout, inclinait de son côté. I 
jusqu'à la fin, quoique seul, sans seca 
toujours sans argent. Jamais il ne cédt 
rain, résolu de conquérir flnalemeut, e 
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position du clergé. Il sentait qu'il avait la confiant du 
peuple, voilà ce qui soutenait son courage. 

La jmrtie devenait trop inégale, dès que l'élément reli- 
gieux était tourné activement et tout entier contre lui. 
De plus, son adversaire, pourvu d'amples ressources 
pécuniaires, était fort de l'appui du gouvernement. M. 
Chapais devait douc^compter sur un succès presque 
certain. Néanmoins M. I^etellier engagea énergique- 
ment cette seconde lutte, qui se termina par une majo- 
rité de 51 voix inscrites officiellement pour son antago- 
niste. Il fut donc, en conséquence, déclaré élu. 

Mais un examen attentif de la votation convainquit 
M. Letellier qu'il n'était pas réellement défait. Il se 
décida de suite à contester le mandat passé illégalement 
dans les mains de M. Ohapais. Cette tâche était alors 
plus difficile à remplir qu'on ne peut l'imagindr aujour- 
d'huL La législation la hérissait de formes et de diffi* 
cultes sans nombre, qu'il fallait surmonter lentement 
et péniblement, une à une, si bien qu'il était rare de la 
mener à bonne fin ; ce qui, dans près lue tous les cas, 
n'avait lieu qu'au bout de deux ou trois années. Elle 
était livrée au hasard du choix d'un comité spécial de 
la Chambre, lequel une fois nommé indiquait d'une ma- 
nière à peu près certaine, par la prépondérance de sa 
litique, de quel côté irait sa décision finale. Lorsqu'il 
gissait du sort d'un partisan ministériel, on parvenait 
plus souvent à traîner les procédures en longueur 
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jusqu'à l'exiiiiation du l'nrlemei 
n etiiil plus vrni, quand an voul 
son siège, que le brocani du jn 
titre. Vaï outre, les frais pour 
étiiieiit très i^levés, et parfois mil 
sidôralious, qui se prtsentaient J 
péulièrent pas de prociîder. 

Pendant son st'jour à Qiiùbee, 
dûvonés, entre antiea AI Fiançi 
Dunbai' lîoss, avueats clistitigiu'^ 
ci lui ofTriient gnitiiilenient Ilmii-s 
pour contester l'ûlection. Celai 
opportuns ponr lui. Les liU'rau: 
géne'reusenient dans ces cas. 

La requête en invalidation I 
août 52 à la cliainlire à sa preini 
ayant (ommencé ses travaux, fu 
par ordre de l'Orateur et la di 
en 1854 mit fin à la contc'statioi 

Cependant ces deux clecliou 
des sommes considérables du 
tandis que M, Lettdlier eu t'tait 
ses peines et ses discours. lien 
sa déconvenue dans les doiiceui 
persistant à ne pas liiclier prise i 
mandat qu'il ci oyait avoir dûiue 
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ftlfi n(! s'ctait pns fiiite 
fi-aiiilts et sniis coiTii|)- 
•II ])Iiii_nimit d'iiiie iiia- 
lanœnvres frauduleuses 
8 qui devaient êlve plus 
ite échelle. 

ent A M. Letellîur une 
auriiit dft exposer pins 
în i^ëpiidiant lea parties 
1 n'approuvait (ins. Il 
ilK^ratif du comté, devait 
it de son parti, à lui 
îction, il repi^ta la même 
s graves ; Ciir il n'avait 
ilutimi prise contre lui 
iiggfstioii du cui'é X, et 
pposition était fondée. 
le le dégageait du (mrti 
; lactique, définir claî- 
iii pourrait être alléguée 
nce consisterait h dire 
dément rangé contre lui 
i prétait faus.semcut, il 
désitbnser. 

rant alors sur les lieux 
lent la situation, en a 
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donné un aperçu vrai et succin:t < 
voir citer. " Je ne croîs )iap, moi, 
Letellier soit ronge, mais il passe 
que VAvenir l'avait traité tomme 
M. Letellier ne l'avait )tas diSsavi 
paraît que plusieurs de ses amis, 
lui prêtaient blea des sentiments, d 
jeta opponés aux bona principes, e 
tredlsaitpas. Alors le clergiS et tous! 
cru tiécessaire, dans l'intérêt ooiuu 
toute manière à son i^lection. — Si j 
il n'avait pas dessiné ses couleurs 
trauchée. — Quoi qu'il en soit, la p 
a été un coup terrible pour lui et 
pas abattu pourlant, esiiéraut sans d< 
l'élection de son adversaire. En att 
et il est sans moyens." 

On voit que M. Letellier eut to 
promettre par l'Avenir sans le vou 
dès lors de donner à son parti le 
eût pu remplacer par celui vraime 
mocrate, comme tendant à désigne' 
jirononcée dans le parti libéral, La 
rouges prit à une certaine époque, 
acception tellement accentuée d'in 
courut sus avec une rage qui r^ppe 
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\\ene muge que 
le lortiador lui présente pour IViftoler. • 

Pourtant, dans le comté de Kamonraska, il n'y avait 
pas alors plus de difiéi'ence dans la valeur morale diis 
individus des deux camps qu'on L'en voit aujourd'hui 
entre les libéraux et les conservateurs dana ce nii^uie 
comté. Tous deux se valaient et se valent encore sons 
le rapport des principes religiexix. Mais il devait s'é- 
couler trente ans avant qu'on obtînt une 'di^claration 
d'une égalité de droits politiques aux yeux du clergé. 
Durant ci? temps, comme le dit Turcotte, -f le parti 
conservateur a "toujours été soutenu par le clergé et 
" par la masse de la population bas-csi midi c une des 
" deux origines." 

A ce propos, il faut observer que le clergé dirigeait 
directement cette masse ; son action souleva plus laixt la 
question de la légalité de ses moyens d'iniluence, ques- 
tion qui eut tant de retentisse mt-nt sous le nom d'ivjlu- 
. ence indue. 

(•) Le trail siiirnnt peint In fiircf des préjuge* ilon: notia pnrliiiiB. 

Le t'Oaelvénérabk' cillé B... . de L a' (ruiii-Hit nu bnniiiict doiinù 

lors du 3« coDIcnjiire de tu ronilntlun dit siïgc é|ii:icii|ial du Qiii-iHC, 

«nire deux personn&i^ea dool celui de giii.che êlait M.lUiciiume, avuc.it 

de Québec. Aprèa aroîr cnusv longteni]is avec son vuism de drciile, il 

, fut ii intéressé par sa conversation qii il s'enquit île M. Rhéiiiinie du 

' nom de ce voisin, C'est M. F aaçois l.angelier, ini rc|«indii-ir Le curé 

Kitx. tout é' alii. " D'upr 3 ce qu'on m'en il dit, réparljl M. B .j'au- 

ais pn cnvre qu'il portait des cjrnes el mait le piwl fiiiin hu. Ha'n 
'eat un homme comme unuulie, et mie m p.Dsiiiuquc bien d'ui.tres." 
Le Caïutda toiu f Union, p. -164, 
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Quel que soit le jugement que i'i 
libûal, il est [jeriuis de se déniai 
jiarli conservateur ûtiiieiit bien du 
les hauts cris contre eux, et vn les 
renverser l'i.idre social, lorsque, dèi 
vu M. Cm-tier tc-iidie la main à M, 
«n jtortoftfuille. 

Le niiiiisloi'e Hincks-Morin ayai 
de l'oiiveitured» l'arlement en jui 
prit le parti de dissoudre immédiat 
sans qu'iiiicuue loi fût [nisgjj po 
l'iiii une session rôgidière, suivant 
dans les annales parleineutiiires. L 
semblée Législativo fit, en sa qUiilit 
verte, mais pleine de digiiiu.', au Go 
subii' en inonti'.int un malaise dillij 
le désarroi des jjarLis, le Gouvern 
saiixi d'en appeler au peuple au 1 
l'opiiosition. Celle-ci, eu serrant si 
les diviser, pouvait conimamler 1» i 
qua i'occiwion d'assurer, aux libérai 
la pré[)ondérance qu'ils pouvaient 
lunn acconl. Le manque de cohéii( 
ciusé leur faiblesse. 

Les élections g nérales suîvii-ent 
tiiiii du Parlement. La rejii'ésiii 
portée à suixante-ciuq députés p< 
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ce qui donnait un intérêt nouveau aux élections. Elle 
furent entachées, dans un grand nombre de comtés, de 
violences et d'une corruption éhontée. Le nombre des 
votes enregistrés dépassa, en certains endroits, celui 
des habitants, dit Thistorien Turcotte. * 

Dans Karaouraska, la contestation du mandat de M. 
Chcipais avait tenu en h.ileine les partisans de M. Le- 
tellier. Ils se croyaient victimes d'une injustice. Aussi 
leur ardeur fut telle qu'ils remportèrent l'élection. Mais 
dans la nuit qui la suivit, les partisans de M. Chapais 
fiUsitièrent les livres de poil, lui fabriqueront une ma- 
jorité apparente de 2 1C5 voix, et arrachèrent de 
nouveau, par ce moyen, le mandat des mains.de M. 
Letellier, qui avait réuni 1 797 voix en sa faveur, f 
Cette élection ne profita guère à M. Chapais, car elle 
fut invalidée à la session suivante, et une nouvelle 
élection fut fixée pour le mois de janvier 1855. 

Par suite de pareilles manœuvres et des causes que 
nous avons déjà mentionnées, la lutte devenait de plus 
en j.lus inégale. Une élection isolée est toujours difficile 
à emporter contrôle gouvernement; or le gouvernement 

• Le Canada sous V Union^ p. 217. 

t Ce fut à Toccasion de (etts élect'on annulée qu'un des partisans 

de M. Chapa'^, C... D.... s' étant vu attaqué d'une ni iladic d.)iit i. finit 

par mourir, se transporta péiiib em en t c cz M. LeteiUer, et lui avoua, 

ai demandant pardon, qu'il était un d^s cjupables (]Ui avaient faU 

'î Ifs livres de^o//, et q ti par là avaient cjo^,é.ô à lui faire p^iJi-e 

landat 
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ap)iiiyoit M. Clmpais. En outre, des influences non- 
vellea se réunisf aient contre M. Letellier; celle do 
Giond-Tronc, de certains commerçants de bois, dépen- 
dent de la Conionne pour l'e^itloilation de leurs limites, 
et celle du grand contracttur d'alors, M. Eaby, qni 
était devenu tout-puissant. 

Ces renforts consid^iabies, joints à ses moyens pécu- 
niaire.«, donnaient à M. Chaj-ais le nerf de la guerre. 
Hi'annioiiis, avtc toutes ces nssoiirces, en apparence si 
efficaces, il ne i^nssit à emporter l'élection «jue par une 
majorité de 30 voix seulement. Il n'est guère possible 
de douter, apiès nn jarfil résnltat, qu'au fonds le sen- 
timent populaire, laisEé à liti-mème, ne fût en faveur 
de M. Letellier. 

Celui-ci ont à Hi] joiter tout le poids des justes ac- 
cusations porti'es contre VAvf-nir, quoiqu'on ne trouvât 
rien, dans ses discours ni dans ses écrils, qui fût de 
nature k le rtin^er j aimi les enntmis dn clergé ou de 
l'Eglise. Sa li'gitînie défense, contre la ligue montée 
dans tontes les diaires contre lui j ersonnellemenf, pre- 
nait une couleur auti-cléricale. L'abus devînt si ciiaiit 
qu'il crut devoir s'en plaindre à l'autoiité diocésaine, 
qui foiça le cnié de sa taroitse à lui faire une rétrac- 
tation du haut de la diaire. Celte rétractation mérite 
d'être mentionnée, à cause de l'originalité et de la finess" 
noimande de sa conclusion: "Je l'ai dit, mes frère. 
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« V. 



c'est vrai; ce qui procive une fois de plus la force du 
" proverbe, que toute vérité n'est pas boriTiê à dire.'' 

M. Letellier ue put s'empêcher de prendre en riant 
cette apologie, et s'est amusé bien des fois à la raconter. 
Kcaité de la participation directe aux aff lires publi- 
ques, M. Letellier se mit à les étudier en silence. Le 
projet de confédération de Lord Uurhani attirait de plus 
en plus l'attention des hommes publics. Messieurs 
Merrit, Sherwood, Brown et Galt, s'en occupaient par- 
ticulièrement, pendant que M. J.-C. Taché préparait, 
par un travail sérieux, un opuscule remarquable qu'il 
mit au jour peu après. M. Lsbellier, de son côté, se 
livrait à de constantes études sur les diverses formes de 
constitution applicables au pays, spécialement favorables 
au Bas-Canada. 

En même temps, pour subvenir aux besoins de sa fa- 
mille, il se livra avec plus d'a»'deur à ses occupations 
professionnelles, à la culture de ses terres, et au soin 
des affaires municipales. 

Dès 1847, il avait été associé à la commission de la 
paix, ce qui lui donna l'occasion d'exercer un ministère 
de conciliation auquel l'avait formé son ancien patron. 
Un jugement sûr et solide lui avait acquis de l'ascen- 
dant sur ceux qui l'environnaient. Consulté avec autant 
I confiance par un parti que par l'autre, il était écouté, 
sa décision était acceptée de bonne grâce. On peut 
re qu'en dehors de la lutte électorale, il ne. comptait 
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point d'eni^emis personnels. Son affabilité natui-elle le 
servait admirablement en cela : il faisait bon visage h 
tout le monde, et en retour en recevait bon accueil. 

Durant cet intervalle, il n avait pas perdu de \ue la 
perspective de rentrer au Parlement. Les élections 
générales de 1857 et 58, qui eurent lieu sous le niinis- 
tère Macdonald-Cartier, le ramenèrent sur les rangs. Il 
arbora carrément son même drapeau libéral : les deux 
partis étaient alors rangés en deux dénominations dis- 
tinctes, les conservateurs et les libéraux. Dans le 
comté de Kamouraska, les deux camps étaient demeurés 
si fidèles à leur drapeau, que Télection ne fut qu'une 
répétition de la précédente, et que M. Letellier ne la 
perdit que par 34 voix. 

Jamais on n'avait vu la fraude et la corruption s'é- 
tendre sur une aussi grande échelle dans le corps élec- 
toral. En conséquence, il n'y eut pas moins de 33 élec- 
tions qui furent contestées. Le système électoral favo- 
risait les menées du pouvoir, qui en i rofitait de la 
manière la plus outrageante. Tout d'aburJ les ministres 
commençaient par choisir les officiers-rapporteurs parmi 
leurs créatures dévouées; ensuite il fixaient, à leur con- 
venance, les époques d'élection dans chaque comté. 
Les comtés sûrs pour eux étaient en premier lieu em- 
portés par acclamation ou par une lutte facile. Puis iU 
se ruaient sur les autres comtés [)Our les enlever un a un 
avec le prestige d'un succès déjà prévu sur toute L 
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ligne. Ces manœuvres, qui faisaient dévier le sens po- 
pulaire, n'étaient pas flétries par l'opinion publique, 
précisément parle fait qu'elles l'étouffaient, et le pouvoir 
se gardait d'amener la réforme des abus criants dont il 
profitait. La votation se continuant {tendant deux 
jours, la nuit qui les séparait devenait l'occasion de 
trames vraiment ténébreuses et de fraudes gigantesques. 
Il n'y avait point de listes d'électeurs. Ceux-ci se 
qualifiaient au besoin, et n'avaient qu'à prêter seruient 
pour faire inscrire leurs votes. 

Ce fut ainsi que M. Cartier, déjà défait h Montréal, 
emporta ensuite le comté de Verchères, au moyen de 
votes fabriqués. Et quoique son mandat fût contesté, il 
put garder impunément son siège, grâce à une vétille 
que l'Orateur crut découvrir dans le jurât du caution- 
nement qui accompagnait la requête en invalidation. 

C'est à M. Dorion que le pays est redevable du sys- 
tème d'élections aujourd'hui en vigueur, qui fixe la vota- 
tion le même jour dans toute l'étendue du Douiinion, hor- 
mis dans deux ou trois comtés, qui se trouvent dans des 
conditions particulières. Quoiqiie non entièrement dis- 
parus, les anciens désordres sont grandement restreints. 
Dans le comté de Kamouraska, comme ailleurs, des 
scènes de violences et de rixes furent à déplorer. Entre 
lutres endroits, il y eut à Sainte-Anne une bataille ran- 
gée pour s'emparer du poil, d'où les représentants du 

• 

candidat libéral furent chassés. Ailleurs on les fit pri- 



/ 
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souniers, et on les se {uestra tout le temps de la vota- 
tion. Les deux partis s'accusaient mutuellement d'êcre 
les promoteurs du désordre. 

C est ici qu'il convient de relever deux faits inexacts, 
mis dans le temps à la charge dis partisans de M. Le- 
tellier, et répétés depuis dans une étude biographique 
sur lui, qui a paru dans le CjLnidlen en février 1881. 

Il y est rapporté que le curé Bigin, en se rendant de 
son presbytère à l'église, fut pris dans un piège à ours 
et qu'il eût une jambe cassée. Le piège à ours u'y a 
jamais été vu, M. le curé n'a jamais eu la jambe cassée. 
Il n'y a en cela de véritable ([u'un léger accident arrivé 
au curé, q à s'était heurté contre un amas de bois de 
chauffage, que lui-même avait fait mettre en cet endroit. 

Tout cet échaffauJage de mensonges n'était qu'une 
invention pour rendre odieux le parti L3tellier,et monter 
davantage le clergé contre lui. 

L'autre accusation, qui allait i dire que des partisans 
de M. Letellier avaient tiré un coup de fusil sur M. 
Chapais, n'est pas plus fondée que la première. 

Un individu, autrefois partisan de M. Chapais, a fait 
feu deux fois sur lui, et de plus a incendié sa grange. 
Trouvé coupable d'incendiat, il a fini ses jours au péni- 
:encier. Cette idée de vengeance était personnelle, et 
n'avait aucun rapport avec les élections. Nous tenons 
cette rectification de M. Chapais lui-même. Il est pro- 
bable que les partisans de M. Letellier ont assez 
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d'autres chefs d'accusation plus vrais sut leur coni[»te, 
sans qu'on en augmente le bilan. Si M. Letellier eût 
voulu recourir à la violence, il est présuinable que le 
dévouement de ses partisans, qui était tout personnel 
chez un bon nombre, et dont l'ardeur allait juscju'à l'en- 
thousiasme, lui aurait fourni tout le contingent de forces 
nécessaire Mais son bon jugement et son gi'and sang- 
froid, qui le rendait maître de lui-même dans les mo- 
ments critiques, l'empêchèrent de tomber dans cette 
fausse tactique. Jamais il n'a conseillé ni approuve ces 
illégalités. 

Après ces défixites réitérées, il fallait voir M. Letellier. 
Le cœur haut, l'âme sereine, on l'aurait cru le vain- 
queur. Toujours digne dans l'adversité et dans la pau- 
vreté, il forçait l'admiration de ces adversaires, et les 
étonnait par son indomptable opiniâtreté. M. Chapais 
pourrait dire mieux que personne les brèches que cha- 
cune de ces élections a faites à sa fortune, malgré les 
secours puissants qu'il reçut du dehors. — La succession 
de l'honorable Aniable Dionne fut écornée de plusieurs 
milliers de louis, si l'on en croit les plus intéressés. La 
fabrique de Sainte-Anne y vit engouffrer plusieui^s mil- 
liers de piastres, qui tombèrent, on ne sait trop comment, 
dans ces manipulations électorales pour y disparaître. 
Cette paroisse en ressent encore aujourd'hui la perte. 

Après tant d'années de luttes, un nouvel appât allait 
s ffiir h M. Letellier pour briguer sur une plus grande 
i lelle les suffrages populaires. Le Conseil Législatif, 
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était devenu électif, et devait se former par élections 
graduelles, tous les deux ans. La division de Grand- 
ville, coni|»!'enaiit les comtés de Témiscouata, Kainoii- 
raska et Tlslet, fut appelée h faire son choix en 1860. 
Il n'solut de s'y faire éliie. Déj.i son nom retentissait 
depuis longteni[ s en dehors de son comté. Il se mit de 
bonne heure en carni^agne, avec plus d'ardeur et de 
l)ersévérance que jamais, parcourant la division en tous 
sens, avec cette activité infatigable qu'il commandait à 
volonté. On | arle encore de ses courses fabuleuses de 
trente lieues par jour avec sa grande jument grise, qui 
jamais ne dcmeutit son maître, et qui était faite, pour 
ainsi dire, exprès pour lui. 

La lutte, engîigée carrément entre les " bleus " et les 
" rougefs," ainsi qu'on désignait alors les conservateure 
et les libémux, dura cinq longs mois, et valut la vic- 
toire à M. Letellier ))ar une majorité portée, suivant le 
rapport officiel, h 616 voix. 

Son travail i)Our vaincre le pouvoir et l'hostilité dn 
clergé avait été immense. Un pareil feu d'action était 
trop dévorant pour sou concun*ent, M Jean Taché, 
avocat de Kamouraska. jeune homme de talent et 
d'avenir, et neveu de Sir E.-P. Taché. Celui-ci, alors 
à l'apogée de sa carrière, était puissant, et faisait les 
honneurs de la col<iuie î\ son Altesse Royale le Prince 
de Galles, comme Aide-de-Camp de la Reine. Apj»ai 
vri et épuisé par une lutte qui dépassait ses force 
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brisé par une défaite qu'il prit trop à cœur, le malheu- 
reux candidat en succomba peu après à la peine. 

Enfin, la persévérance et le courage de M. Letellier 
étaient couronnés de succès, après dix années de luttes 
incessantes, et cinq combats acharnés. Il entrait au 
Conseil Législatif, porté par la voix du peuple, et avec 
un prestige qui s'imposait, car il avait emporté la vic- 
toire contre le gouvernement et malgré les efiforts du 
clergé. Il paraissait redoutable aux deux, 

La voix du prêtre n'avait pas suffi pour étoufifer celle 
du puissant tribun. 

C'est en vain que tous les échos de la division de Grand- 
ville avaient repété la sentence imagée et caractéris- 
tique, devenue proverbiale : Le ciel est bleue, V enfer est 
rouge. Cette sentence, si propre à jeter l'eiBfroi dans 
l'âme d'une population religieuse^ était cette fois restée 
sans effet sur la grande majorité des électeurs. 

La présence de M. Letellier parmi les législateurs 
ne pouvait manquer de provoquer contre lui les atta- 
ques du pouvoir dominant. Aussi M. Cartier, qui 
dirigeait alors le gouvernement comme premier minis- 
tre, avec Sir John A. Macdonald, au moyen d'une majo- 
rité bas-canadienne, mit tout en œuvre pour l'écraser, 
et rehausser M. Chapais. Son heureux rival reçut 
€~^n sa récompense par un portefeuille de ministre. 

)elui-ci, débarrassé de concurrents sérieux, fut réélu 
s is peine en 1861 et 1863 dans son comté. 

8 
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ui a reprochés, ce parti 
3 «ne minorité, dana le 
core une majorité consi- 
dcrable dans le Bas-Canada. 

Deux causes principales avaient contribué au succès 
de ce parti ; d'abord l'appui moral et civil du clergé de 
cette dernière province, et puis un système électoral 
qui prêtait à des abus nombreux, dont le pouvoir pro- 
fitait pour grossir le nombre de ses adhérents, au moyen 
d'une foule de manœuvres frauduleuses. L'astuce que 
CB parti mettait à conseiver des formes légales, recon- 
nues par l'expérience commeinsuffisantespouri-épritner 
les fraudes électorales, lui permettait de violer perfide- 
ment l'esprit de la Constitution, en empêchant la mani- 
festation pleine et entière du sentiment populaire. * 

Les deux principaux chefs des conservateurs, M, J,- 
A. Macdonald et M. Cartier, entraient donc dans l'op- 
position avec des forces redoutables. Leur réputation 
comme hommes pubHcs était un peu entamée, mais on 
leur pardonnait assez généralement, à cause de leur 
iésintéressement personnel et de leur capacité recoimne. 
On savait que ni l'un ni l'autre ne s'étaient enrichis 
par le pouvoir. Toutefois on pourrait se demander 
iujourd'hui si le clergé serait prêt à les citer tous deux 
* 1 es aracDi^eincns faits k lu loi électoml: en ISSii et en 180S é(:iie[)t 

fat en vain qw N. Sicoue proposa, en 18(10, d« dûférar aux Iritiu- 
.1 l'ùpiiratloQ lies mandata. 
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comme modèles à suivre, soit dans la vie privée soit 
dans la vie publique, malgré qu'il les ait recommandés 
pendant si longtemps. 

Quoi qu'il en soit, les ministères qu'ils avaient dirigés 
avaient rendu des services réels et durables, par des 
réformes importantes, surtout pour le Bas-Canada, telles 
que l'abolition finale des droits féodaux, la codification 
des lois, et la décentralisation judiciaire. 

D'un autre côté, la dette du Grand-Tronc, qui s'élève 
à plus de $26 000 000 dus au Canada, et surtout les 
motifs et les suites démoralisatrices des prodigalités 
faites à cette puissante compagnie (autrement dit, à don- 
nant donnant), les sommes engouffrées à Ottawa dans la 
construction des édifices publics, pour se retrouver en- 
suite dans des mains privées et subventionner des fonds 
d'élection, seront toujours mis à la charge des conserva- 
teurs de cette époque, comme autant de taches dans 
notre histoire parlementaire. Sur ce dernier point, nous 
avons le témoignage de conservateurs dignes de foi, tel» 
que MM. Loranger, Chapais et Simard, qui ont qualifié 
de pillage éhonté et gigantesque les dépenses faites à 
Ottawa. 

A la chute du ministère Caitier-Macdonald, les libé- 
raux furent appelés au pouvoir, et Lord Monk chargea 
M. John Sanfield McDonald de former un ministère. 
Celui-ci le composa, et s'adjoignit MM. Dorion et S 
çotte. Mais M. Doriou se retira peu après, ne voulai 
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nistère suivant, reconstitua pî 
nald, La défaite de ce dernier, 
amende sur une motion direu 
posée par M. J.-A. Macdonald. 

Le ministère connu sous 
Sicotte, mérite une mention I 
question brûlante alors ; c'est li 
durable qu'il ait laissé. Il avait 
du Haut-Citnada, un ariicle de 
mesure, toute juste qu'elle fût 
à réaliser, à l'encontre d'une \k 
majorité protestante, et d'autaul 
liques de cette province que 
imposer cette loi mitlgré eux, ]n 
rite de leurs eo-religionnaires di 

Les ministères pivcédents n'a' 
la loi des écoles de 1855, dont 
soires, et ils avaient toujours 
pour ne pas froisser sur ce po 
masse protestante. Il était évi 
du Haut-Cauada ne consentimit 
du ministère. Il était égaleme 
tère, en réussissant à faire jmsse 
tait nécessairement sa déniiîisit 
tèuie de la double majorité qu'il 
trus libéraux parvinrent néanuit 
des écoles séparées ; mois, sur 
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abandonnèrent lenrs alliés du Bas- Canada, et laissèrent 

M. Sandfield McDonald avec une minorité considérable 
dans le Haut-Canada. Celui-ci balança pendant quel- 
que temps, pour savoir s'il devait résigner, puis résolut 
hardiment de garder le pouvoir. Le chef de l'opposition, 
M. John A. Macdonald, lui avait donné l'exemple de 
gouverner malgré une minorité dans sa province, et ne 
pouvait guère l'en blâmer. De plus le ministère croyait 
pouvoir compter sur la reconnaissance des Bas-Cana- 
diens, pour lesquels il s'était sacrifié, afin d'assurer à 
leurs frères catholiques du Haut-Canada le triomphe 
d'une loi depuis longtemps désirée. C'eal^cette loi qui 
est encore aujourd'hui en vigueur, et qui fonctionne à 
la satisfaction générale. 

Cependant les conservateurs du Bas-Canada n'en 
tinrent pas compte à M. Sanfield McDonald, et quel- 
ques-uns allèrent même jusqu'à lui reprocher, dans la 
session suivante, d'avoir abandonné le principe de la 
double majorité. L'historien Turcotte a emboîté le pas 
derrière eux. Au lieu de reconnaître le service signalé 
rendu à ses co-religionnaires, et d'approuver le seul 
moyen qu'il y avait de le leur procurer, il accuse M. 
Sandfield McDonald d'avoir manqué de dignité en cette 
occasion, en refusant de résigner. j 

Il est vrai qu'il abandonnait un princij^ qu'il avait 

connu ; mais ceux qui avaient voté la mesure ou qui 

1 bénéficiaient n'auraient pas dû être les premiers à le 
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blâmer. Pourtant cette mesure réglait finalement une 
question épineuse, et cela au détriment des libéraux* 

Une autre cause, plus dommageable encore, allait 
amener la chute du ministère. Les divisions dans les 
rangs des libéraux étaient profondes. MM. Brown et 
Sicotte étaient en guerre déclarée, au sujet des écoles 
séparées et de la représentation proportionnelle. M. Do- 
rion différait de ses amis sur le tarif et le système de 
la milice. MM. McDonald et Sicotte allaient bientôt 
se séparer ennemis et rivaux. Au dehors, la malheu- 
reuse affaire des Aylwards avait soulevé le méconten- 
tement des Irlandais, et l'état précaire de«; finauces 
n'avait rien de rassurant pour le peuple. 

Dans ces conjonctures difficiles, M. Sandfield Mc- 
Donald reconstitua son ministère avec l'intention d'en 
appeler au peuple par une dissolution. 

L'administration McDonald- Dorion, formée le 16 
mai 1863, se trouva composée des membres suivants, 
tous libéraux de franche école : 

Haut-Canada : 
Hon. M. J. Sandfield McDonald, procureur-général ; 

" " Wm McDougall, commisaire des Terres ; 

" " W.-P. Howland, receveur-général ; 

" " Oliver Mowat, maître-général des postes ; 

" " Louis Wallbridge, solliciteur-général ; 

Bas-Canada : 
Hon. M. A.-A. Dorion, procureur-général ; 



îMra 121 

IIoii. M. Luther H. Holton, ministre des finances; 

" " L.-T. Dritmniond, commissaire des travaux 
publics ; 

" " I. Thibaiideau, préaident du Consei!-Exi*- 
cutif ; 

" " L. Letellier de Saint-Jiist, ministrede l'ngi-i- 
ciilture ; 

" " L.-S, Hiiiitington, solliciteur- gûncnil. 

M. Clmpais avait refiisiî le portufeuille des travaux 
publics, que prit M. Druniniond. 

M. Letellier fnt t-Ui par acclamation dans sa division 
de Grand ville. 

Ce ministère se formait soui des auspices déf-ivo- 
rables, et avec des diibris de celui qui venait de se dis- 
pei'ser. M. Sicotte, qui avait <Stô blessé de l;i préfûrence 
donnée à M. Dorion, et qui avait entraîné avec lui ses 
collJ-giies du Bas-Canada, venait, par une di/fection h la 
dernière heure, empirer la situation. L'histoire a juste- 
ment flûtri la conduite de M. Sicolte en cette occasion. 
Elle fut lâche, parce qu'il abandonna ses amis dans une 
crise difficile, et qu'il trompa le public, qui comptîiit sur 
son indcpendunce de caractère et son intL^gritû jusque- là 
à toute épreuve. En passant à l'enuemi, il portait un 
coup fatal au parti libéral. On lui offrit de s'effacer en 
a ndonnant son siège de député pour une place de 
ji 'e. A sa première faute, il en ajouta une plus grande 
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encore, celle de succomber à Vap})ât, trahissant, comme 
le dit Tin^cotte^ * ses amis, ses alliés, et préférant ses 
intérêts pécuniaires à ses devoirs et à son honneur. 
Cette politique était de pari et d autre machiavélique. 
Elle n'est cependant pas d'hier. Comme le dit le caus- 
tique Guy-Patin, '' Tout le monde la condamne, et 
** et chacun la suit." 

Cet acte ne doit pas tant se mesurer en politique 
sur sa gravité morale que sur sa portée délétère contre 
le gouvernement représentatif; c'est par des moyens 
semblables que l'Irlande s'est vu enlever son parlement. 
Comme tel, ce trafic de l'indépendance d'un député mé- 
rite un blâme sévère, non seulement contre M. Sandfield 
McDonald, son principal auteur, mais aussi contre ses 
collègues, dont M. Letellier était un des plu?? éminents. 
Notre devoir est de condamner le moyen adopté pour 
se débarrasser de M. Sicotte, quoiqu*il ait été sanctionné 
par une majorité de la Chambre, et excuî^é par un per- 
sonnage de la haute respectabilité de M. Dorion. 

Le ministère, en se présentant devant le peuple, 
abandonna le principe de la double majorité ; mais en 
revanche, il fit du maintien des écoles sépai^ées, qui en 
était la cause, un article de son programme. 

Les élections le laissèrent en minorité dans le Bas- 
Canada, et en majorité dans le Haut-Canada. En 

* Le Canada souê C Union^ p. 406. 
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vaicDt en pnîsence ave<i des 
Maia MM. Donon, Holton et 
i Montréal pnr MM. Cartier, 
imiQoiid ayant ét<^ battu dans 
résigner, le uiuistère perdit 

M. J. Saudfield McDonald, 
De se fit pas de scrupule, 
r à des intrigues et à des 
.taient quelque succès, t^ut 
Li'viut ainsi à manœuvrer à 
i majorité de deux ou trois 
un nora peu décent, maia 

; p g w.ajority. Il n'a- 

pour faire adopter les nie- 
cours du Trône, et il eût été 
; non-confiance, sans la défec- 
tion de MM. Foley et O'Halloran, deux membres déta- 
chés de l'opposiiion, qui votèrent du côté ministériel. 
La majorité obtenue sur le choix de l'Orateur, M. 
Wallbridge, était trop diminuée pour permettre au 
ministère de continuer à se maintenir. Pourtant il est 
évident aujourd'hui qu'en réunissant leurs forces épur- 
ses, les libéraux auraient réussi à dominer la situation, 
ar les faits prouvent que les conservateurs étaient 
us ensemble trop faibles pour gouverner, et qu'en 
ris ans, il n'y eut pas moins de cinq ministères diffé- 
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rents, qui se succédèrent aiirès deux élections gt'ntra- 
Ics, sans f ouvoir diriger d'une main nssuroe le timon 
des aflaiies. Ces onnces se jasscient en luîtes aiden- 
tes, personnelles et récriminatoires de la part des deux 
partis. 

La cause principale de la chute des libéraux doit être 
attribuée à la défection de M. Sicotte. Ils eurent ce- 
pendant le temps d'o] érer des réformes administiatives, 
des économies et des retr?ncliements. Ils réduisirent de 
moitié le subside postal de £104 000 ci-devant alloué 
à la Compagnie Allan, et fixèrent le subside postal ac- 
cordé- au Grand-Tronc à 8100 par mille. Grâce aux 
efforts de M. I. Thibaudeau, ils réglèrent, i-ar une corn- 
position avantageuse, le prêt fait aux incendiés de 
Québec. La milice, qui avait été la pierre d'achoppe- 
ment des conservateurs, fut organisée sur un pied suf- 
fisant. 

Le département de TAgriculture, confié h M. Letel- 
lier, était celui qui convenait le plus à ses goûts et à 
ses aptitudes. 

La colonisation des terres par les enfants du sol avait 
attire son attention si)éciale. Il voyait, avec la jeunesse 
canadienne, la sève de notre race quitter le foyer de la 
f.imille, pour aller chercher aux Etats-Unis une subsis- 
tance plus fiicile en apparence, mais moins permanent" 
que celle que lui offrait le défrichement de nos bonne 
terres. Afin d'atteindre ce but patriotique, c*est-à-dii 
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que la vallée du lac-Saint- 
Du, entre n rirent, avec leurs 
r un chemin qui, coninieu- 
rait eu droite ligue jusqu'au 
sèrent des sommes d'ui-gent 
l'arriver Ix un résultat favo- 
;eur3 qui connaissaient la 
■s, ils la firent eNplorer, et 
iihle de pratiquer une route 
oite, qui mettrait Quohec à 
lîtablissenients du lac-Saint- 
!qncnce des travaux prépa- 
qu'au lue Jaciines-Cartier, 
'iron 54 milles de Québec; 
épuisés d'argent et fort en- 
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" Un comité d'enquête constata 
" port à l'Assemblée Lc'gislative, c 
" raaiidfttion d'une exploration t6\ 
" en même temps, le grand acte i 
" deux citoyens, que le gouverneni 
" dans l'obtigAtiou d'indemniser de 

" M. Letellier, sur la foi de ce 
" d'ordonner une exploration, et i 
" et Hamel, arpenteurs de Québec 
" Joseph' Perrault, alore député 
" l'accomplir. Le rapport de ces i 
" point favor.ible, et l'année suiva 
" avait été nommé au ministère d 
" fit commencer le percement d'un 
" d'iiui, est complètement ouvert." 

Le ministère réunit les Ohambrf 
session de 1864. Le discoura du 
une longue discussion. Il annontj 
publics, l'amélioration de la navigi 
rent et de l'Ottawa, une loi de ban 
dénient des lois sur lex élections, i 
et sur l'administration de la justiee 
le traité de réciprocité avec les Eta 
latioR du siège du gouvernement 
avenir prochain. 

Aucun amendement ne fut prop 
gré un débat acerbe et acrimonie 
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réservait une attique en règle après avoir comiité ses 
forces. 

DitDs l'intervalle de calme qui succéda, M. Dorion 
proposa la mesiti'e la plus importaute, celle sur les élec- 
tions, qui néanmoins ne devait être adoptée que long- 
temps après. C'est la loi qu'il fit passer eu 1814, et qui 
est encore en vigueur aujourd'hui. Elle consistiiit à 
abolir l'appel nominal et la proclamation des candidats 
élus, fixait un seul jour pour la votation, et le même 
dans tous les comtés. Entio elle augmentait le nombre 
des bureaux de votation. Cette mesure urgente expira 
avec la détnissiou de M. Sanfield McDonald qui se 
retira faute d'un appui suffisant (21 mars 18G4). 

Après plusieurs tentatives infructueuses, M, Fer- 
guson, que le gouverneur avait appelé, ne put réussir 
à former un ministère. Les conservateurs restaient 
nnis et compacts, et ne voulaient d'aucune coalition. 
Sir Etienne F. l'iichi-, après le manque de succès de 
plusieurs, réussit, en s'adjoignant M. John A. Mac- 
donald, à composer un ministère conservateur; mais 
ce ministère finit ses joura le 14 juin snivant,par suite 
d'un vote de non-confiance proposé par M. Dovion. 

Il était évident qu'un tel état de choses ne pouvait 
se continuer. Il fallait un changemeut quelcouque. 
"*' Brown devint alors l'homme de la circonstance, et 

;c son concours, les bases de la Confédémtion furent 

iparées, au moyen d'une coalition entre les deux partis. 
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M. Brawii montra alors une ab' 
tisme dignes d'éloi^e. Dès 186 
plan de la on fédi! ration, comme 
un meilleur système de gouverne) 
avait élé accueillie, dans le temps, 
qui venaient h ses pieds en 1864. 
Los <!'vénemont3 qui amenèri 
sont trop récents pour être oublié: 
levons de les indi [Uer, 11 suffit i: 
nient l'action de M. Letcllier dsiii 
le nouveau projet donna lieupeuJ 



apposition de M. Letellicr ati projet. 
?oiifûd6r!itioQ. — Premier parlement fé- 
nootimska.— loBurioction des Métis de 
— Letellier défait & PI ni et.— Elections 
ialcdu Pai-'ifique.-Sir George E, Cartier 
is des libéraux.— Mise eu accusatioa 
intinglon. — Prorogation du Parlement. 
-Démission du niDiat^re.— Mioistire 
ier iniaistre de l'Agriculture, — Elec- 

Kiel Amnistie acconlËe aux Métis 

n Cour de Uoiae.— Tisitu du M. Letel- 
irt do Madame Letellier. — Es;position 



la Confédération pendant la 
er prit uae attitude ferme et 
irojet. Sea idées démocratiques 
îr un cha ligament dans la Cons- 
ït pas directement de la déli- 
peuple. Le premier pas k faire, 
oumettre le plan proposé, pour 
ant les comices des diverses 
ne voulait pas que le plan leur 
ssayât ensuite d'obtenir d'elles 
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dVllt's iiiic riiti(i<ali(iii ciiltvi 
nccnniiili. 1,'iili'e d'iiiu! ijrcpsîon 
et ù'uii I K'biscite ù la Na| oléon 
battit le jjiojt't i^iéiaré inir le j 
Beiis et inie Irgi-jne duiit la foie 
que ttoj) (iL'iiKiiitii'fS t'iir les 6\i 

Sa i«rs]!i;adt6 lui lit entrev( 
comme fiiiie^los sur bien tU s l'oi: 
fi rautoiioiiiiii des ]ivovinces. Li 
fions au sujt't de cette aittuiioniii 
l>t'rieiice, ](irsi|Ue les droits de >^t 
(jués, CI) sa l'eisouiie, ainsi qii 
Ki'nmiiuiiis, (.(imiiie ] 1:* aller et ii 
aurait accp|iti; une iniitm fidù; 
amis, Jnr. Horion, lloliu» et II 
].as le temis iinivr |our o] érei- 
laruissait jus iib.-oluniuut iiidi.si 
cs])rit délié et subtil, iJéiX'dé dt 
Suijérieiir ■, avait été à même du 
à fond, comme sijci-étaire privé 
]iriijet, dout la luvnuiTe iiK'e est 
11 n'y entrevuy.iit quii ilim^iilli' 
Sou diSL-our.i ojcuiia l'atteniioii d 
deux jour.s et deux nnita. M. 1 
appuyé |i;ii des es]nit8 éelairé^s S' 
liatmtisnie sincèie et ivconnu. 

La cuuse et le but piiucipal de 
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:re les deux provinces 
sujet de la ri'présan- 
; population de cliaeime 
laiinda sur c;: potiit, h 
lérable de sa jKjpiiIa- 
t la pierre d'aehoppe- 
!,£ Bas-Canada cunsi- 
.léral, et refusait obsii- 
lôr.iiice dùcisive à la 
lousL'qiiencea d'une do- 
e, la race, et surtout 
lulé lin niiiyeii terme 
is la double inajoritiî, 
res sectionnelles. Cette 
?, était insniiteiiiible 
le d'application. Elle 
ique parles partis qui 
]iouvoir. M. John A. 
ministre, à gouverner 
ivec une majorité bas- 
e Brown, qui avait 
î rep. hy pop. frC' 
lait voir enfin triom- 
.béàtre, en assurant à 
;iroportionnelie qu'elle 

le nombre des repré- 
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eentants du Bas-Canada restait fixé 

permanente et invariable, tandis qi 
provinces devait être augmenté au 
leur population respective. 

M. Letellier avait à ce sujet des 
manifesti dans un excellent discou 
anti-fédéral, ainsi que le reconnaît 
La crainte que l'orateur exprimait 
tien de l'autonomie des provinces 
l'avons déjà remarqué, un des mol 
dénoncer ce projet, dont il presser 
plus sérieux pour sa province. Il èi 
que lui-même serait un jour appel 
victime et l'exemiile le plus frapp; 
arbitraire du pouvoir central. — " J'i 
dit-il, " que je préférerais une unioi 
Haut et le Bas-Canad(i, avec i'inéj 
tiou dans la chambre bas'e, et l'éga 
haute, consentie de manière à at 
provinces des garanties réciproques 
lions respectives. Cela n'augmentei 
de la province, et serait plus d'acct 
et les idées du peuple. Bien qu'i 
dans la chambre d'assemblée, l'ég 
législalif agirait comme contrepoids 
section de nuire aux intérêts de 1' 
la confédération ne consacre-t-elle j 
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représentation basëe sur la population ? Elle donnera 
une grande prépondérance à Tune des nationalités, et 
comme le gouverneur-général à le droit de veto sur les 
actes du gouvernement local, n'y aurait-il pas quelque 
danger pour le Bas-Canada ? " 

Il exposa ensuite que le projet n'était pas assez connu 
du peuple, et que ses mandataires, dans les deux 
chambres, n'avaient pas été chargés de remodeler la 
Constitution. Il invoqua le principe de l'élection pour le 
Sénat au lieu de la nomination par la Couronne, donnant 
comme exemple, le résultat satisfaisant de la réforma- 
tion du Conseil Législatif. Il désirait connaître plus en 
détail l'étendue des attributions réservées aux provinces, 
et être certain de la protection des minorités sous le 
rapport de l'éducation. Comme conclusion, il deman- 
dait la remise des débats. 

L'amendement qu'il proposa à cette fin fut repoussé 
par une majorité de dix-huit voix, et l'adresse à la 
Heine fut finalement adoptée par une majorité de trente 
voix dans le Conseil Législatif. 

L'Assemblée Législative, après une discussion longue, 
mais tempérée, accepta le projet par une majorité de 48 
voix. 

Les provinces d'Ontario, de Québec, et du Nouveau- 

Brunswick le ratifièrent aux élections générales. Mais 

a Nouvelle-Ecosse le repoussa en masse. Le Dr 

'upper fut le seul député ministériel élu. Mais bientôt 
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le di'ï'ïcnLimeiit accentL le cette dei 
piHa pir du=i piomes-its de hetter fei 
eut glaner 1 iioiioi-^ble M Howe, c 
doiitil le du ] aiti anti îé lu il. Coi 
fiictiou, ce di.'imt6 reçut un porteft 
iTiinislre, et iieu ajiri'S 1« comiiiiss 
Ooiiveriieiir de lu NniiveUe-Kcnsse. ' 
eanièie îivnJt (.'tt^ si luillnnte, dont 
jnsqiie-lii snns tadii', et qui l'iait d 
coiiij'atriotfs, tntiilu dès ce iiioiiif-i 
Assailli de re]irochcs cniniiiiï d(':sert< 
J'ai' une Iraliismi largement réconi|ie 
jias à son ik'slionneuv, et mourut un 

Le ministère voila la lionte de 
sienne, en (élevant ce dernit-r à un 
mille. C'était empirer leur f^ute co 

Jj» trahison se paye et ne se i-éeon 

Quand l'infùme Deuth vint deu 
Tliiers la somme promise pour livr 
îîeiry, celui-ci prit les billets de bi 
jôucettes du foyer, et les tendit à Dt 
la tête. 

C'est ainsi qu'on imye Ifs traîtres. 

Dans la création du Sénat, les 
couf^ervateura furent nommés en n 
chaîne côté. La haute position qu'i 
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l'avance comme un 
iiii lii haine que lui 
iit à faire omettre 
se au Goiivenieur- 
signer tant que le 
pis. La parité de 
deintis jiar le fait 
jiar Iii la froide im- 
e un coiitiejKjicId à 
itiiiua d'èire l'àiue 
iun dans la cliaiiibrit 
'. et inotiLTée ; il sut 
les, et l'on peut af- 
à si-s iidvei-diiires, 
jit |nv dfs altaipius 

ec ûclat le 1er jiiil- 
l'accepta avee en- 
lîfestation marquée 
était ojiposé. Le 
n; contribua larjTfj. 
yatème d'une iiia- 
iski, Mgr Liiuguvin, 
Ùaledans une lettre 

'ap])liqiier, en la li- 
[ilitique, à d'autres 
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changements dans la forme du gouvenu 
ou ailleurs. 

La première sesaton du nouveau pi 
fut ouverte le 12 mars 1868, et futtr&i 
ble mandat, alors permis, avait réuni 
conservatrices aux Communes, ce qui r 
presque nulle. Ou s'occuiia h organi* 
luinistmtif dans ses diJtJiils pour les divi 
Cette monotonie fut troubltîe par un d 
rable qui jeta l'émui dans tout le pt 
Thomas D'Aicy McGee, iilundais, alors 
rùal-Ouest, périt victime d'une conspir 
patriotes, qui le réputaient traître à ] 
lande. Il fut assassiné daus la unit di 
ment, où, de l'etour d'une séance, il ei 
Un nommé James Patrick Wlieelan 
de pistolet à bout portant, dans la du» 
tua rai de. 

Nous devons remai-quer ici un fait s 

le comté de Kamouraska n'était pas n 

îiarleuient. Le sièfte était demeuré v 

f" avait pas eu d'élection. Les cii^consta 

r empêché cette élection méritent d'è 

j cause des nouveaux personnages qui 

j ceux que nous y avons déjà vus en se 

L M, Chapais était devenu ministre 

cabinet. Durant les préliminaires de 
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j la conférence d'octobre 1864, 
( de sa province. Il recevait de son 
ïse des nombreux et iraportanta 
; rendus pendant les dix ans du- 
réussi à éliminer un homme de 
ier. 

élections fédérales de 1867, il 
se présenter aux suffrages de son 
ige plus éclatant que jamais, et 
)our lui permettre de briguera la 
taut aux Communes qu'i'i l'As- 
Québec. L'entente parfaite entre 
il et celui de Québec avait fait 
ir les deux élections. M, Ohapais 
îontenter du mandat aux Com- 
me adversaire un jeune homme 
[. Pelletier, maintenant sénateur, 
iscita pour contester le mandat 
uelques voix parmi les conser- 

M, Pelletier donnait à la lutte 
ite pour le ministre, vu l'état 
irtis. 

(istances que l'officier-rapporteur, 
tapais, crut devoir prendre sur 
is localités, connues par la pré- 
béral, eutre autres l'importante 
cal. Cet officier croyait voir 
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romisaion de certaines formalités dans la confection des 
listes ëlectorales de ces endroits, ce qui suffisait, sui- 
vant lui, pour écarter les électeurs. Ce même officier, 
non seulement s'était rendu suspect de paitialité, mais 
dans le fort de la lutte commencée depuis quelque 
temps avec vigueur, il avait insulté publiquement les 
libéraux par une démonstration significative de son 
dessein, et aussi provocante que risible. Au chef-lieu 
du comté, dans le village de Kamouraska, il avait pro- 
mené lui-même, en plein jour, sa vache ornée de 
rubans bleus attachés aux cornes, tandis qu'elle traînait 
à la queue un long ruban rouge. C'était plus qu'il 
n'en fallait pour exaspérer les esprits déjà chauffés à 
blanc, chez des électeurs injustement menacés d'être 
privés de leur franchise. Aussi, lors de la présenta- 
tion des candidats, un très grand nombre d'électeurs s'y 
trouvèrent présents, et divisés en deux masses, déter- 
minés les uns à procéder à l'élection, les autres à l'em- 
pêcher si l'on persistait à défranchiser les électeurs des 
trois paroisses. L'officier-rapporteur ayant déclaré qu'il 
n'accorderait pas de poils dans ces endroits, il s'ensui- 
vit une bagarre générale et une bataille sanglante. On 
le précipita du husfingy et il ne dut son salut qu'à la 
protection de quelques libéraux qui le firent évader 
secrètement. Dans la mêlée, plusieurs furent blessa*» 
quelques-uns même le furent dangereusement, et n 
tèrent sur le carreau. Les partisans de M. Cliap^ 
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i, et lui-même dut se 
'Miné à un tout aiitn 
idant plusieurs heures, 
cier- rapporteur par des 
e, et ils le forcèrent à 
re leurs mains, ce qui 

incident produisit une 
lérale ordonna une en- 

privilègea. Elle finit 
, et le déclara indigne 
snir. Le comté fut dé- 

fut élu dans le comté 
rd il prit, au Sénat, le 
divi-iion de la Duian- 
iiir le Banc de la Cour 

m nouveau bref d'éleo- 
recouimença la lutte 
i contre M. Routhier, 
.)aia ; de son côto, M. 
nbre locale, et eut pour 
■entent à Sainte-Aune. 
A élu, on peut dire que 
à M. Cliapais et à son 
îiut M. Rjutlujr fut 
lui une majorité de 54 
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voix. La fortune de M. Letellier i 
triompha par 30 voix. C'était touj 
des partis tranchée exactement. 

Ce fut à cette époque de 18f 
nouveau commença à s'opérer da 
et particulièrement dans celui du 
C'était un premier pas qui Ae\ 
suites, une conséquence importE 
lever l'espèce d'excommunication 
les libéraux, 

Kous devons dire, pour être ji 
jours, parmi les membres les plu: 
éclairés et les plus prudents ( 
nombre d'hommes qui ne subiren 
néral en faveur du parti conserva 

Tout en demeurant dans la ne 
vaient privémont ce qu'ils rc-ga 
quelques-uns de leur confrères, eo 
dangereuse, qui devait tôt ou ta 
entre l'Eglise et l'Etat. 

La sage conduite de cette 
l'époque dont nous parlons, et ■ 
qui y donnèrent lieu. — Dès le 
lutte entre MM. Pelletier et U( 
s'était prononcé ni pour l'un ni pi 
dats, et il avait même dit en cha 
en chacun d'eux des citoyens 
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M. Koutliier, qui corap- 
83 meilleurs amis, trouva 
pussent être mis, devant 
I M. Pelletier et scui parti, 
i faute d'aller s'en plaindre 
3e permettre de lui faire 
er le tort que le cunS lui 
ie de la religion, eu ne lui 
lar un appui formel, qui 
exemple de tons ses con- 
tai ! lui ri5[)ondit le curé, 
lussi recommandable que 
'„ Uoutliier, mais vous ne 
fait dommage." — " Oom- 

vous auriez donc voulu 
jt commettre une injustice 
nant à quoi m'en tuuir sur 
it il le congédia. D'auti-es 
; non moins ferme?, ne .'^e 
iiir sympathie des libéraux 
nt la conduite privée était 
I dans la vie publique, 
vain, dana la carrière poli- 
1 de M. Letellier, quoique 

naître les prtg tiges et les 
I lui personnellement jiis- 
rigiiie, on a fait peser sur 
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lui la responsabilité du progn 
rendant solidair.?, tandis qu'il 
aecei'té le programme écrit t 
son comU5. Depuis cette da 
caustiques et sévères à l'endr 
qiies, dans lea relations priv 
une grande réserve eu publio 
a poussé la magnanimité et le 
ne pas se venger de ceux qui 
sion. Jamais il n'a dévoilé 
des actes que l'honneur de la 
très doit couvrir d'un raantei 
préiiarait tramiuillement le n 
Il n'entendait pas par là ni 
n'avait pas besoin, mais il voi 
qu'il était et avait été, ni plus 
public et dans sa vie privée, 
de sa cause et de la justesse < 
l'endi'oit du clerg.5, il déplu 
nature dus choses, disait-il, d( 
un changement en ma faveur. 
nir est uu revirumeut bi'uspK 
dans le peuple, qui dépasic le 
ne ven-ai peut-être pas cette 
mais l'attitude du clei-gé éti 
qu'une aff.iire de temps pnur 
prévaloir le véritable priuoipt 
nous régit. 
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se avait fini par se soumettre, quoi- 

Ice, au nouveau régime. Il n'en 

. territoire du Nord-Ouest, que le 

Canada avait retiré de la juridiction 

le la Baie d'Hudeon, en achetant 

d'elle ses droits territoriaux, dans la vue de faire entrer 

toute l'Amérique Britannique du Nord dans une vaste 

»nfération. Cette acquisition provoqua, chez les Métis 

le la itivière-Kouge et des environs, un mouvement 

LDâurreclionnel dont nous devons détailler les causes, 

!t6n de faire comprendre les conséquences qui en résul- 

lèrent, particulièrement dans le Bas-Canada, au point 

je vue national et religieux. Nous verrons la part que 

M. Letellier fut appelé à prendre dans le règlement des 

difficultés qui suivirent cette rébellion. 

A part ces deux obstacles, la Confédération entrait 
Sans une marche régulière, aplanie par l'entente d'évit«r 
les conflits entre les diPFérents pouvoirs nouveaux. 
Le double mandat donnait un intérêt commun de parti 
i la majorité pour soutenir le gouvernement central en 
uiême temps que les gouvernements locaux, de manière 
i causer le moins de froissement possible. Le [«itronage 
it de plus la dépense générale qu'entraînait le régime 
nanguré, furent tous deux libéralement exploités, et 
'■nntribuèrent à mllier les notabilités ambitieuses, qui 
;ent satisfaites, 
"'ette ère nouvelle d'une nationalité créée par des 
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moyens pacifiques et commencée sous d'heureux aus- 
pices, fut bientôt troublée, comme nous venons de le 
dire, par rinsurrection des Métis du Nord-Ouest, qui re- 
fusaient de reconnaître la domination du Canada. Les 
Métis de la Rivière-Eouge étaient mécontents de ce 
(|u'on la leur eût imposée sans les consulter. Il étaient 
accoutumés au régime bienveillant de la Compagnie de 
la Baie d'Hudson, et ne reconnaissaient comme autorité 
que celle de la Iteine. 

Ils furent inquiets et alarmés au sujet de la posses- 
sion de leurs terres, que le gouvernement d'Ottawa 
faisait déjà arpenter sous leurs yeux par des géomètres 
arrogants qu'il avait envoyés. Lorsqu'ils apprirent, dans 
l'automne de 1869, que l'honorable M. McDougall venait 
prendre possession du pays comme Lieutenant-Gouver- 
neur, ils s'insurgèrent spontanément. Un bon nombre 
d'entre eux allèrent à sa rencontre, et lui signifièrent de 
ne pas entrer chez enx ; et en effet, il dut rebrousser 
chemin, et se réfugier sur le territoire des Etats-Unis. 
Ma 'gré ses proclamations, et quoiqu'il eût envoyé son 
émissaire le lieutenant-colonel Dennis pour lui frayer la 
route à main armée si c'était nécessaire, il ne put 
prendre possession du pays. Louis Riel, à la tête des 
insurgés, s'empara du fort Garry et du comptoir de la 
Compagnie. Il fit organiser un conseil dont il se cons- 
titua le chef, et résolut de se faire obéir militairemei 
Il s'empara de 48 prisonniers anglais qu'il détint da. 
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son enfiince le proU'giî de 
iiit-Bonifaw. et était encore 
é, <jnergiqiin, et d'tin carac- 
:er, il prit une influence 
suite fera voir qu'ii nVtait 
ition qui lui fut faite. Il 
uvoir, un crime inutile qui 
les i-emonl^, les menaces et 
I lui. il fut atteint plus tard 
interni5 jiiindant quelque 
près Québec;. 

-Unis, il y renonça i Tallé- 
naturaliser citoyen améri- 
Nord-Ouest, Mais n'anti- 

) et prévenir de plus grands 
rai du Caiiada, Sir John 
intîrale aux Métis, s'il vrîii- 
de suite. Son attente fut 
1 députa le père Thibault 
iir rétablir l'ordre, 
bre de la Compagnie de la 
influent, fut aussi envoyé 
On espémit que par lenr 
neraient le^ rebelles il la 
it obtenir h leur arrivée, le 
!!oDveaëtoa du [mys, réunio 
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au fort Garry, enverrait h C 
dit Goiivemeiir-gi^iiéin], rOiti; 
M. Howe, une déiiutation n 
Droits (bill of righta), pour 
du Noitl-Oiiest dans la Conft 
juge Black, le père Ritchot 
rent le 26 mars, comme d 
provisoire. Puis la Conventi 
Dans l'intervalle. Je 4 mai 
rasser d'i)ii piisonnier incom 
pour faire un exemple d'au 
sa ) ersoune, fit passer le non 
itnienl devant une |>réiendii 
tendre, et quelques heures n| 
peloton de soldats comraandi 
L'exiîcution, stiipidoment d: 
prétendit avoir entend» les g 
relise victime, jusque sous le 
fut levi?. pour lui [lorter le co 
refusé aux parents, disparut < 
jamais pu savoir ce qu'il étai 
A la nouvelle de ce meu 
passa sur le Canada, la sui'exci 
surtout dans Ontario. D'un ce 
l'autre les coupables étaioii 
appelait traîtres, déloyaux et 
par leurs prêtres, etc.« etc. 
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i di51i?gm*3 A. Scott et le 
comme com)>1iccs, mais 
laiidèrent officiel leineiit 
faoionald, atu.'^i que Sir 
ilemeiit autovisL^s ii tniiter 

qui suivit, on discuta la 
lél(5gm*3 soumirent pour 
tre autres, la clatiiie aine 
aie. 

nier coup d'œil, remarqué 
ait C3ttc di^putation et sa 

qu'elle repri-seiitait des 
ins être (^conduite ; si au 
iter avec elle, (jlle dtitit 

de se faire recoiiiiaitre en 
rit ce dernier peu au fuit 
e père Ritchut se contenta 
:d de la véritiiîation et de 
oii-s ; il ne s'aperçut que 
iper, 
e songer i envoyer des 

le miuatère prit le parti 
■cification. 

i de Saint- Bon ifacs, Mgr 
mcile du Vatican {janvier 
:e par les deux gouverne- 
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ments impi;rial et colonial, pour ap( 
revint de suiU-, et fut chargé olhdelli 
de pacifit-r le Noid-OuesC. Muni il 
amnistie générale qui devait être pn 
nom de la Iteioe, il n'arriva nialhsu 
mars à Fort-Gan y, c'est-à-dire cinq jo 
de Scott, mais 15 jonrâ néanmoins 
délégués dont nous venons de parle 
posé les esprits k la paix, l'archevc 
ascendant sut lîiel pour faii-e liber 
des prisonniers, et le reste la aeniAii 
uoDça ouvertement ta promesse d's 
et réust^il à cainnir l'ugitaliou. Cèpe 
de facto àgouvi:rutr provisoiveinent 
peau bricanniiiiie dan? le fort, où il 
dans la promesse de l'amnistie qui di; 
Il y demeura j;idqu'à l'airivée (24 â 
Colonel Wols.:l.iy, miint^Dunt Ljtd 
disait envoyé avec une mission de j 
de3 troupes, liiel, craignant pour 
avec quelques-uns des siens, et se 
Unis. Alors cammeuça un gouver 
l'ordre fut rétabli, quoiqu'il y eût d'i 
à déplorer par la suite. L'aïunisti 
\ait pas. Un incident snrviut cèpe 
la faire piocUuiier. A la fiu d 
O'Puuabue, uudes insurgés, kla 
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lianne dans le Manitoba. Riel 
ces, qui fiiveot nccsptiïs pnr le 
' Arcliibald, et il se tmuva bien- 
500 hommes armés pour la dû- 
î Lieuteimiit Gouverneur passii 
s, les félicita, et tendit la main 



après l'invasion, qui n'ent pas de 
ras poiiv le ministère, i|ui n'avait 
1, parce que, dans l'état des es- 
urait pu Ciinser une commotion 
du Nord-Ouest. Les élections 
1, Sir John A. MacdoualJ s'en- 
e Taché, pour éloigner aectôte- 
ju'elles fussent terminées, et il 

pour subvenir aux besoins de 
sndantsou absence. Le Lieiite- 
b,ili y fît ajonier fiJOO sterling 

1 pour fiiire éloigu'jr Lépine en 
lit peine k croire que c'est le 

qui, interpellj jwu après dans 
3 ponr savoir on était Itiel, répon- 
th I could catc}t hini ! C'est 
aient il la veille d'avoir lieu, et 
)iiCano avait offert S5 000 de 
ivhension de Kiel. Lors de ce* 
les eu septembre 1872, Itiel, sûr 



-^Tf^ 
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de son influence auprès des Métis, eut l'audace de se 
présenter comme candidat dans Provanchtr, certain de 
reini-«»rter sur le |.n>cïireiir général Clarke. M. Cartier, 
défait h Monlîéal, implora Tassistance de T Archevêque, 
qui Li lui donna avec l'entente d'avoir enfin la procla- 
mation de l'amnistie. Mgr Taché fit retirer la candida- 
ture Riel, et grâce à Tinfl lenca dont il jouissait dans le 
l)ays, et à l'intervention s[)éciale du Lieutenant-Gouver- 
neur Archibald, Sir George Cartiitr fut élu par acclama- 
tion. 

L»^pine fut traduit devant les assises de Manîtoba, 
subit son procès, et fut condamné à l'échafaud, malgié 
les talents desouavocit M. Chapleau, qu'un sentiment 
de confraternité nationale avait fait envoyer de Québec 
pour sa défense. Il y etit répit de la sentence. 

L'administration d'Ottawa redoutait encore trop 
l'effervescence des esprits pour ossr proslamar l'amnis- 
tie, que réclamait toujours Mgr Tachj, et qu'il rede- 
manda cette fuis avec menace de faira des révélations 
compromettantes. La Province de Québac réclamait 
aussi cette amnistie avec plus d'insistance que les Métis 
eux-mêmes. Le ministère croyait se suicider en l'acor- 
daut. Il tergiversa de diverses manières, et fiait par 
déclarer à rArclievêi[ue qu'à la Reine seule appartenait 
la prérogative du p irdon. 

L'anta^^ouisme des racjs prit, au sujet de l'amnistie 
uu caractère national et religieux. On aurait peia 



I 
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l'intensité du tnou- 
îontra dans Ontnrio, 
mpathie qui se ma- 
; pour sa (it/fense, et 
ier. Il y eut un cri 
presse frnnçaise et 
fliience i^'Horme dans 
it religieux et Vé\6- 
nmiin iiccord et avec 
.use de l'Archevêque 

lOgique, nous revien- 
lîstie, lorsqu'elle sera 
[.etellier fera partie. 



imposant qu'il parût, 
it le besoin d'nction 
2daoa de lui-même. 
ises dL'faites, il von- 
3on activité, en en- 
!t plus an large, et où 
éîoTmes qu'il avait 
m d'entrer dans l'as- 
Cette occasion se 
1871. et il se porta 
let, contre M. Ver- 
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raiilt, diîputtS sortant. Celui-ci était son alliiî 
le support influent de la famille dans laqnel 
entrû, et qui résidait dans le comté. Il aval 
en sa favenr l'apimi combiné des ponvoîra m 
d'Ottawa et de t^iiébec. M. Cliaiivean, alor 
ministre locil, n'entrevit p^s sans appréhensîc 
jn-ctive de rencontrer dans l'oiiposilion un i 
aussi redoutable quB M, Letellier. Quoiqu'i 
amis de longiie date, un refroidissement étail 
entre enx, sans toutefois ronipre la paille, \ 
servir d'une vieille expresion proverbiale. Il 
en œuvre pour éliminer M. Letellier, et il 
SI, Venaiilt triom|Jia par une majorité de 85 

^Néanmoins M, Letellier ne se considéra |X>i 
battu. Il attaqua le mandat de son rivai 
comité d'élection, avec l'espoir de le faire a 
établissant que la majorité légale était en sa f 

11 était quasi impo.sEible, comme nous l'avoi 
avec un tribunal tel qu'il était alors couipo; 
la fin d'une contestiUion. Elle languit pouri 
ment abandonnée. * 

Ce fut la dernière fois que M. Letellier 
suffrages populaires. Toujours actif et vigil 
aux élections générales des communes, dan 

• LaColirrptr.incliri pende Irmpi nprcs iinrtrlftiii nomi 
inerrilâ sur lo- lislc', siiffiMiil jioiir inf;iirer une majorilé ù 
mnis le coiiiitj n'eut pu ù preuJrP cumiiiiiânncj Jeoc jug 
trop tard. 
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son parti pour la région 
i la Côte du Svd. Il se 

les hustinr/s, et organi- 
r tous les points. Ce fut 
forts que le parti libéral 

plus (éditants : tous les 
vis jusqu'à Gaspc, furent 

n trait qui peint bien le 
qui fait voir que sa. vie 
pas tari en lui lei senti- 
ime il n'arrive que trop 
lilique. Il revensiit de 
)uté de rislet, après avoir 
iset. Comme il passait à 
du steamer en partance 
ion de voyage lui proposa 
aider le candidat libéral 
ou à M. William Evan 
Priée, tout-puissant dans 

de silence, M. Letellîer 
; n'irai pas, je ne puis pas 
d Priée, dans une de mes 
-même et à ses frais, une 

transporter à la Eivîèra- 
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" Oiielle mes voteiirs abser 
chevaux, il sVloigna de la tel 
t-il, "la belle réponse que m 
" m'a fuite en une même < 
" ^)f us fort que ma politiqm 

l'eniliint que M, Letelller 
ronué d'un succès ci éclata 
igiioniit, comme tout le publ 
SirHugli Allai! avait foumiei 
desquelles ceux-ci comijtaii 
toral in glaho. Pour expliq' 
valeurs iiretcuilirent alors qi; 
l-'uis avaient fuiivni aux liU' 
doubles de celles avancées 
Letellier n'eu a jaoïais i-eçu 
indirectement, et à coup sûr 
pas être on1ili<% dans la disti 
eussent existé. II est ridiculi 
cains, qui n'avaient aucun in 
sition, aient contribué, sans 1 
raux ; c'est un de ces mensoi 
une défaite inattendue et im 
vateui-s, vil les i-essources do 

Puisque nous avons abord' 
passer outre sans exposer bri 
a pris le nom de Sciuuhile d 
onaéquence la oliute des c 
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011 du ministère dont 

jiartie. 

ivait été dissous le 14 

39, il avait sanctionné 

n; un cjiitv.it pour la 

Paei tique. 

iitGur de Montréal, et 
Liit pas été étranger à 
.istance de divers capi- 
p trer de cette immense 
ré l'organisation d'une 
it, M. D.ivid L. Me- 
, s'était mis k la tête 
tait également l'entve- 

par ces deux co:n|).i- 
es cipitalisted araéri- 
i charte can.idienne ne 
annaires du Northern 
rGorg« E. Cartier, était 
lut bjn pour cette ex- 
e importante à noter, 
juvait i-éussir à faire 
lut eu créer une troi- 

Surces entrefaites, 11 
oha A. Macdonald et 
e la luarclie à suivre, 
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et il fut question, à un certain moment, chez ce der- 
nier, créliminer Sir John A. Macdonald. 

Sir Hiigh croyant trouver dans Sir Geo. Cartier 
rhoiimie qui dominerait la situation, voulut se lassui-er, 
d'abord en lui forçant la main, puis en Tamenant à des 
promesses écrites. Il s'y prit de manière à lui enlever 
le contrôle sur les ddput(?s du Bas-Canada. Sir Hngh 
avait pesé et compté le nombre des députés dont il 
pourrait disposer par suite des élections de Montréal et 
des environs, qu'il allait maîtriser. Il prétendait surtout 
tenir la clef des trois élections dans Montréal, et parti- 
culièrement de la division que Sir Geo. Cartier briguait 
pour lui-même. Il lui fit signifier de ne piis songin-à s'y 
présenter comme candidat, s'il ne cessait son hostilité à 
son projet, et si le contrat n'était pas donné dans le sens 
du Bas-Canada, c'est-à-dire dans son propre sens et 
celui de ses associés. 

Li gouvernement, ou plutôt Sir George, serré de 
trop près, dut se résigner à^ubir une pression inévitable, 
car il s'était convaincu que Sir Hugh tavait réussi à 
commander un vote français plus que suffisant pour 
contrôler son élection. A mesure que les élections ap- 
prochaient, Sir Hugh devenait plus pressant. Il parvint 
à amener M. Cartier à signer un arrangement par lequel, 
en considération de certaines conditions inonétdires 
il consentait à la formation d'une compagnie dont Sii 
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lierait le capital- 

iiiiis il n'entendait 
encore moins pei- 
Iiyà versé environ 
, pont l'achat de la 
I il s'était enga^'i^ à 
ontrat. Prndent et 
)3 précautions par 
', en cas qu'il fût 
entrât. 

d'argt;nt pour ém- 
ulait sérieusement 
i. Abbott, i'iiffidé 
iont la publication 
et qui servit en- 
ite. " Il me faut," 
ilUpiastres. N'y 
ndezanjonrd'liiii." 
r Sir Hngh pour 
3 générales d'éiec- 
s tard, suivant les 
30 juillet."- Celte 



"Priv& et 
" Cher Sir Hugh, 

" Les amis du gouven 
" des fonda dans les [irocl 
" tant que vons, ou votre 
'* but, vous sera remboiu 
" randmn des besoins imn 



" Sir Hiigh Alliin. 

" Besoi 

" Sir John A. MacDoni 

" Hon. M. Langevin..,. 

" Sir Geo. E, Curlier... 

" Sir John, 

" Hon. M. Langdvin..,. 

"SirG 

Sir Hugh, commo ou le 
E, Cartier de mettre sa dei 

*0u s'L'::!t toujours de ma ndû de 
enlËiidult rembouL'icr Hiv Ilugli, e 
ses fonilj. Le lu si'puiiiibre H'i, 
diiatDoua parlerons ci-)i]>rèd : "J 
-■ iem s'gnû. J'ai pnyé $:<43 000 d 
is lui avaivnt dêjH ta 
IC9 m^odii d' 
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lulait garder ses armes 
s ii avait obtenu Je Sir 
ui-ci s'engageait à faire 
igli à former sa compa- 
ait en même temps un 

20 juillet, avait proinia 
ir faire obtenir à Sir 
,gnie, tout eu recom- 
ctions. 

immé G.-W.McMulien 
litali^tes américains, et 
eux et Sir Hugb, Il 
rvices, vu que l'affaire 
■oport ion liée à leur im- 
it eoinme trop élevée, 
iis sur menace de faire 
s'exécuter, et Sir Ilugli, 
ce compromettante que 

en composition avec 
bi! prête ii écliiter, et 
ivecSiiO 000 comptant, 
irès la session du pro- 
)ayement était fait au 
îaehet avec la corres- 
it fut remis entre les 
■al, avtc l'entente que 

aussitôt ai)rè3 la ses- 
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sion, c'est-à-dire une fois le contrat assuré par la ratifi- 
cation du Parlement. 

Nous verrons plus tard comment McMullen, n'ayant 
pas été payé des $17 500, publia la correspondance, dont 
il avait gardé copie. 

Mgilgré tous les efforts de Sir Hugh et les 66 000 
piastres dépensées pour les élections de Montréal, et la 
corruption la plus eôVénée * qui en résulta, M. Jette, 
concurrent de Sir George, fut élu par plus de 1300 voix 
de majorité. 

L'échec était terrible. Sir Georg î n'avait pa^ calculé 
qu'une arme [)lus puissanle que tout l'or de Sir Hugh 
se tournerait contre lui. 

L'éveque de Montréal, Mgr Bourget, en conflit avec 

les Sulpiciens au sujet de h division des paroisses delà 

ville, n'avait })as pardonné à Sir George d'avoir épousé 

la cause de Saint-Sulpice. Il mit tout son poids dans 
la balance en faveur de M. Jette, et l'on vient de voir 

quel en fut le résultat. 

Les libi'raux avaient gasjné un terrain immense sur 
toute la ligne, et arrivèrent en parlement rangés dans 
une opposition founidable par le nombre et le talent. 

La session s'ouvrit le 5 mars 1873. M. Huntington, 
député de Sheiïord, un des membres les plus distingués 
de la Chambre par son éloquence et ses talents, était 

• La corruption avait été générae. Pas moins de 53 mandats fui 
contestas à la réunion des chambres. 
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rrespondance que McMuUen 

nt la Chambre une dénoncîa- 
ita comme une bombe, et dont 
! paya tout entier. — La voici : 

we que M, ïtunlinglon, membre do 
le son BJège ijH'il ont informé d'une 
croit pouvoir Établir par des preuves 

Uondc la dernière Bcssion relatÎTC aa 
fut conclu un urraïu^i'nicnt ealro i!ir 
'mâme et cerlainE anlrcs promoteurs 
, agissnnt pour certnins cnpilHlistcs 
ngomcnt ces derniers convinrent de 
iri's ponr la couslniction du cbemin 
LUX premiers un certain percentogo 
l'Ur influence et clc Innr position, le 
:mcnt celui d'une eonipognie (Sina- 

itbrmé que det> négociations étaient 

onvenu entre le goUTemement et Sir 
., — que Sir Ilugh Al/nn et aes amis 
d'HTgcat pour aider ù l'élection des 
élection gf'néiulc alors prochaine, et 
contrat pour la c 



lent attaqué et injuriô pour avoir re- 
qui ont fourni la preuve de ars accu- 
ivoir obli-nus d'uue niaULèrc Bubrep- 
tiun fondée, eat-cequ'il ne mérite pua 
avoir mis au jour le " Scandale du 

lana C!?tlE sffaire qui puissent s'en 
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" Qu'en conséquence Sir Uvgh Alîan arança nne forte somme d'ar- 
" gent pour l'objet ci-doFSUS mentionné, à la sollicitatjon pressante 
** des ministres ; 

" Qu'une {«irtie des deniers dépensés par Sir Huyh AUan pour ob- 
" tenir l'acte d'incorporation ou charte, lui a été payc-e par les dits c-api- 
" talist<'s des Etats, en vertu de rarrangement conclu avec lui ; — il goit 

« Or<îoïtw\ qu'un comité de sept membres soit nommé jwur ren- 
" quérir de toutes les circonstances se rattachant aux négociations 
" pour la construction du chemin de fer du Pacifique, à la législation 
" de la dernière session sur le sujet, et à l'octroi de la charte à Sir 
" //m///< Aflivi et autres, avec pouvoir d'envoyer quérir perponnt's et 
" papiers, et avec instruction de faire rapport de tous les témoi- 
" gnages pris devant lui ainsi que de ses délibérations." 

Les règles parlementaires empêchaient M. Huntington 
de donner lecture d'aucun document comme preuve à 
l'appui de sa déclaration. Lord Duflferin lui reprocha à 
tort dans la suite, de n'avoir pas alors fourni de pivuve 
prima fade. 

Le ministère fit semblant de ne pas prendre an 
sérieux CL'tt<3 accusation, en apparence trop énorme pour 
être vraie. Il provoqua, sans mot dire, un vote qui 
rejeta par 107 voix contre 76 la référence au comité. 

Néanmoins les ministres ne pouvaient demeurer sous 
le coup d'une imputation aussi infamante. Ils firent 
nommer un comité d'enquête, composé de MM. Blanchet, 
Blake, Dorion, James McDonald et Hillard Cameron — 
trois conservateurs et deux libéraux, avec pouvoir, en 
vertu d'une loi spéciale passée ad hoc, d'entendre les 
témoins sous serment. Le comité s'étant réuni le 5 mai, 
s'ajourna au deux juillet, sur un vote de 3 contre ~, 
vu l'absence de deux témoins importants, MM. Cart r 
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John, la Chambre 
nbre elle-même s'a- 
tefois il fut entendu 
t pour le 13 août, 
jation dit Parlement, 
ition publiée dans la 
veu, en Angleterre, 
an des témoins sous 
ïvu, et avait même 
ui lui paraissait iu- 

inal de son choix, où 
)posa donc de former, 
ssion royale, afin de 
ais MM. Dorion et 



îs, pour 
rient pour ne pas 
auce du Parlement, 
xcliisif de conduire 
n'avait pas accédé à 
aposée par le minis- 

iu comité, il parut 
artie des révélations 
Elles étaient compo- 
égrammes échangés 
ûtalistes américains. 
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Le public n'avait pas paru jusque-là croire à la culpa- 
bilité des ministres, mais cette correspondance révélait 
des faits qui, pHmâ fade, paraissaient véritablement 
fondés, malgré les explications et les dénégations de Sir 
Hugh, qu'il publia sous serment. 

Peu après, d'autres documents encore plus compro- 
mettants furent mis au jour par McMuUen, entre autres 
la demande de Sir George à Sir Hugh de $20 000, et le 
télégramme de Sir John demandant, comme dernière 
faveur, un autre $10 000 à Sir Hugh par l'entremise de 
son confident M, Abbott. 

Lord Dufferin se trouvait en excursion dans l'île du 
Prince-Edouard quand ces pièces corroboratives lui 
tombèrent sous les yeux. 11 manda de suite MM. Tilley 
et Tupper, deux de ses ministres, qui se trouvaient dans 
l'île, et requit d'eux des explications que ceux-ci ne 
purent donner que par une dénégation générale. Le 
Gouverneur commença à avoir des doutes sérieux ; 
jusque-là il avait cru, comme il l'a dit plus tard, que 
M. Huntington s'était aventuré imprudemment, et, pour 
nous servir de son expression, that he had taken the 
wrong end of the stick, qu'il avait pris le bâton par le 
mauvais bout. Il se détermina à réunir les chambres le 
plus tôt possible, et il se hâta de revenir à Ottawa pour 
le 13 août, afin d'y faire la prorogation du Parlement en 
personne, et annoncer en même temps une prochaii 
convocatioq. 



la Chambre avait confié 
attendait, aucun rapport 
té et les délais survenus 
iuatice, ce qui a'empëcha 
)rè3 du Gouverneur pour 
me il avait été entendu, 
outrances écrites de 92 
exprès à Ottawa pour 
envoyèrent une députa- 
iputation lui représenta 
is.etqu'il étaitdu devoir 
d'éciaircir au plus tôt les 
ministres. Elle le priait, 
lOD jugement, afin de ne 
faire l'enquête de suite, 
mpas^e assez diftiuile, et 
situation était criiique et 
admettre la culpabilité 
ïùt assez prûsuinable en 
ùt l'égiilièfcment établie. 
ir huuueur personnel et 
oune, de se déclarer iudi- 
devant lui, innocents de 
linistres lui avaient juré 
. 11 se déeida donc à 
Bc la promesse faite à la 
[itemsnt une commission 
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royale d'enquête, et de ri^i 
que le rapport doa coramiasi 
l'annonce ordinaire de la 
députés en séance, elle fut 
cria de pnv'dèije ! par lesq 
indignation contre lea miaist 

11 est bon de remarquer < 
s'étaient abstenus de revenii 
que leur présence n'était pa 
simple prorogation. 

Le même soir les député 
l'opposition passa des résolu 
fraction au privilège du . 
dessaisi d'une affaire sur lac 
diquer une juridiction exclu 

M, Leteliier, invité à cett 
des défenseurs les plus fern 
\\n des principes les mieux 
dont le Canada venait d'êtr 
iiistres d'avoir commis une 
lèges et de l'indépendance 
présents étaient unanimes à 
tout en y mettant des form 
il était évident que la demi 
tions était en bonne partie i 
cusait de n'avoir pas usé de 
la prorogation, et d'en avoii 



te parlementaire. L'excita- 
dans la ville d'Ottawa et 

Ferin créait la commission 

ommissaires enquêteurs le 
¥ Polette, en fonctions, et 
>una], nommé par les mi- 
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ministère voyant la position 
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e. Mais à la dernière heure, 
traite, les ministres comble- 
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'une foule de leurs créatures 
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nommèrent un de leurs collègues Lieutenant-Gouver- 
neur du Nouveau-Brunswick, et un de leurs partisans 
dévoués Lieutenant-Gouverneur d'Ontario. * 

Cette chute du premier ministère formé sous la nou- 
velle constitution, est la plus déplorable que Ton con- 
naisse dans nos annales politiques; c'est la page né- 
faste de rère de la Confédération. Les ministres sortaient 
couverts d'opprobres, et l'opinion publique les croyait 
tellement enfoncés sous terre que personne ne son- 
geait à les voir ressusciter un jour à la vie publique. 
On les laissa se retirer sans autre forme de procès, 
après leur confession de jugement. 

M. Letellier et un certain député étaient d'avis de 
procéder par voie à'impeachment, à la barre de la 
Chambre, contre les principaux inculpés. Sir John A. 
Macdonald et ses collègues. Ils se fondaient sur le 
motif que la simple résignation de leurs portefeuilles 
n'était pas une punition s'ils étaient coupables, et ren- 
dait vaine et illusoire la responsabilité de ministres 
prévaricateurs. S'ils étaient innocents, l'honneur de la 
nation exigeait impérieusement leur réhabilitation. Leur 
honneur personnel, qu'ils affirmaient en proclamant leur 
innocence, aurait dû les engager à demander d'eux- 
mêmes leur procès pour se justifier. S'ils étaient 
trouvés coupables, ils devaient être déclarés inéligibles 

* Par rcspect pour la Constitution, les nominations ù ces deux posîi 
importants ne furent point annulées par les successeurs des mlnistr 
tombés. 



mploi d'hanneur ou de coa- 
ivaat lea précédents établis 

e celui que l'honorable M. 
ement après la prorc^ation 
du mois d'août, -savoir dt! ne pas ab^ndouaer le droit 
qu'avait la Chambre de (aire ce procès, qu'elle devait 
reprendre au plus vite suivant luL Cet avis de M. 
Blake était conforme aussi à la résolution unanime des 
92 députés, adoptée le même soir. 

Soit par clémence ou magnanimité, soit parce que 
l'opinion publique s'était prononcée si énergjquement 
contre les ministres déchus qu'ils ne semblaient plus k 
craindre à l'avenir, M. Mackenzie ne voulut pas frapper 
des ennemis vaincus et renversés à terre. Il eut tort, 
au moins sur un point, celui de ne pas sauvegarder pour 
plus tard l'honneur national, que le pays lui confiait eu 
ce moment, et qu'une sage prévoyance aurait mis pour 
toujours k l'abii de l'atteinte des mêmes individus. 

Un ministre d'un caractère plus ambitieux que M. 
Mackenzie eût agi comme Richelieu, il eût fait main 
basse sur ses ennemis. 

Un fait qu'il est bon de remarquer, c'est que lea 

acteurs principaux, dans le scandale du Pacifique, étaient 

Tiresque les seuls personnages titrés du Canada. Il est 

ai de dire que leurs parchemins n'avaient pas encore 

' Sauth MO Con^ny, 1710. 
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reçu la consécration du temps, et que la lignée de ces 
nouveaux anoblis, qui commençait avec eux, ne leur 
permettait pas de dire comme les anciens preux parlant 
de leurs ancêtres : " noblesse oblige." 

Quels que soient les titres et les crachats * dont on 
a décoré Ï6« chevaliers du'P(icifiquej ^ayaut et depuis 
cette mémorable équipée en fait d'industrie financière 
et de rouerie électorale, ils n'ont pu couvrir leur honte 
et effacer la sentence prononcée contre eux dans le 
temps, par la presse et Topinion publique des deux 
côtés de rOcéan. Cette sentence restera comme le juge- 
ment irrévocable de l'histoire, et entachera pour toujours 
leur réputation. 

On a attribué le refus de titres honorifiques sem- 
blables, de la part de MM. Mackenzie et Blake, à leur 
objection de s'asseoir comme égaux à côté de ces 
hommes. Se souvenaient-ils que les chevaliers félons 
étaient exclus de la Table ronde ? 

Le pardon que les ministres déchus ont prétendu 
avoir obtenu depuis par leur seconde accession au pou- 
voir, est plutôt un accident que la fortune des partis 
leur a valu, qu'une grâce accordée pour les réhabiliter. 
Autrement il faudrait y voir une déviation du sens 
moral, plus déplorable encore que le scandale du Paci- 
fique lui-même. 

♦ Quelque lecteurs, dans notre paya, ne savent peut-être pas que 
mot signifie les insignes de distinction des ordres nobiliaires qu'on por 
sur la poitrine. 
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L'observateur éclairé ne saurait cependant se dissi- 
muler un fait de la plus hautd gravité : c'est qn'iL ait 
pu se rencontrer, dans les partis politiques du Dominion, 
une majorité assez aveugle pour confier de nouveau 
aux ministres coupables les destinées nationales. 

Il faut ajouter néanmoins, pour être juste, que Sir 
John et M. Langevin ont été tous deux repoussés dan9 
ce même temps par les électeurs. 

On a cherché à atténuer la culpabilité des ministres 
en allëgnant qu'il n'y avait pas eu de vente réelle et 
prouvée d'un contrat entre eux et Sir Hugh Âllan. 
Cette défense s'évanouit à la lecture des pièces, et 
devant l'ensemble de ces transactions. Sans doute qu'on 
a évité Tapparence d'achat et vente, mais l'acte et le 
but de corruption sont évidents. Au reste le ■' Journal 
des Trois Rivières" organe conservateur, a exprimé 
l'opinion générale, en imposant à M. Langevin l'obliga- 
tion de restituer les 32 600 piastres qu'il avait reçues 
pour des fins de corruption, et en niant qu'il pût y 
avoir une justification, ou un certain mérite pour lui, 
d'avoir rempli à la lettre les volontés coupables de Sir 
Hugh Âllan. ^ 

• Journal des Trois- RivièreSj cité par Xû Concorde^ 6 août 1879. 

** Nous livrons Tarticle suivant, publié par le Journal des Trois- 

fières il y a trois ans, à la sérieuse considération de nos lecteurs ; 

't an jugement sévère mais juste qu'il porte sur THon. H. Lan- 
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• 

M. Mackenzie, après la résignation des ministres, le 5 
novembre, fut appelé à former un nouveau cabinet. 

Quel était ce nouveau ministre ? M. Mackenzie est 
Mnselfmade Tnan, il est le fils de ses œuvres, et est par- 
venu en vrai écossais, par son seul mérite personnel, 
son travail et sa parfaite intégrité, à monter, de l'emploi 
de simple manœuvre, au premier rang parmi ses conci- 
toyens. Son extérieur est froid, parce qu'il sait conte- 
nir son tempérament violent. Il est proviablement 

gevin, aujourd'hui le représentant chéri du Journal des Troiê-Sivière*. 
** Il lui dit Eans cérémonie de restituer les 

#3S eoo.oo 

que M. Allan lui a données pour corrompre les électeurs de la Pro- 
vince de Quéhec. Le Journal a dit brutalement encore à M. Lange vin 
de se cacher et de rentrer sous terre, tant qu'il n'aura pas fait la péni- 
tence due au scandale 

Voici l'ai-ticle : 

<< Nous avons reçu vendredi, la correspondance échangée entre H. 
Langevin et M. J0I7 au sujet des $3'i 6U0 de M. Allan, fournies à M. 
Langevin pendant les élections de Iffé'i, 

«( Dans une assemblée publique, il paraîtrait que K. Joly aurait 
prétendu que M. Langevin aurait bénéficié pour la plus grande partie 
des S:{2 60U données par M. Allan pour aider aux députés ministériels 
à remporter leurs élections. 

« A cette occasion, M. Langevin a envoyé une lettre à M Jol j, 
dans laquelle il ofifre à M. Joly, si ce dernier veut en garder le secret, 
de lui montrer les documents et reçus qui constatent que lui, M. 
Langevin, a distribué toute cette somme aux amis du ministèro. 

" En même temps il prie M. Joly de vouloir bien se rétracter s'il 
trouve cette preuve suffisante. 

" M. Joly a répondu à cette lettre qu'il ne pouvait accepter la j 
position de M. Langevin, parce que, depuis deux ans, ce Monsieur t 1 
l'ayantagc de se disculper en livrant au public les noms de ceux 
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honnête, probe, et parcimonieux jusqu'à l'excès des de- 
niers publics ; on le dit entêté, ce qui est vrai, parce 
qu'il croit toujours agir avec raison, et qu'il est plein 
de droiture comme chef de parti. Il a eu un succès moins 
dumble que son mérite réel et ses talents de premier 
ordre lui permettaient d'atteindre. Il est doué d'une 
éloquence mâle et vigoureuse. Il a le don de dérider 
les autres, tout en paraissant impassible. 

OBt reçu de Targent sous de telles circonstances, et qu'U a encore 
aujourd'hui le roémc moyen. 

" Ija réplique de M. Langevin a été qu'il ne pouvait dévoiler le nom 
de ses amis devant le public, que ce serait manquer de loyauté à leur 
égard. 

"• M. Langevin lait bien d'avoir de la charité pour ses amis et de 
cacher leur turpitude ; 

'< Mais il eût mieux fait de garder le silence sur tout cela. Il nous 
parait que l'accusation qu'on a portée contre lui, d'avoir employé à son 
bénéfice personnel les §32 000 d'AUan, n'est pas plus grave que celle 
qu'il voulait qu'on formulât contre lui, d'avoir employé cet argent à 
corrompre un grand nombre de personnes. M. Langevin n'était aucu- 
nement justifiable de recevoir cet argent de M. Allan, parce que c'était 
dans un mauvais but : à notre avis il se rendait doublement coupable 
en le faisant passer en d'autres mains. M. Langevin ne peut donc 
s'attribuer aucun mérite dans cette affaire à quelque point de vue 
qu'on la considère, et le moins il en entretiendra le public, le mieux 
ce sera. 

" Nous ne connaissons qu'une chose qui pourrait relever M. Lan- 
gevin dans l'esprit des catholiques, ce seiuit que, conformément à 
l'esprit de l'Eglise, il fût en état de montrer que ces sommes d'argent 
ont été restitu/es à qui de droit. 

« Quand un homme est dans l'adversité, nous lui devons la sym- 
pathie, mais non pas la justification de ses fautes, et à propos, nous 
rouvons qu'une certaine portion de la presse française fait erreur, en 
roulant attribuer ù M. Langevin un certain mérite, pour avoir rempli 

la lettre les volontés coupables de Sir Hugh Allan." 
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M. Mackenzie s'est acquis l'estime et le respect de 
tous, et c'est en vain qu'on a essayé d'attaquer son 
caractère public on privé. Extraordinairement laborieux» 
il a voulu, pendant son administration, se rendre compte 
par lui-même de tonales détails des divers départements 
publics, et sa mémoire prodigieuse, unie à son activité^ 
suffisait à tout Ce travail opiniâtre et sans relâche, de 
15 à 16 heures par jour, a miné son tempérament, tout 
robuste qu'il fût. Il a sacrifié sa santé au bien public, 
sans ménagement, et on peut dire sans prudence. 

M. Mackenzie choisit naturellement M. Letelliei 
pour diriger l'action du gouvernement dans le Sénat. 
Les portefeuilles du nouveau ministère furent dis- 
tribués comme suit : 

'* Hon. L.-S. Huntington, président du Conseil privé 
en janvier suivant. 

** A.-A. Dorion (Sir), ministre de la justice. 

" Albert Smith (Sir), ministre de la marine et des 
pêcheries. 

" Letellier de Saint-Just, ministre de l'agriculture et 
des statistiques. 

" David Laird, ministre de l'intérieur. 

•* Richard Cartwright, ministre des finances. 

" Isaac Burpee, ministre des douanes. 

«< D.-A. McDonald, ministre des postes. 

" Télesi^hore Fournier, ministre du revenu de l'in- 
térieur. 




ET SON TEMPS 175 

" Hofi. Wm Eoss, ministre de la milice et de la 
défense. 

*« Eichard W. Scott, secrétaire d'Etat. 

" Edward Blake, sans portefeuille, et subsëquemment 
ministre de la justice (19 mars 1875)." 

Le premier soin du gouvernement fut de songer à 
épurer la députation. Nous avons vu que pas moins 
63 contestations de mandats avaient été faites pour 
cause de corruption. Les ministres avaient également 
sur les bras la fournée de nominations faites avant la 
retraite de leurs prédécesseurs. La plupart de ces nomi- 
nations furent révoquées ; celles des lieutenants-gou- 
verneurs furent cependant respectées, comme nous 
venons de le dire. 

Le ministère résolut de renouveler immédiatement 
la chambre des Communes par un nouvel appel au 
peuple. En effet des élections générales eurent lieu en 
février 1874, et assurèrent une majorité immense, 
variant de 75 à 80, au ministère libéral. M. Langevin, 
durant ces élections, n'osa se présenter aux suffrages 
d'aucun comté. 

Cependant la succession que les libéraux venaient de 
recueillir était difficile à ad ministrer. Ils étaient redoutés 
p*r le clergé, alors plus réuni que jamais aii cri de " W- 
l "oUsme catholiqv^.*' Parmi ce corps les uns inten- 
t mellement, les autres de bonne foi, ostraciaaient le 
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parti libéral ou réformiste, en l'identifiant avec le libé- 
ralisme condamné par r£glise. 

Comme nous l'avons déjà remarqué, l'élément reli- 
gieux avait été mêlé aux promesses d'amnistie faitea 
aux Métis du Manitoba, et cette amnistie, toujours en 
suspens, avait surexcité une sympathie qui faisait, de la 
cause de Eiel et des Métis, une question de nationalité 
pour les canadiens-français. 

L'intervention démandée au Parlement fédéral par la 
très grande majorité des catholiques, pour rappeler la 
loi des écoles du Nouveau-Brunswick, était également 
une question brûlante. L'attitude du clergé sur ces 
deux poiuts se montrait accentuée. L'évoque de Mont- 
réal avait formulé la ligne de conduite à suivre par les 
catholiques en vue des élections générales de 1874. 
Dans sa lettre pastorale du 5 janvier, il avait cité, 
comme exemples frappants d'oppression de leurs frères, 
ce qui se passait au Manitoba et au Nouveau-Brunswick. 

L'année suivante, le 5 mai, dans une autre lettre pas- 
torale préparée en vue des élections locales, il précisait 
plus nettement sa pensée, en reprochant aux députés de 
ne s'être pas montrés, malgré leurs protestations publi- 
ques et solennelles, " favorables aux droits des habitants 
" du Manitoba, à l'amnistie générale qu'on leur avait 
" promise, et à ceux des catholiques du Nouveau- 
" Brunswick aux écoles séparées, dont les a dépouj k 
" une loi injuste et vexatoire." 
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Lord Carnarvon, dans une dépêche du 7 février 1875 
à Lord Dufferin. Riel fut banni de la Chambre, 
quoiqu'il eût l'appui en masse des députés français, 
qui s'y opposèrent par un mouvement de sympathie 
que l'on conçoit, mais qui les empêcha de bien peser 
leur vote. La Chambre ordonna une nouvelle élection, 
et Riel fut réélu. Au point de vue anglais et protestant, 
c'était la minorité française et catholique qui narguait la 
majorité anglaise et protestante. Il n'en fallait pas da- 
vantage pour exaspérer les esprits déjà surexcités. Mais 
lorsqu'on apprit que Eiel, qui avait été mis " hors la loi" 
par les tribunaux de son pays, était arrivé à Ottawa pour 
prendre son siège à l'ouverture de la session de 1875 ; 
qu'il avait habilement, et sans être reconnu, prêté le ser- 
ment et signé le rôle des députés, et se tenait hors 
d'atteinte;* lorsqu'on vit qu'on lui assurait un refuge 
chez les Canadiens, qui le protégeaient secrètement, la 
rage de ses ennemis ne connut plus de bornes. Un 
mandat d'arrestation avait été lancé contre lui. On fit 
des perquisitions inutiles pour découvrir sa retraite. 
Le rusé métis déjoua sous divers déguisements toutes 
les recherches, avec l'adresse et l'habile audace d'un 
trappeur. Ce qui irritait davantage ses ennemis, c'est 
qu'il était invisible pour eux, quoiqu'il sortît assez fré- 
quemment de sa retraite. Les esprits étaient échau^'s 
à ce point, qu'un soir la rumeur s'étant répandue ( 3 
lliel allait prendre son siège, les galeries de la Cham 3 
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ketizîe ; mais il faut accordai 
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me leur parvenait de Rome, leur r 

s'abstenir. Malheureusement il (!tait I 
Sit tétait plus que jamaia engagé. 

La plainte de M. Letetlier et de se; 
éti éeouU;e en Cour Eomaine. 

Ce fut le jugement de la Cour Supi 
cette plainte, diicida l'Autorité Pontï 
un dùléguti au Canada, avec pouvo 
même temps certaines autres diffic 
parmi le clergiî depuis quelque temps 
en son lien quel fut le ri^sultat de la 
gué apostolique, Mgr Conroy. 

Pendant que les libéraux de Québe 
par la presse soi-disant catholique, et 
produite dans la masse du peuple étai 
vait voter pour un libéral sans offe 
damner, coux d'Ontario, qni marchai 
drupcau que leurs alliés de Québec, éta 
Mgr Lynch, archevËque de Toronto, 
vertement son opinion par une lettre ] 
à ÏL Muckenzie, premier ministre à 
demeurant indépendant des partis. 

Bien pins, la sacrée Congrégation 
cutte démarche, en reconnaissant que 1 
réformiste n'était pas condamnable, pi 
payé chaudement par des évêques. 
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convaincu de la fertilité du sol, des ressources de cette 
immense région, et de l'avantage qu'il y a de diriger de 
ce côté une émigration saine et vigoureuse. 

Partout sur son passage, il rencontra l'accueil cordial 
qu'on lui avait témoigné dès son entrée dans le pays. 

Plusieurs démonstrations eurent lieu en son honneur. 
Nous remarquons entre autres celle de la Société de 
Colonisation de Manitoba, qui, par son président, l'ho- 
norable sénateur M. GirarJ, alors député de Saint- 
Boniface à la chambre locale, présenta, tant en son nom 
qu'au nom de la population française de la Province, 
une adresse de bienvenue à M. Letellier comme mi- 
nistre de l'Agriculture. Sa réponse franche et ouverte 
lui fournit l'occasion d'insister sur la bonne entente et 
la concorde qui doivent unir les divers groupes na- 
tionaux du Canada, afin de promouvoir d'autant mieux 
le but patriotique de cette Société, et d'aider le gou- 
vernement à peupler de bons et loyaux colons cea ter- 
ritoires de l'Ouest, si vastes et d'une fécondité si mer- 
veilleuse. Il promit d'employer ses efforts afin de 
procurer aux habitants les secours nécessaires pour 
subvenir à la disette qui venait d'être causée à leurs 
récoltes par la dévastation des sauterelles. 

En effet, de retour à Ottawa, il obtint et envoya 
aux Colons, si péniblement éprouvés, une aide de 
$60 000 pour prévenir la famine qui les menaçait, i 
pourvoir à l'achat de grains de semence pour le prir 
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temps suivant. Ce secours opportun fut d'une immense 
utilité à la province naissante, et fut distribué judi- 
cieusement. 

Outre ces avantages immédiats, le voyage de M. 
Letellier eut pour effet d'attirer l'attention sur la pro- 
vince de Manitoba. 

Le ministère Mackenzie était parvenu à régler une à 
une les difficultés qu'il avait rencontrées à son début. 
Un arbitrage impérial 'avait clos les réclamations de la 
Colombie Britannique, et la question des écoles sé- 
parées du îTouveau-Brunswick avait été laissée à la 
rnarcbe normale de la Constitution. 

Pendant que M. Letellier faisait partie du ministère 
de M. Mackenzie, les relations de l'Empire Britannique 
avec ses colonies donnèrent lieu à un événement re- 
marquable, qui eut pour effet d'apporter certaines 
modifications importantes dans les commissions des 
gouverneurs coloniaux, et d'assurer au Canada une 
plus parfaite liberté dans son régime politique. 

Par une dépêche du mois d'octobre 1875, Lord Car- 
narvon, alors ministre des colonies, soumit aux divers 
gouverneurs certains changements proposés dans la for- 
mule de leurs commissions, afin de les rendre partout 
uniformes, et il les invita à faire à ce sujet les sug- 

«tions qu'ils croiraient convenables, après avoir pris 

vis de leurs ministres respectifs. 

12» 
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En conséquence Lord Dufiferin lui transmit un nî(5- 
moire soigneusement élaboré, préparé par Thonorable M. 
Blake, alors ministre de la justice (6 avril 1875). Ce 
mémoire, approuvé par le Conseil privé du Canada, 
suggérait plusieurs changements dans le projet de la 
commission tel qu'il était soumis. 

M. Blake réclamait ces modifications en faveur du 
Canada, vu son importance, et la forme de son gouverne- 
ment, assimilé à celui de la mère-patrie. La largeur 
de vues et la haute capacité déployées par M. Blake 
frappèrent Lord Carnarvon. Il invita M. Blake à se 
rendre à Londres pour entrer en conférence avec les 
ministres. M. Blake, à son retour, fit un rapport de 
cette conférence au Conseil privé du Canada, et ce rap- 
port fut soumis au Parlement canadien. 

Peu après le ministre colonial transmit à Lord 
Dufiferin la commission projetée contenant la formule 
définitive et permanente qu'elle devait avoir, et en 
adoptant les idées de M. Blake. 

Comme résultat, elle assure, suivant la demande de 
M. Blake, the fullest freedom of political govemment 
au Canada. 

La commission du Marquis de Lomé fut en consé- 
quence émanée sous cette forme. 

M. Letellier eut à se réjouir d'avoir contribué à an: 
ner une pareille conquête des droits coloniaux, quoiq i 
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iase sur la haute intelli- 



utour de M. Letellier, et 
de ses longs labeurs, la 
lit qui abritait son bon- 
ouloureuse maladie, son 
1876, laissant une nom- 
enfants en bas âge. 
ivec d'heureuses disposi- 
mausuétude inépuisables 
^ère, le plus riche qu'on 
ujours gaie était si inal- 
. cherchait à trouver chez 
d'impatience. Une vraie 
le et dirigeait entièrement 
tion de ses enfants et aux 
vivait tranquille, simple 
dont elle faisait la joie et 
la faisaient apprécier par 
. En compagnie, elle se 
Li monde à faire part aux ' 
î auxquels son éduciition 
j deux époux ne furent 
et ne furent plus unie 
1. Ce qui était visible 
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pour tous ceux qui fréquentaient 
maison de M. Letellier, et ce qu'on 
cher de remarquer, c'était cette p 
soi, cett« attention mutuelle des épi 
et à se trouver constamment d'acco 
surprendre le moindre manque d'^ 
chez l'autre. M. Letellier, au mi 
électorales et de ses parties de ch 
peu de l'ordre intérieur de sa maiso 
à sou naturel indolent sur ce point 
heure du jour ou de )a nuit, souvei 
aurait dû, ce semble, faire impa 
femme que la sienne ; cependant \'s 
en entrant était toujours le même, s 
Pour lui, il s'asseyait à la table, tou 
qu'on apportait devant lui. Dans le 
les revers, qu'il perdît ou qu'il gagn. 
femme remarquable était toujours la 
nombreuses défaites qu'il a essuyt 
était la première à remonter doucen 
à prévenir l'abattement. * 

• La perte cruelle et inattendue de 
M. Letellier et briaa son existence. 

• Noiis avons souvent en leniiu citer deax 
heureux en ménnge sur la cSie-du-»ud : l'iiD él 
Sainl'Michel, et l'ivulro 'M. et Hms Letellier. 
dilea étaieat de plus unis par U pliu iotime il 
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ictiou 
dont il avait besoin, et s'appliqua à remplacer autant 
qu'il le pouvait cette bonne mère dans l'éducation de 
ses enfants — Mme Letellier lui avait dit en mourant : 
" Il est mieux que ce soit toi qui aies le poids des don- 
" leurs de notre séparation, et je préfère mourir dix fois 
" pour que tu sois conservé à notre jeune famille. " 
M. Letollier n'oublia jamais cette dernière expression 
d'un dévouement qui ne s'était jamais démenti. 

L'Exposition internationale de Philadelphie a été 
l'occasion, pour M. Letellier, de déployer ses aptitudes 
remarquables d'organisation, et d'obtenir un des plus 
grancjs succès de l'administration Mackenzie. Comme 
miuistre de l'agriculture, l'initiative des démarches à 
feire lui revenait de droit. Un grand projet fut pré- 
paré sous sa directiou et bientôt adopté avec un crédit de 
$100 000. Une commission royale, sous la présidence de 
M. Letellier, fut chargée de la mise à exécution de ce 
projet. Les gouvernements de chaque province orçani- 
''■Tent des commissions consultatives, et le travail ainsi 
larti donna des l'^sultats sans précédent. U est incon- 
table que jamais le Canada n'a remporté d'aussi briU 



^ r 



1 



190 LETELLIER DE SADîT-JUST 



lants succès qu'à Texposition internationale de Philadel- 
phie. C'est de cette époque que l'attention du monde 
entier a été surtout attirée sur nos immenses ressources, 
et sur les progrès réalisés par notre agriculture et notre 
industrie. 

M. Letellier, avec son esprit sage et pratique, avait 
compris tous les avantages que nous pourrions retirer 
d'un pareil déploiement de force, et malgré la diminu- 
tion notable des revenus de l'année, il obtint, par sa 
persévérance, un crédit suffisant. Il fut l'àme dirigeante 
de toute l'organisation, en arrêta tous les détails, par- 
courut les provinces pour obtenir le concours des diffé- 
rents gouvernements. Il se rendit même à Philadelphie 
pour juger du terrain, entrer en relations avec le direc- 
teur général, et assurer au Canada tous les droits et pri- 
vilèges d'une nation indépendante. 

C'est à cette occasion que M. Letellier a donné une 
autre preuve de l'énergie rare de son caractère et de son 
patriotisme. Le secrétaire de la commission impt'riale, 
Sir Conliffe Owen, réclamait à lui seul le droit de re- 
présenter tout l'empire Britannique, y compris la Confé- 
dération Canadienne, auprès des commissaires améii- 
cains. Les commissaires Canadiens se trouvaient ainsi 
dépouillés de toute initiative ; ils devenaient de simples 
subordonnés de la commission impériale. Cette position, 
humiliante vis-à-vis de nos voisins, et fatale au suc< 
de notre exposition, ne fut pas acceptée par M. Letelli< 
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;ecrétaiTe M. Perrault, 
commission distincte 
liladelphio l'ëgale des 
non pas subordoont^e 
[ue l'exigeait le secré- 

sQsuivit, etM. Letel- 
difficulté en obtenant 
çant, pour la première 
ité et d'indépendance 
et les autres commis- 

tellier, qui ne craignit 
réseutant de la com- 
Son Altesse Eoyale le 
l'une semelle les justes 
ule une révélation de 

de l'exposition cana- 
t le résultat de la haute 
tnadîenne. Jamais, ni 
Ilanada n'a occupé une 

plus tard que deux 
irselle de Paris, nous 
les commissaires du 
3 la Commission Fran- 
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çaise, redeTenaient de simples con 
sioD Britanniqae. 

Ce fut là le dernier travail imp 
carrière de M. Letellier comme m 

Il reçut à œtte occasion, de la < 
naire des Etats-Unis, par Teotrei 
directeur général, une médaille c 
leconoaissance de ses services. 



: ann(-c 1876, le 
Lieu tenant- gouverneur de la Province de Québac expi- 
r.iit, aprÔ3 une longue et honorable carrière. Issu d'une 
ne famille de cultivateurs de Saints-Anne de 
ré, M. Eeaé-EJoiiari Ciron, devait h lui-mêma 
te position qu'il avait aciuiae. Il est, pour la 
se, un exemple de la récompense qui couronne le 
, la probité et ia pratique des vertus civiriues et 
anei. hi pompe qui accompagna ses obsàques et 
'.me concours qu'on y vit, diSmontrèrent la haute 
1 dont il jouissait. 

premier ministre, M. Mackenzie, offrit h. M. 
1er le poste laiss»S vacant par la mort de M. Caron. 
; plutôt par courtoisie pour son collègue que par 
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le désir de lui voir acceptei' son offre ; 
servir de soa expression, he ihouglU L 
bug for that, c'est-ii-dire qu'il aurait o 
auprès de lui dans une sphère plus 
après s'être consulté, prit le parti de 
eu motivaut sou refus sur des consii 
nelles. Il y voyait un désavantage ] 
voulait pas engager sa noQil^reuse fam: 
de vie que la modicité de sa fortune i 
pas de continuer par la suite. De pli 
son parti [Murrait difficilement le remi. 
et se passer à'', lui dans les temps d'élt 
lègue, M. C;iuclion, insistait fortement 
lui-mOme au t>03te vacant, mais cette 
ou ne peut plus impopulaire. Force f 
circonstances, de revenir à M. Letelliei 
Talleyrand a dit quelque part : " S 
" mière impression, c'est toujours la mi 
que M. Letellier aurait dû faire. Il au 
dans la politique militante. 

Sa nomination fut gémîmlement bit 
tout le pays. Il faut dire que, dan 
Québec, elle fut un soulagement pour 
nemis de M. Cauchon, qui avaient en 
pelé à faire les honneurs de Spencer- 
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jusqu'au printemps. Elle accepta cette offre avec recon- 
naissance, en lui exprimant combien elle était sensible 
à cette marque de déférence et de rdspect pour son 
deuiL 

L'Assemblée législative était en session depuid le 10 
novembre : elle fi't prorogée le 28 décembre. 

Après avoir rendu hommage, dans le disconrs de 
clôture, à la mémoire de son regretté prédécesseur, le 
Lieutenaut-gouveraeur ajoutait : " Ce sera mon ambi- 
tion, comme c'est mon devoir, de me couformcr h 
l'esprit de la constitution sous laquelle nous avons le 
" bonheur de vivre." Il tenait à répéter publiquement 
ce qu'il venait de déclarer à M. de Boucherville person- 
nellement. 

Lors de la réception que le Lieutenant-gouverneur 
donna, suivant l'usage, au premier de Tan, toute la ville, 
sans exception de partis, s'y porta en foule pour lui 
rendre hommage, et fit voir par là la popularité dont il 
jouissait. Il en fut flatté. Mais ce qui lui plut davan- 
tage fut une invitation particulière de MM. les direc- 
teurs du collège de Sainte-Anne, le priant d'accepter 
leur hospitalité, et de venir recevoir leui-s félicitations 
dans la maison même qui avait été le berceau de son 
éducation. Il s'y rendit, et fut accueilli avec des mar- 
ques d'honneur et de déférence qui le touchèrent pro- 
fondément, et qui effacèrent le souvenir de Tantagi 
nisme qu'il y avait trop longtemps rencontré. Il éta 
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en lui imposant cg senuent, c'est, 
d'avoir soit une conscience, aoit uni 
si sa conscience se trouve en conflit 
ministres lui [iroposent de suivre, 
soit d'en dissuader ses ministres, » 
ou de se démettre lui-inéme. 

M. Letellier entendait gouverner 
la justice, et se tenir dans les liinit 
voirs, telles qu'elles sont traciies pa 
sans sortir de ses attributions exii 
temps, à l'exemple de Loi-d Elgin, 
avec toute la discrétion et la moddratjon possibles de 
l'intlueucc que lui doiinait sa position, pour s'en servir 
dans l'intérêt du pays, et ne pas la laisser tomber dans 
un néant complet, 

l'eu de temps après soti entrée en office, il se pi-ésenta 
une question peu iniportauto en elle-même, puisqu'il 
ne s'agissait que de la nomiuation qu'on lui avait fait 
fiiire d'un conseillur municipal h. Montmagiiy ; mais la 
question ét;iit sérieusu au fond, puisqu'il s'agissait da 
droit de l'exécutif d'intervenir en prenant l'initiative 
h rencontre du pouvoir judiciaire. 

M. Letellier était d'avis d'annuler la nomination 
précipitée qu'on lui iivuit demandé de faire, et de lais- 
ser déb,ittre devant les tribunaux la validité de l'élec- 
tion faite \Sa.v les intéressés. M. le procureur géué 
Angei-3, alors leader de la Chambre et pi-emier luinist 



IS 

rapport en COI 

Cette c^inio 
iHdet l'éleetio 
itî sur lesqiie 
Q s'en, plaignai 

Pour cette ra 
n de M. Angei 
ilion qu'il ave 
1 fut contraii 
plus tard, ma 

et après ave 
i ce que l'on 

devait rêver 
f contre le Lie 
:ra froissé ; ms 
■ocureur giSmii 
le jamais il n'i 
Qvoir judiciaii 
iter, à cause ( 
ilever entre et 
ention, dans 
ies tribunaux, 

jusque-là cau! 
Qt-gou Verne ur 
comme on vc 
iuid^, et celui 



200 LETELLIER DE SAKT 

M. Angara n'dtait pas moins entii 
très peu de chose pour blesser la 
Angers, et pour qu'il prît ombrage 
cielle de M. LeCellier. Nous verr 
sitiiplo affaire de pr(^3éance, ma 
Angera, lora d'un dtner officiel do; 
trois mois après, en l'honneur de £ 
seigneur Couroy, le piqua au vif, i 
laquelle il ne voulut plus mettre 1 
Bien plus, il t^pia l'occasion d'une i 
rompre en visière avec le Lieutem» 
Malgré la meilleure volonté du 
tellier et ses ministres, les teniai 
deux pavLis, qui les avaient di 
pouvaient disparaître daiu leurs apj 
Les ministres se croyaient naturell 
certaine rôticenea, en voyant, à la 
rations, nn homme qui avait été ji 
versaires tes plus déclarés do la po 
teiirs. Si, de f.iity ils étaient sous 
ils se sont plu h le soutenir plus U 
ment d'Ottawa leur avait envoyé u 
neur i>our contrecarrer leurs vm 
pouvoir, il n'est pas étonnant q».' 
leur confiance en M. I^tellier, e 
nient montré une défiance métit 
Pourtant, e'ila eussent voulu se c 
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::oiirB de sa vie, n'a jamais 
qu'il les aurait coixliale- 
mmun, à promouvoir le 
M. Letelliei pouvait s'ap- 
a Bouclieiville et la sin- 

• s'entendre, furent plutôt 
r était faite que par une 
autipathje personnelle. 

La prévention des ministres n'était pas de nature à 
amener une entente cordiale qni, pourtant, est indis- 
pensable entre un gouverneur et les conseillers de la 
Couronne, Toute divergence d'opinion chez M. Lotel- 
lier devenait pour eux un sujet do soupçon à l'égard de 
son Impartialité, surtout au début de leurs rapports 
officiels, où les concessions mutuelles devaient être 
faites de bonne grâce. 

M. Letellier, en législateur et en homme de loi qu'il 
tait, examinait attentivement les divers documents 
Dumis à son approbation. 

Il avait signé, à la demande de M. de Boucherville 
t par condescendance pour lui, à la clôture de la ses- 
ion, un bill imparfait ou plutôt nul, • et il était depuis 

■ 'I 7 avait en uuené ;r^enc: doag la lâgialnuon 
laca de Icazeaa, leactcsaT&iencétêameDâÉs, et 
nz^'.uitioaael. 
tntn, JÊOKttéal, V> déaembn 1876. 
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sur le qui vive, pour ne pas s'exposer à donner sa si- 
gnature inconsidérëment à Tavenir. 

Le sort voulut qu'immédiatement après l'affaire de 
Montmagny, le premier ministre lui demandât la sanc- 
tion d'une résolution passée en Conseil pour approuver 
certains règlements de la " Société d'Union des Me- 
nuisiers de Québec." Ces dispositions étaient coutraires 
à l'acte d'incorporatioD, ainsi que l'avait déclare le pro- 
cureur-géîiéral. " Ce rapport, ce me semble, écrivit 
" M. Letellier à M. de Boucherville, aurait dû sufi&re 
" pour ne pas demander mon approbation à ces règle- 
" ments 5 " et il refusa de sanctionner l'ordre en conseil 
dans ces conditions. 

Cette remontrance et ce refus, qu.oique parfaitement 
légitimes, étaient de nature à froisser même des amis 
politiques. Le cœur humain est ainsi fait: l'amour- 
propre blessé brise même les meilleurs liens. Il est 
facile de concevoir que, dès le début, ces légers inci- 
dents aient jeté quelque défiance dans l'esprit du pre- 
mier ministre. 

* 

Passons à un sujet plus important, et qui intéressait 
au plus haut degré les catholiques, notamment ceux de 
la Province de Québec, en même tems que les de"x 
partis politiques en présence. 

Le délégué apostolique, annoncé et attendu a ; 
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ébec en mai 1877. Il fut reçu 
a soleuail'i dues à son rang, et 
lea deux partis, d'aller saluer 
de Mgr Conroy l'avait précédé, 
ne l'un des prélats les plus dis- 

ïigneur Conroy, Evê^ue d'Ar- 
n élève de Rome, et avait été 
lUen, archevêque de Dublin. 11 
lélégué apostolique au Canada, 
et de sa parfiite connaissance 
il suivi en Angleterre, et il pos- 
sédait toutes les qualités requises pour sa haute mission : 
la prudence, la réserve, et la sûreté de jugâment qui'le 
mettait à l'abri des préventions de partis. 

Il accueillit avec dignité les démonstrations dont il 
'ut l'objet, et observa une réserve diplomatique qui ne 
aissa percer aucun indice d'opinion, sauf lorsqu'il fut 
ittiré à une réunion du Cercle catholique, à Saint-Roch 
le Québec, chez le Dr Samsou, où il rappela airx 
nessieurs du Cercle que c'étaient les évêques qui avaient 
uiâsion de régir l'Eglise de Dieu et non pas eux. 

On a dit, daud le temps, que le délégué n'avait pas été 
■.tes flatté de sa visite dans ce lieu, et que ses adieux 
l'avaient pas tlatté davantage l'asâistaiice. 

Vf. Letellier lit royalement, à Son Excellence Mon- 
^neur Conroy, les honneurs de Spencer- Wood, oii il 
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réunit, pour lui rendre hommage, les hauts dignitaires 
ecclésiastiques, et les sommités laïques, tant [aimi les 
ministres et les juges que parmi les citoyens de la 
ville. 

En sa qualité cf&cielle, M. Letellier pouvait s'ouvrir 
au délégué, et il le fit dans les diverses conférences 
qu'ils tinrent ensemble. Car M. Letellier n'était pas 
étranger, ainsi que nous l'avons vu, à la mission du 
délégué apostolique. Rien n'a transpiré de Itiurs entre- 
tiens, si ce n'est l'admiration de M. Letellier pour 
la haute intelligence du prélat, et pour ses vues larges 
et étendues sur les rapports de l^Eglise avec les divers 
états, qu'il appliquait au Canada avec une clarté, une 
sagesse et une prudence admirables. Plus tard, on crut 
découvrir son jugement et son appréciation générale sur 
les hommes et les choses de ce pays. On a prétendu 
qu'il aurait dit, en résumant la situation, et en remar- 
quant Tâpreté de nos querelles et les personnalités 
puériles dont elles sont marquées : It ia the fault of 
email communities. 

Il ne cachait pas cependant la haute estime qu'il 
avait conçue des lumières et des connaissances appro- 
fondies de l'Archevêque de Québec, de ses vertus soli- 
des, et de sa droiture d'intention. 

Dès son aiTivée, le délégué apostolique s'était montré 
à la hauteur de sa position, et on avait reconnu en 1 
un homme versé dans la haute diplomatie. Son intel 
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k-mêlerla 
igérations 
1 a jusle- 
a!k mieux 
de leurs 
3pulatioii. 
ijraux no 
:3 oreilles, 
iure, ditns 
demeura 
I mouve- 
ments (îtaient épids avec des yeux d'Argns, surtout par 
une classe qui depuis un quart de siècle tenait le liant 
du pavé, et ue voulait déinoixire d'aucune de ses pn'- 
tentions, ni lien coder du terrain conquis, alin de main- 
tenir aa domination. 

Après une attente et une anxiété non satisfaite, les 
adulations de l'arriviSe furent bientôt effacées, pour 
fiure place an dénigrement par les mécontents, L'Evêque 
Oonroy en dépit de ses hautes vertus et de son intelli- 
gence claire et lucide, avait baissé de trente degrés dans 
l'estime des ultra-conservateurs, depuis qu'il n'avait pas 
onné d'emblée gain de cause h ce qu'ils appelaient le 
arti des bons principea. Quelques faux dévots même 
' hasardèrent à blâmer sourdement la mollesse d'un 
lat qui se permettait, disaient-ils, de prendre son 
a tous les matius, de déjeuuur k 10 heures, et qui ne 
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pouvait se passer d'un valet de chambre. Ces bonnes 
âmes ne se sentirent soulagées que lorsqu'elles virent 
le doigt de Dieu s'appesantir sur le nouvel Osa, qui 
n'avait pas craint, disaient-ils tout bas, de porter la main 
sur l'arche d'alliance du Canada. 

Au bout d'un an, la mort soudaine et prématurée du 
délégué apostolique, que ces personnes considéraient 
comme suspect pour le moins de libéralisme, et dé- 
pourvu de toute clairvoyance, fut regardée par elles 
comme une intervention directe de la Providence en 
faveur de leur cause, qui n'était autre, suivant elles, 
que celle de Dieu et de l'Eglise. On nous croira à peine, 
si nous ajoutons que cette mort fut proclamée de fait 
comme un châtiment divin, dont la conséquence était 
de préserver l'Eglise du Canada des maux dont elle 
était menacée. 

Mais n'anticipons pas sur les événements. 

Le délégué apostolique se rendit à la capitale, où 
Lord Dufferin, les ministres et la ville lui firent une 
réception digne de sa réputation et du respect dft à 
l'autorité qu'il représentait. Ses talents, déjà connus, 
brillèrent d'un nouvel éclat, à l'occasion d'une con- 
férence qu'il voulut bien donner au profit de l'asile du 
Bon-Pasteur. Ce discours, remarquable par l'élévation 
des idées, la richesse de la diction et les nuances d*^ 
licates qui en ornent le fond, ravit l'auditoire. Il f 
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" aucun document pontifical condamnant un parti poli- 
" tique quelconque ; toutes les condamnations émanées 
** jusqu'à présent de cette source vénérable, se rapportent 
" seulement aux catholiques libéraux et à leurs prin- 
" cipes, et c'est dans ce sens qu'on doit entendre le 
" bref adressé en septembre 1876 à l'un de Nous. A 
" l'exemple du . Souverain Pontife et suivant la sage 
" prescription de Notre Quatrième Concile, nous laissons 
" à la conscience de chacun de juger, sous le regard de 
" Dieu, quels sont les hommes que ces condamnations 
" peuvent atteindre, quel que soit d'ailleurs le parti 
" politique auquel ils appartiennent. " 

Le mandement du 11 octobre 1877 fut accompagné 
d'une circulaire des mêmes Evoques à tout le clergé de 
la province ecclésiastique de Québec, portant la même 
date. 

Cette circulaire trace clairement la ligne de conduite 
que le clergé doit tenir par rapport à la politique en 
général, et aux élections en particulier. 

Le parti libéral ne peut demander qu'une chose : 
c'est que les sages avis qu'elle contient, la réserve dis- 
crète et la grande prudence qu'elle recommande, soient 
mis en pratique. Il n'a pas droit à davantage. 

Le délégué apostolique, de retour d'un voyage à la 
Californie, se rendit à l'île de Terreneuve, où le chan- 
gement brusque du climat lui fut fatal. Quelques j rs 
de maladie l'emportèrent (4 août 1878). 
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Sainteté lAin XIII, jxir une lettre qnt 
textuellement : 

iTradutlim) 
" A Son ËxcELLËNCt: MoM^ji.in L. I.etllljeb, I.ji 

DE Ll POOV1M'£ DE (JCËERC. 
" ExCtLLEKeE, 

" C'i'Bt pour moi uiiu tStlio bien afirtablc (te po 
à Voire Exil lltmu qut lu baiul-Kre, uuqut-l jl- m 
de rifénr le [• utciin de l'udreKtie que Tous avez li 
niutlre, eu nii'iue temps que vulre fEtimée lettre i 
a uirueilli nvee une raliiiGiction tonte [lartk'Ulièi 
eilii'imi'i'H dauN cette ndrcsiie, au Eiiji't de la mort 
MariKtijineiir Conroy, et l'honorable lêmiâgDBge r 
qualités dont il était doué, qii'itux Ki^iviies sif 
CHtljoliquc lui eut nilerable ilaaa te peu de temps qu'il est deioruré 
dans voiri; paj-s. 

" KoD uioiiii: ngi'énbles ont été pour Sa Bniuleté les seutïmentit de 
«ificère I ttailiumi'iit et de filial déiouement que Votre Eitellcncr, do 
coneert nric Us taiuiiitres catholiques de la Tuissanee du Canada, a 

nunts qui font voirie vif inlérÉlqui vous anime |.our le plu» jçimnd 
bien lie notre siiinte religion danii eutte même Puissance, 

" C'eiit poiiri]Uui. le Suint-Pêrc, bien rei-iinnaistant de cette mani- 
festatiuu do bii-nveiltanls sentitncnta, m'a chargé d'en faire, en Son 
uoiii, les plus vils remerelmcntB ii Votre Excellence, et pur miu à 
tous et ehni'Uii des honoT^bles tuinisires ci-deSBUS mentionnés. 

" Uuant à la demande relative à l'envoi d'un nouveau Dêlé^iê 
A|K)Btolique, qui travaille à continuer 1 œuvre commencée avec tant 
de suites par le regrclté Mgr Cimroj, Sa Sainteté ma ordonné do la 
icmeltre îi la Sacrée Congrégation de la Propagande, laquelle ne ni..n' 
quer.i lias de x'cn occuper avec toute In maturitéet toute la sollicitude 
qu'exigent la gravité et l'urgence d'une pareille question. 

■■ Je protiti' de la pivscnto occasion pour assurer Votre Exccllea-e 
des setitioients de la considération la plus distinguée, avec lei^quels 
j'ai l'honneur d'être bien Hincèrcmcnt, 

•• De Votre Excellence, 

" Le tics dêvouÉ serviteur, 

" L. Caedinii. Nina. 
" Rome, 18 neptimbre ISÎP. 



fat nommé en dëcem- 
«Jer à Mgr Conroy, 
•anada et aux Ëtats- 
ignorons, il ne vint 

f des Evêques (Il 
ition de Mgr Conroy, 
le jrnrti iiltra-catholiijue de la Province ne se tint pas 
: pour battu. Il n'en continua pas moins à attaquer lea 
" libéraux dans la presse, en affectant toujours de les 
assimiler aux catholiques-libéraux. Cette perfide assi- 
milation avait tant de prise sur l'esprit du peuple qu'ils 
ne voulaient pas lâcher un si bon moyeu de le tromper 
à leur profit. Cette confusion d'idées a été tellement 
enracinée dans la population, qu'encore aujourd'hui de 
bons catboliqueâ de nos campagnes n'oseraient pas 
voter pour un libîral, de peur d'être damnés. 

Certains membres du clergé et un suffragdot de 
l'Archevêque continuèrent à s'ingérer trop dans les 
élections politiques, et firent aussi des tentatives pour 
faire modifier la loi des élections sur " l'influence indue," 
et même voulurent ressusciter le programme de 1871. 
La division éclata alors entre les évûques, mais la ma- 
jorité des fidèles suivit k houlette du Métropolitain, 
Toutefois un certain nombre de membres du clergé et 
:ie faction laïque, sans se révolter ouvertement, de- 
eurèrent opini.Ure.nent dans l>jurs préventions et leur 
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même hostilité contre le parti libéml. Cette inàiibordi- 
nation continuant à persister, et s'étant même dcclai-ee 
ouvertement, TAutorité Pontificale infligea aux rebelles 
une réprimande foudroyante, par un décret de la Sacrée 
Congrégation de la Propagande en date du 13 septem- 
bre 1881. 

On se rappelle encore la sensation produite par la 
promulgation de ce décret. Au grand désespoir des re- 
belles censurés et des conservateurs en général, ce do- 
cument réhabilite devant l'Eglise le parti libéral du 
Canada. 

Comme il est destiné à mettre fin h la guerre reli- 
gieuse entreprise en ce pays contre les libéraux, nous 
croyons, vu son importance, devoir le rapjiorter en 
entier. 

( Traduction) 

" A MoNSKiGNEtm Alexandre Taschereau, Archevêque de Québec. 

** lilustrissirac et Rcvérendissimc Soigneur, 

^< Il est venu à la connaissance de la Sacrée Congrégation de la 
Pi-opagandc que, dans votre Province, certains membres du clergé et 
du corps séculier continuent à s'ingérer trop dans les élections poli- 
tiqu s, en se servant soit de la chaire, soit des journaux et autres pu- 
blications. 

" Il est également connu de la susdite S. Congrégation, que certain 
Buffragant de Votre Seigneurie cherche actuellement à recourir au 
Parlement, pour faire modifier la loi des élections relativement à 
l'influence dite indue. 

'* Or, pour ce qui concerne le premier point, je m'emprcFse de rap- 
peler i\ Votre Seigneurie que, déjà en l'année 1 ^7^•, la Suprême Con- 
grégation du Saint Office a émané l'instruction suivante : 

" Il fout faire entendre aux Evéqucs du Canada que le Saint Sic 
reconnaît pai-faitement l'extrême gravité des faits rapportés jiar ei 



;tort dont on sonffi'ont l'aiito- 
: pourquoi, hRii de ropni'cr de 
1 extirper la rncinc. Or, la 
uvo dans lu divÎBicjii de ces 
uestiuii potïliquu qu'au Biijet 
oiiicnt au CuHiida. 
disiienstons b1 rcKn''ttnb!cs, il 
cortsvoe Monseigneur le Dû- 
itendeiit ]x>ur dC'terminoruDC 
^ .... , ^ ir loua et chacun d'eux il l'é- 

gaid dcE pnrtis t>o1itiqiiC8. 

" Une autre cause des mûmes inennvénîvuts se trouve dans l'ingé- 
rence trop grande du clergé dans les affaires politique;!, sous se eou- 
eier assez de la prudence pastorale. Le remède convenable ii cet 
cicè/i de zèle, c'est de rappeler ùcesEvêqncs ce qui leur a dcjù ét£ rC' 
commandé par cette suprême Uongrî^iionlo mercredi 29 juillet I-'; I, 
1 savoir que, îk l'occasion des élections politiques, ils se conforment, 
duos leurs conseils aux élcjteurs, ù ce qui bc irouvo décrété dans lo 
Concile Provincial do Ic'ùS. Il faudra ajouter que l'Eglioc, en con- 
damnant le libéralisme, n'entend pas frap;>er tous et chacun des 
partis politiques qui par hnsard s'appellent libéraux, pninqnc les déci- 
sions de l'Eglise se rapportent il certaines erreurs opposées il la doc- 
trine catholique, et non pis il un parti politique quelconque déter- 
miné, et que, par conséquent, ceux-lii font m'il qui, snnf! aucun fonde- 
ment, déclarent être condamné [lar l'Eglise undespiirtis polifiqui^s du 
Can.idn, it saroir lo parli upi(clé rr/ormiite, parti ci-devant chaude- 
ment appuyé mCmc par quelques Evéqnes. 

'- EnHn, pour ce qui regarde l'objet principal des doutes propuséi^, it 
savoirquelle mesure il y n ù prendre relativement aux callioliques 
qui, pour cnur.e de ])rétci)due ingérence indue du clei^ê dons les êlec. 
lions politiques, recourent au tribunal civil, on ne peut donner ii eu 
sujet une règle générale aux Evéquea. et il npparlicndm eu consi- 
qni^cc il qui en a l'otHcc, do pourvoir, dans chaque cas, & laconiscience 
de celui qui it dit ce recours. 

" (iiK les Evèi]ues prennent ilonc les mesures nûccsiaires pour twu- 
vcgarder l'honneur da clergé, ayant soin surtout d'empêclier, autant 
nue possible, que des personnes ecclésiostiques soient obligées do 
ntmraltro devant le juge laïque 

' Il faudra enfin exhorter les EvfqueB L ohvrvcr, par lapi ort anx 
àircE poliiiques, la plus graude réserve, eu Ëgord pai tic uli ère ment 
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au dangiT qu'il y a de provoquer ii une; 
lus Pruteshints, déjik inquiets vt irritée c 
d'iugéruace iDdue dans lus élections pol. 
" En outre, il faut foire en sorte qu 
nomnii;r les pcmonnes en chaire, encoi 
disurùlitcF ù l'iKuBiiïon dea ùleLtiona, et c 
fliience do uînixtèrc ecctésiaKtîque puiu 
n'est lorsque les cundidats pourraient d( 
térËtg du l'Eglise. 

" UiiufurménieutiLctïtte instruction, V'i 
naiti'e «an» retard >i tous ses suffraganl^, 
cria concjme, que c'est I intentiou du 
prescriptions du Saint-Offiuc soient iit;oi 
" Four ce qui a rap,)ort au SL'cuud pi 
notili-'r ù chacun des sulTragants, de la p 
eau des Préltlts iniliT-idu^lleuiîiit ait i 
lûr.1 ugiter. soit daui le r.Lilcm.'nt, sjit 
dj la iiio:liBcatit>n de la lui euni^umant t 
s'il arriviut une époqu; oii les éïjques i 
bici que lu tuuips op.mrtun est venu de f 
(Ijvront d'abord rucoui'ir ù ceitu Sacrée O 
les Instructions convonabtes. 

" D^ns culte [)jnïée, jj prie le Bjîsn: 
les biena. 
" llurae, P.ilais de la Prup.iftinde, [:! s 
" Ue Votre Heigneurie, 
'' Lu très nSeutïonné se 
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laintenant qtie le 
cette lettre, " il 
eère d'accepter sa 
liaaion." 
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Point du tout. Il y eut en certoi 
tance publiepie, et l'on reniartjiia 
passive, employant cette foi'ce d'i 
craint de se montrer nu grand 
jumelle de celle connue sous le ne 
vcrsitnire," (également diîcidt^e con 
pnrli. Perdre les deux procès k 1 
les ultva-calholiqnes qui s'étaient 
de IV-piscopnt. II fallait, comme an 
en appeler au Pape mieux infomn 
di-iait-on, on avait aciieté les coi 
subovutS les caidinaux avec des dl 

Ce n'est h'i qu'tnie partie des inj 
lancées contre la Cour de lïomc 
que le désappointement et le dé] 
En nn mot, le désordre alla si loi 
prémo dnt intervenir de uouvea 
aux l'évoltes. 

Pour quiconque connaît les 1er 
niaine, qui marche, comme on dit 
plomb, et sa diplomatie, qui est 
mière du monde, il y a lieu d'êtr 
prompte Ji atteindre les coupables, 
dans la forme de son lang.ige. Elle 
ordre sans réplique. Nous citoust 
pour ne pas en atténuer la portée, 
chevêque de Québec, 
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tudo d'un triomphe final, sinoi 
sonnL'lIemeut, du idoîds pour so 
il ne l'a pas vu de son vivant, m 
d'avance, avec ce coup-d'œil su: 
ment di^faut. 

Le t«mps et la I'l.'âe^ion apaîs 
ramèneront à un état normal le 
gime sacerdotal et le régime co 
au Canada. Toute époque de trai 
une crise. C'est celle que l'on vii 
çaut l'esprit de parti, on peut, (i 
I rudence et la tolérance indispei 
social actuel, a-surer l'harmonie € 
qui doit exister entre les diverses 



;exe3 qui 
îM. Le- 

traiivé de 
, soit lit- 

I cette di- 
verse en 
taisôaucea 
cture des 



t entendu 
:r et l'aul 



220 LETELLIEJl DE SAIH 

Louis Courrier: le |iremier, qu'il 
comme dialo;,nâte ; le aecoud, dont 
mordante» et la vevve ; le troisièi 
et la pureté classique lui seitiblai 
bons auteurs du di.\-septième sii 
pour la bt'Uti langue française le p 
profondir le; difiieult^s, et pliia d' 
tion, il a étonnt^ nos auteurs par i 
critiques. 11 pvait fait, du dictioi 
glossaires fiançais, une étude à laq 
ce pays se sont livi'és. 

Toutes Ira grandes ligues de 11 
étaient familières, et il avait fait 
quelques-uns de nos anciens histc 
voix, LaHiiiitau, LaPotherie. To 
tribuer à curidiir nos annales étai 
patliies et suu encouragement. 11 
une preuve ij'ii fait bien voir l'int 
Bources hibturiqups. 

Une des plus jinJcieuses de ce 
Eomc dans Ijs aidiivea du Gesu, 
certain nombre d'anciens dfjciimen 
eionnaires jésuites qui se sont suci 
France, pendant les deux deiuit 
fragments d.; ces manuscrits ont i 
publiés. M. Lelellier prit tui-mê] 
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; dans ce but il eutra 
de Mgr Paquet, alors 
yiiuéial (le la couipii- 

. la ii5ponse suivimte, 
du T. R. P. Beckx, 
sans intérêt pour uoa 

rançaiB, âl janvier 18'?^. 

LLUtn, LlËUTEKlKT-GOUVER- 



icmps In lettre de Votro 
ainxi que le pli ndrttiKË an 
'. Kiibillon, Pruvinciat de 
la coiiipagtiie de Jvkii», ^ 
remettre la lettre de Votre 
1er à sn deiDande. Vuiei, la 
HuMUnn. 
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'. Dès qus je bstm ptas atnplcaicat 



" Do m )ii ciiti, j'aurai soin d 
Eicelluucc, aui.itût que ju l'aurai reçue, 

"Agréez, £;x:.'Utlca^'c, l'Iiamm i^'j du pr 
meut (lu votru ttim liumblu et ti'ùa obûij»a 



Lettre dd T. 11. P. 
" Uonsicnr tu Liculciiant-Uoiti'eiaeur, 

" !^i j'ni trop tarde a régKiadre ù la Ic'.ti 
fait rjioimciir de m'udrasscr en déoumbn 
prescrit de faire des rciticrchcK pour enti 

" Mon!iL.'igiicur l'ûquet aura biuu voulu 
collenci! les reiitieigiiuiiienU qui; j'ai fait 
d>i tous lua n Jlro.i lu lu^eux nu fuit de ce 
Gur le Cunaiia. 

"Ces ancien') mâmoires »i réltii^ctit ùr 
le ruiovû drs piÈi'Uï iinprimC'ed et publié 
Eitn>pe, ctdesraauiiseritiidéj^ en poKSi 
tout porto fi croire qu'il iio reste dana et 
des ûcrils du famille, d'un caractère ci 
pas la pull licite. 

"SlallieureusomentleHrecberchesMlt 
deux volumes n'ont pas abouti. Ciiii] o 
nos ureliives ont été clinnjjëcs de pUict 
auquel le remédo ladieal nu «ernftiiiKirt 
Bcr et coordonner eu un lieu sûr, délii 
Kous n'en somnica pas tncorc là ^ Boi 
peut le couipr.;ndre. 

sont élre rcmixus eu ordre. Alors, nvce 
BÎ-dons, et ave; celles qu= Votre En 
envoyer, on v.;riri.:va s'il cïiati!, dans 
pièces D0uv.illcs qui puissent vous être 
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" Rome, soit au Canada, ont été imprimées à Paris, en l^i]}, en 9 vo- 
" lûmes in-I *^. Après 1 ')7l» on ne trouve rien de régulier ni de complet. 
" II y avait de graves raisons pour ne pas continuer cette publication 
" Roua cette forme. On les trouve néanmoins en partie dans un 
" mémoire placé en forme de préface à la tête des 4 vol. publiés h Paris 
«en ISW. 

" Les relations qui ont en partie échappé à la destruction, ont été 
'* presque toutes publiées par le P. Camyon, ou par M. John Gilmair 
" 8hea, de New-York, mais en très petit nombre. J'ai fait avec «>in 
*• la liste des papiers qui restent encore ù Paris, en dehors des publica- 
" tions Carayon et Shea. Le collège Ste-Marie, à Montréal, peut avoir 
''encore q^ielqucs papiers inédits, mais bien peu de chose. Il serait 
" bon qu'on lui en dcmandût la liste " 

'' Voilà, Monseigneur, la lettre du P. Martin, qui connaît mîeox 
qu'aucun autre d'entre nous nos archives du Canada. 

Si vous le trouvez l)on, 1 . je vais le prier de faire copier les pa- 
piers (jui restent à Paris, en dehors des publications Shea et Carayon ; 
!i. J'écris à notre collège de Montréal, pour demander la liste de ce 
qu'ils peuvent avoir de papiers inédits, et ils pourront être copiés dès 
que vous le voudrca, Monseigneur. 

'A. Pour éviter des frais et des embarras inutiles, avant de prendre 
copie des 4 volumes de nos archives de Home, où le P. Martin a 
puisé, il me paraîtrait nécessaire d'avoir, outre la liste des pièces 
non éditées qui existent ù Paris et i\ Montréal, la liste des pièces 
éditées dans les recueils Carayon et Shea, peut-être même la lis»te 
des pièces éditées ù Paris en 18!*)1. J'ai la liste envoyée par le P. 
Martin, de ce que nous avons à Paris ; j'aurai celle de Montréal ; 
mais ici, sans bibliothèque, je ne puis relever la liste des pièces im- 
primées dans les collections Carayon et Shea, et dans les deu.^ volu- 
mes de Paris, l>t)l. S'il vous était possible. Monseigneur, de ine 
faire tenir cette liste, alors on pourrait copier ce que fournissent en 
sus les deu.x volumes de nos archives. Je viens, Monseigneur, de 
vous exposer ma pensée en toute 8imi)licité. Je serai heureux d'avoir 
la vôtre, et j'ai le désir de vous servir avec tout ce je puis avoir de 
bonne volonté. 

Pardon encore une fois de mon retard et de la longueiur de cette 
lettre, je n'ai su être plus court. Je suis avec un profond respect, en 
me recommandant à vos prières, 

Monseigneur, Votre très humble serviteur, 

A. RUBILLON, S. 

S. GmoLAMO, FiÊsoLE, Florence. 10 mars iSl^. 



J 



225 

lécha de donner sutta 
a n'ont pas ité tout à 
reprises cette année 



î de travailler à euri- 
er autant que pas un 
foi dans l'avenir, il ne 
I connaître notre paya 
s nombreux articles 
Imond Farenc, fit pa- 
ris, en 1874-75, sur 
Mluits dans notre pays, 
Jes émta, d'un mérite 
ative de M. Letellier. 
tcite de l'attention de 
nce donne au Canada. 
nouvement, qui peut 
les, est dû en grande 
Letellier? A l'époque 
moins d'une dizaine 
i publièrent des études 
ilsion donuije par M. 
jwrnal des Débats, le 



■^ 



226 



LETELLIER DE SAINT-JTJST 



Constitutionnel, le Messager de Paris^ le Journal Of- 
ficiel, le Moniteur Universel, YEconomiste, etc., etc. 

Dans le but de faciliter aux écrivains français leurs 
recherches sur le Canada, il fit faire une collection con- 
sidérable de livres canadiens et de documents officiels, 
qu'il fit parvenir à la société de Géographie de Paris, 
dont M. Cortambert était alois le président. La société, 
par lorgaue du célèbre géographe, lui en témoigna la 
plus vive reconnaissance, et en retour le nomma membre 
correspondant. 

On voit, par ce qui précède, que si M. Letellier était 
bien Thomme de son temps, il ne s'y confinait pas exclu- 
sivement. Il savait que, pour comprendre son siècle, il 
faut bien connaître ceux qui l'ont précédé. L'histoire 
se répète, et les siècles s'expliquent les uns par les 
autres. 

M. Letellier, montrait des marques de préférence 
pour notre passé. Il prenait intérêt à nos moindres sou- 
venirs historiques, et n'aurait voulu en laisser perdre 
aucun. Ainsi il proposa de faire placer dans la basilique 
de Québec, où ont été transportés, de l'ancienne église 
de Eécollets, les restes de Frontenac, de Cal Hères et de 
la Jonquicre, un monument funéraire sur lequel seraient 
gravées les inscriptions trouvées sur les cercueils de 
chacun de ces gouverneurs. 

M. Letellier aurait désiré conserver un autre mo 
ment historique qui ne le cédait en ancienneté à av 
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du vieux col- 
a. un véritable 
leiit provincial 
It-gtiisa pas sa 
il, ne ferait- ou 
l'on conserve à 
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Faire un di^jiôt 
'• en celit l'ex- 
l'hôtel Soubiae, 
ves nationales ? 
e pas UH acte 

primitive, ou 
ns de l'ùduca- 
ipro[]ri(^." 
t plus injusti- 
t sur son état 
lide qu'il fallut 
iétruiie ces an- 
les extérieurs, 
les, les rigueurs 
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renversés sur 
ne ret énorme 
ucliuis étaient 
e, qui se tou- 
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chaient toutes les unes les autres. Les voûtes qui s'é- 
tendaient Êous tout rédifice (liaient des travaux de 
maçonnerie qui n'avaient pas leurs jareils en ce pays. 
Une d'elles ëtait si vaste qu'elle servait en son temps 
de réfectoire aux écoliers. Cette voûte était située sur 
la façade donnant sur le marché, à droite de la porte 
cochère. 

M. Letellier, en vue de cette démolition, fit relever ua 
plan de rédifice sur une grande échelle, et en fit dessi- 
ner une vue pour en garder au moins le souvenir. 

Nous avons le regret de dire que la responsabilité de 
cette inutile destruction retombe sur M. de Boucher- 
ville, alors premier ministre, qui s'obstina dans son 
dessein malgré les protestations de plusieurs jonniaux 
des deux partis. L'inutilité de l'emplacement laissé 
désert et vacant est là, pour protester encore aujour- 
d'hui, aux yeux des passants, contre cet acte, dont on 
ne peut connaître le but, ni deviner les motifs. 

M. Joly, peu après son amvée au pouvoir, chargea, 
dans 1 été de 1878, M. Faucher de Saint- Maurice de sur- 
veiller les fouilles à faire lors du déblaiement des murs 
de fondations. Celui-ci s'aquitta savamment de cette 
opération, comme on peut le voir par la relation inté- 
ressante qu'il en a faite, et qui fut publiée l'année sui- 
vante. 

Quels cris les conservateurs n'eussent-ils pas poui 
si c'eût clé les libéraux qui se fussent rendus coupai 
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t à un ordre reli- 
fraaires do toutes 
es, aux comniu- 
iinilës aux persd- 
Imssent lea ordres 



fiiire connaître le 
[1 voulait renouer 
iiaux qui avaient 
ivaient été repris 

japitaux français 
e projet de foriner 
ie " l'Union Fi- 
irojet fut mis de- 

: être coiifiéo aux 
loins, bien connus 
it une garantie îr- 

. Chapleau, dana 
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et eu «'efforçant 
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Ce projet, que M. Letellier deva 
avec le cuncoiirâ de uos bommeâ 1 
les cercles politiques et fiuaiieiei 
Canada, aétii étouffé par la crise à 
dea ué>;ocIations avaient été enta: 
Letellier devait se rendre lui-mém 
les plus éminents de cette capitt 
relations, qui (étaient à peu près it 
coiniuéte. 

Malheureusement, on ne lui a 
d'accomplir cette grande cuuvi-e, i 
par M. Chapleau, 

A. M. Letellier revient donc 1' 
l'initiative de nos relations avec la 
versairea lui eussent permis de doi 
nous n'aurions pas été témoins di 
Canada pour ohKjnir le concours <i 
à la formation de la com|)agnie du C 
canadien età l'obtention de sa cli 
pas vn non jjIus les désastres qui 
les opérations de M. Chapleau et 
marché finan'jîer de Paris, et la C( 
tmirenient à son prosiKctus et h ! 



* Xoiis devons rendre iiomnini^ à I honot 
Viimu^ku, .|iii a rtfii^r [<■ /■■.f-l'-r,,, ik SU» 
il n'it )iHa vuiiUi siiivri' l'tXL'mi>k' d« se. 



letix 
M. 



des 



13 la 

pensée île son auteur, à faire un gi'and bien, nous a 
fait un mal irréparable, en pvi5venaut contre le Canada 
aprits les mieux disposés à notre égaiil. 
utant nous aurions gagné à l'exécution de ce projet 
M. Letellier, autant nous avons perdu à son exécu- 
par aes adversaires, 

îndant que M, Letellier se livrait à ces travaux 
iques, son attention en fut détournée par des 
ites sérieuses, qui eurent lieu à Québec eti\ Mont- 
dans l'été de 1878. 

3a ouvriers de Québec, subissant une réduction de 
s due à la dépressiou commerciale qui se faisait 
r, se mirent en grève. lisse réunirent sur la place 
ues-Cartier, dansle quartier Saint- Rocli, et avec les 
:uvrés, ils composèrent une assemblée de deux ii trois 
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mille personnes, qui furent han 
des meneurs. Cutte iiiultitiide 
dt; M. Cetera, où, après avoir ca 
le força h signer un eugagemi 
une piastre par jour à ses c 
grand manufacturier de meuble 
exigences. Ce fut en vain que 
la paroles aux émeutiew, voulnl 
rir à des voies illégales. Cette 
rendre i\ la raison. Elle se rei 
maison Renaud, où elle pilla 1 
de farine ; elle commit d'autres 

Les proportions que piit l'éra 
telles, que M. Let«llier crut de 
Dufferin, alors eu excursion da 
de troupes i"égu]iÈre3. 

Ou craignait en même tem| 
grave de danger, c'était la par 
h r<5 meute. 

Les arrimeurs du port de Qui 
ciation incor[>orée, devenue u 
l'arrivée des vaisseaux, au print( 
depuis quelques années, de dép 
dant par les rues de la ville, en 
fois s'éleva presque au nombre 
Cette démonstration avait pour 
et d'empêcher toute concittrenci 
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me terreur qui la rendait 
du port, c'est-à-dire du 
chargement exclusif des navires, en fixant elle-même 
le prix et les heures du travail. 

La di^jjressioti commerciale se faisait sentir égale- 
ineut pour eux, et amenait forcément, dans le prix des 
gagea, une baisse que les arrimeurs s'étaient refusés de 
subir. 
Heureusement que l'on put prévenir ce dauger. 
En attendant, le corps d'artillerie composé d'une cen- 
taine d'hommes, alors en garnison h Québec, fut appelé 
au secours des officiers de police, pour disperser les 
ers. Le Riot Aet, loi sur les émeutes, fut lu par 
re devant la foule tumultueuse qui ne continuait 
3ins la résistance, et qui lançait une grêle de 
à la M-oupe. La populace ne recula que lors- 
qu'on fit feu sur elle. Uu français du nom d'Edouard 
lard, simple spectateur, dit-on, et récemment 
B à Québec, fut tué sur place, et une dizaine 
personnes furent blessées. On parvint à mettre 
anr les principaux fauteurs de ces désordres, 
rdre et la tranquillité furent loin d'être rétablis, 
par la faute du Maire, qui, dès le commence- 
l'avait pas déployé la promptitude et l'énergie 
soulèvements requièrent. 

ut faire venir de Montréal trois bataillons de la 
pour prêter main forte aux autorités civiques. 
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Pendant trois ou quatre jours, la ville demeura dans 
un étitt de siège. Les ouvriers, h la fin, reprirent l'ou- 
vrage, mais les citoyens durent être prot<5gé3 pfir 1e 
présence des troupes sous les armes. Dans l'intervalle 
M. Letellier avait informé Lord Du£ferin, par une nou- 
velle dépêche, que les troubles prenaient «ne tournure 
de plus en plus alarmante. Il pensait que la présence 
de Loi-d Duffevin pourrait empêcher un nouvelle effusioi 
de sang. Le Gouverneur- Général, alors à bord di 
Druid, qui avait été mis h sa disixisition, revint ci 
toute hâte Ji Québec 

En effet, sa présence ne contribua pas peu à rétablii 
l'ordre. 

La législature locale, qui sï trouvait alors en session, 
profita du passage de Lord Dnfferin pour lui présente! 
une adresse d'adieu, i l'occasion de son prochain départ. 

De mémoire d'homme, il n'y a en, sous le régimt 
anglais, aucun gouverneur dont l'administration ait ùt< 
plus brillante que celle de Lord Dufferin, Sa popularité', 
qu'il avait au acquérir par ses qualités autant que pat 
ses talents diplomatiques, et qui écliita à son départ en 
manifestations enthousiastes, l'avait singulièrement at- 
taché an Canada, et l'on peut dire que, s îl y a laissé unt 
impression ineffaçable, le souvenir qu'il eu a cmporti 
ne mourra qu'avec lui. 

Comme Gladstone, dont plusieurs prédisent qu'il s 
le successeur, il est ce que les anglais appellent 
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lalil^a de l'homme 
d'iitat celles de l'homme de lettres, et comme lui, il 
manie la parole aussi bien que la plume. 

Chose rare dans les Iles Britanniques, il est anglais 
par le sens et fmnçais par l'esprit ; sans parler do son 
livre Lettersfrom Sigh Latittidea, qui l'a fait coimattre 
comme écrivain, plusieurs de ses discours sont des mor- 
ceaux d'éloquence: ils brillent surtout par l'ûlûvation 
des îdé'es, la finesse et Ykumour, alliées à un tact 
parfait. 

Il aimait le séjour de la ville' de Québec, i cause de 
ses souvenirs historiques et de la vue admirable dont on 
y jouit, particulièrement du haut de la citadelle, où il 
avait fixt! sa résidence pendant la belle saison. Il 
l'aimait aussi à cause de la belle société qu'on y ren- 
contre. 

C'est en effet grâce à ses instances auprès du minis- 
tère fédéral, qu'a été empêchée la démolition des rem- 
parts de la ville, qu'u If vandalisme semblable h celui 
fait disparaître le Collège des Jésuites avait com- 
é à abattre et h enlever. 

5 embellissements dont Lord Dufferin, par son in- 
ze, a doté QutSbec, tels que la restauration des mu- 
i, la reconstruction artistique des portes et la pro- 
tion de la Terrasse, sont des services qui ont gravé 
jamais le nom de Lord Dufferin sur le rocher de 
ee. Mais ce que l'on sait moins, c'est que celui 
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qui, pent-êtîe, a protesté le pins hautement contre les 
démolitions, et qui a été Tun des premiers à suggérer à 
Lord Dufferin, la restauration des remparts de la ville, 
a été M. Letellier. En agissant ainsi, il ne faisait que 
suivre un courant d'idées dans lequel il était entré depuis 
longtemps. 11 avait ouvert une correspondance à ce 
sujet avec Lord Dufferin, et c'est à quoi celui-ci fait 
allusion dans la lettre suivante. 

« GOVERNMKKT HoCSE, 

Ottawa, March Uth 1877. 

My dear Lieutenant-Govcrnor, 

" I hare examined your plan with the rery grcatest interest, and 
if the Parliament Buildings are to Le placcd where tiiey are inarktd 
on the map, I am certainly disjoscd to agrcc w.th you that it would 
be a pity to put theRink between them and the bastion ; for if the 
proposed improTcmentB are carried ont, and a park is to be ranged 
around the circuit of the walls, the bcsi view ofthem will be frcm 
thcnce Some of thèse days Iwiilspeakto Mackenzie ui>on the 
Bubjcct of the Québec improvements, and I will let you know fur- 
ther on the subject. 

Yours sincerely, 

DVVVRRIS" 

Nous avons tenu à citer cette lettre in eoctenso, parce 
qu'elle attire l'attention sur un édifice devenu une 
obstruction, et qui devra disparaître un jour ou l'autre. 

A peine les troubles étaient-ils apaisés à Québec, que 
la ville de Montréal se trouva plongée dans une grande 
surexcitation, causée par la détermination des Or; 
gistes de marcher en procession par les rues, le 
juillet, à l'anniversaire de leur fête. Ils y tenais 
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stratioii avait pour 
d'un dus leurs, le ji 
'cddemmeut à l'occi 
ire une procession. 
lire, M, Beaudry, co 
1 et des alentours, 
■entaine, et s'entend 
a accord, le desseii 
eessiou. Ceux-ci ii< 
de sortir en corps q 

omme plein d'actio 
!S spt'*ciaux, et fit m 
i milice volontaire, 
jy Smythe. Avec 
pas, dès le moment 
lin de parader, de 
paux de l'associatiot 
, sans violences et 
onte démonstration, 
lit ]ins rose dans l'a 
avait à rtîpondre an 
de l'ordre et de la 

ices, comme dans le 
lairvoyance et d'éne 
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roi du ministère do Bon cher ville. — Minialèrc . 
prciiioaêc nu Piirlcmcnt FûUèral contre M. Lci 
lution du In légiDlaturc locale— Uômoiro de 
Lord DufTcrin. 



Aiirès la l'utraite (lu miiiHtère Oiiimet, ei 
suite de l'iiirùre connue depuis sous le nom 
dale des Tanneries," M. de lioucher ville, 
Consl'il Léf-isliitif, avait ité appelé par le Lieu 
verneiir M. Caron, à former un nouveau mi 

Honuré et respecté de tous, d'une intégr 
d'un caractère droit et clevé, et d'une coi 
ïeproche, M. de Boucherville inspirait un 
dont le besoin se faisait sentir plus que J£ 
cette malheureuse affaire, qui avait suivi d 
le "Scandale du l'acîBqiie. " — Conserva 
crins, il était de plus l'ami du clergé, dor 
soutenait la même école iX)]iti'[Ue que lui. 
clierville était eu outre l'ecouuu comme us 
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lit une des pins 
.paya ; son ôdiica- 
lioii 80ign(5e se niaiiifesUiit parses nianicœs disliiiyiiées, 
(liioique froiJea et résorviSes. Ces avantnges lui facili- 
tèrent sa U'ithe, et il réussit stins peiue à composer son 
ministère, qui semblait devoir inaugurer une ère nou- 
velle de i>robic8 dans le régime des conservateurs. 
Ceux-ci s'étaient maintenus au pouvoir à Québec 
depuis 1867. 

Ce ministère, néanmoins, ne tarda pas ù subir des 

changements. M, Mnilhot, procureur-général et leader 

diins l'Assemblée Législative, dut bientôt faire place i 

M, Angers, qui devint solliciteur- général. Celui-ci, 

actif, ambitieux, doué de talents plus qu'ordinaires, 

avait le désavantage d'être un homme nouveau, et 

manquait de tact et d'expérience parlementaire. Il ne 

jas à faire voir ce côté faible. Un jour, niécou- 

it les usages suivis en parlement, il fit une vio- 

Drtie contre les ministres fédéniux, et s'oublia au 

e dire qu'il fallait les chasser à coups de fouet et 

e. Une autre fois, il ne se gêna pas de procla- 

1 parlant des municipalités, qu'il trouvait récal- 

îs à payer des subventions qui, d'après la loi 

it pas encore exigibles, qu'il fallait les prendre 

>rge. I<e mot resta. Eu laissant voir ainsi un 

ro tranchant, hardi et arbitraire, il s'attira natu- 

int beaucoup d'ennemis, et devint impopulaire. 
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La rentrée de deux des anciens collègues de iL 
Ouimet dans le ministère, nuisit à la confiance qu'ins- 
pirait M. de Boucherville. Il avait remplacé MM. 

Mailhot et Lemaire par MM. Chapleau et Ross ; c'était 
un faux pas dans le moment, et le public en augura mal. 

M. Letellier, en entrant en fonctions, se trouva à 
rencontrer comme ministres dans l'administration de 
Boucherville : 

L'Hon. M. de Boucherville, Premier ministre, avec 
le portefeuille de l'agriculture et des travaux publics. 

M. Angers, procureur-général. 

M. Church, trésorier. 

M. Garueau, Commissaire des Terres. 

M. Chapleau, Secrétaire provincial. 

M. Ross, président du Conseil législatif. 

M. Baker, Solliciteur général. 

Comme un des points importants de la politique de 
cette administration était de développer la prospérité de 
la Province par la construction des chemins de fer, il est 
à propos, pour l'intelligence de ce qui va suivre, dédire 
que dès 1874, le gouvernement avait résolu de venir ea 
aide à la construction de cas chemins de fer, et de leur 
accorder un octroi en argent d'environ 85 280 000. 
Cette somme devait être répartie entre diverses com- 
pagnies organisées, dont douze désignées pourraient 
toucher S2 500 par mille, et deux autres $1 000 r 
mille seulemeut. 
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)0 000 avait été effectué pour 

additionnel de $1500 par mille 
; de ces compagnies, quoique 
ier, eût affirmé, lora de la pra- 
es ressources de la Province ne 
}nner ua sot de pins. Notons 

promoteur d'un cliemin de fer 
ras de l'Est. 

circonstances que le nouveau 
entreprit de faire faire par le 
hèvement du chemin de fer du 
i Colonisation, etqu'il obtint des 
1 de contracter, pour cet objet, 

84 000 000. Pour l'effectuer, 

des débeutures. sur la garantie 
tant de S3 000 000. Cette pro- 
t bien propre, comme on devait 

l'àpretd du gain et l'idée de 
1 nombre. De plus, ces entre- 

par des octrois, donnaient un 
ninistres, et une influence pro- 
53 dont les comtés allaient béné- 
3t des travaux qui allaient s'en- 
turel avait été une pression sur 
r lieu pour obtenir le subside, et 
ir le payement. On a affirma 
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qu'un cinquième environ de la députation était plus ou 
moins directement intéressé dans ces diverses entre- 
prises de chemins de fer. Du reste l'admission faite 
par M. de Boucherville lui-même à M. Letellier, que le 
sort du ministère était entre les mains de certains dé- 
putés, intéressés dans les chemins de fer, et coalisés 
pour contrôler la Chambre par des rings, prouve jusqu'à 
quel point cette fatale influence avait partout pénétré. 
De plus, il fallait créer un personnel pour diriger et sur- 
veiller les travaux de construction entrepris par le gou- 
vernement, et déterminer l'exigibilité des subsides 
reclamés par les diverses compagnies. 

Trois commissaires salariés furent choisis à cette fin : 
M. Mailhot, ministre sortant, M. Irvine, qui, quoique 
conservateur sincère, fut pris dans les rangs de l'opposi- 
tion, où il était entré à la suite de sa résignation comme 
ministre, lors de l'affaire des Tanneries, et Thouorable 
M. Cliinic, sénateur, beau-père de M. Angers. M. Chi- 
nic était alors à la tête d*uu grand commerce de ferron- 
nerie, et naturellement en état de faire, au besoin, des 
fournitures aux divers chemins de fer. 

Ces procédés avaient éveillé l'attention des ei^prits un 
peu clairvoyants, et avaient diminué le prestige de M. 
de Boucherville; mais le gros du peuple se laissait 
bercer de l'espoir d'une prospérité toute nouvelle, i 
allait surgir de ces vastes travaux, et il était all<' ï 
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Dëjà, quelque temps auparavant, un incident avait 
jeté du discrédit et de la méfiance contre le procureur- 
général. A tort ou à raison, il avait pris sur lui de 
refuser son fiai à Témanation d'un bref d'ei^reur 
demandé à la Cour du Banc de la Seine, à Tinstanoe 
d'un prisonnier du nom de McGrath. La population 
anglaise, toujours en éveil sur tout ce qui a trait à la 
liberté du sujet, se montra à cette occasion particulière- 
ment hostile au procureur-général. 

Il existait en même temps un mécontentement pro- 
noncé contre l'administration du département des Terres 
de la Couronne, qui avait accordé des faveurs particu- 
lières à des commerçants, en acceptant, pour de hauts 
montants, des effets à échéance au lieu des payements 
réguliers au comptant, pour les coupes de bois. 

Telles étaient les circonstances sous lesquelles s'ouvrit 
la législature locale, le 19 décembre 1877. 

Le discours d'ouverture n'annonça aucune mesure 

> 

bien importante, et garda un silence complet sur celles 
qui allaient soulever tant d'orages, étant amenées à l'im- 
proviste plus tard, telles que l'impôt des timbres, et les 
résolutions relatives aux chemins de fer. 

Après la passation de la réponse d'usage au discours 
du Trône, et des affaires dites de routine, les Chambres 
s'ajournèrent au 17 janvier. Cet ajournement inaccou- 
tumé paraissait inexplicable. 

A la nouvelle réunion des chambres, un mois ap- 
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leur convocation, il était bien naturel de croire que le 
gouvernement allait se hâter de se mettre à la besogne. 
Il n'en fit rien jusqu'au 29 janvier, où M. Angers pro- 
posa ses fameuses résolutions au sujet des chemins de fer, 
résolutions tellement exorbitantes que nous croyons 
devoir leur donner place ici, au moins dans une analyse 
succincte. 

En premier lieu ces résolutions fixaient le tracé du che- 
min de fer de Québec, Montréal, Ottawa et Occidental, 
en ligne directe de Terrebonne à Montréal. C'était une 
déviation du plan primitif, qui le faisait passer par le 
Bout-de-l'Isle, et un changement de la plus grande im- 
portance, qui affectait les conditions de la souscription 
des municipalités, et particulièrement celles de la ville 
de Montréal, qui avait souscrit un million. 

M. de Boucherville avait déjc\ mécontenté Montréal 
en voulant construire le chemin de fer jusju'à Sainte- 
Thérèse, pour de là le faire entrer dans Montréal par le 
chemin de fer déjà construit de Moutréal à Ottawa; mais 
il fut obligé d'ab.iudonuer son plan, et de se rabattre sur 
la route de Terrebonne à Montréal, ce qui ne rencontrait 
pas les intérêts de la ville de Québec, car cette dernière 
ville aussi avait souscrit son million, et se plaignait 
d être trompée. Mais il était trop tard : la construction 
f lédiate den travaux avait anticipé les objections des 
: îresbés, et la volonté de la législature. 

1 est bon de dire que M. Ghapleau était le représen- 
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(ant de Terrebonne, dont il no voulait j 
intérêts, non plus fjtie l'inflaenee de 1' 
Masson, riche proprétaii-e de cet endroit, 
fluent, l'un des chefs conservateurs, al 
Ottawa, et maintenant Lieutenant-Gou 
Trovince. 

Le ministère, pour cette déviation di 
chemin, ftit 'aecua<! de favoritisme et 
bonne foi. 

Le pi'i^lëvement des souscriptions, te) 
tère voulait l'exiger, était des plus sîm{ 
I^éremptoircs. On commençait par déc 
obligatoires, indépendameut de toutes coi 
les mesures déjà prises pour obteuir 1( 
souscriptions ou débi-ntures, les taxes 
prélever, et les débentiires à émettre, 
toutes raisons ou objections pour s'en 
recours possible aux tribunaux. Cesdébei 
être remises au gouvernement. A défaut 
cipalité.s, de fournir ces débentures, le 
nommait un syndic pour les signer et le 
valoir comme si elles étuient diiement s 
mairosetautres officiers municipaux. Enf 
après avis de l'échéancj de l'intérêt accru 
tures, le shéviff devait procjder sjtns delà 
montant dû, avec intérêt et frais de rem 
vement, sur les biens meubles des eo 
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laît ntf'eesaaire, 
I avait l'inten- 
[>us venons de 

1 aoiilevée par 
"-gi-'néral essayii 
de faire croire à la Uhambre qu'il n'avait fait que suivre 
le précédent fourni par la législature d'Ontario, au sujet 
du règlement du fonds d'emprunt municipal dans cetie 
Province. Il s'agissait, dans ce cas, de soulager les 
municipalités, en leur faisant des remises considérables 
sur des dettes d'emprunt légalement dues par elles 
depuis des années, et il n'était que juste de les contrain- 
dre à payer la balance. A Québec, il s'agissait, au 
contraire, de- faire payer par les municipalités, des 
dettes qui n'étaient pas encore échues ou exigibles. La 
najorité, trop heureuse de trouver un précédent pour 
e vote inique que le gouvernement exigeait d'elle, ne 
irut pas devoir s'informer si le précédent était applica- 
lie ou non. 

Il n'est pas étonnautque ces résolutions aient soulevé 
in cri général de mécoutentement, de désapprobiition 
:t de révolte, mais ce qui l'est davantage, c'est que 
'Assemblée législative leur ait donné son concoui's 
vpugle. La Chambre violait par là un principe fon- 
nental de la GoDStitution, qui s'oppose à tout em- 
tcment du pouvoir exécutif sur celui des tribunaux 
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réguliers. Ces résolutions étï 

d'un caractère de rétroactivité 

repousse, ou ne tolère que dans des cas absolument 

indispensables et exceptionnels. 

Les protestations 113 se firent pas attendre, elles arri- 
virent de tous côtés. Des assemblées public^nes 
mérent eu plusieurs endroits, pour censurer le gou 
ment, et des requêtes furent adressées au Lien tenai 
verneur, pourluideniandurde ne pas sanctionner li 
de loi des ministres. Les villes de Montréal et C 
protestèrent par la voix de leurs conseils municî] 

Le Gouvernement, néanmoins, demeura sourd 
plaiutLS, et pour combler la mesure, le procureur- 
eut la malencontreuse bai"diesse. de jeter le gantai 
nicipalités et à l'ofunion publique, en (lisant en 
Chambre qu'il fallait pi-endreles municipalités à h 

L'irritation, dans la cité de Québec surtout, 
extrême, et prit mên.e des proportions alarmante 

Le peuple se réunit, promena l'effigie de M. . 
par les rues de la ville, et vint la brûler en fi 
Parlement, pendant la séance, au milieu d'un et 
immense de gens ameutés, qui vociféraient contre 
cureur-gé lierai et ses collègues. Le ministère aux a 
sortir la troujie, et appela les gendarmes ^Mur se pi 

Le lendemain, on convoqua une assemblée de 
yens de Li ville de Québec, et une députation coi 
de soixante des citoyens les plus marquants, sai 
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Maire en tête, n\i bureau 
-ci, la reçut avec woe 
ia sans plus de Taçon. 
j, qui n'avait pourtant 
■tout depuis l'annonco, 
trésorier Chiirch avait 
remplir le vide de la 
ae les malencontreuses 
umises, qu'il proposa, 
e l'année, un impôt de 
îtious d'affaires usuelles, 
■eetement le Lieutenant- 
«tte nouvelle taxe sous 
iqué de le faire, croyant 
M, de Bouclierville, une 
ja ne pouvait être plus 
e de taxe. II en existait 
tent^ d'imposer l'année 
anee. Or les compagnies 
jr a'y opposer, et avaient 
itutionnelle par les ti'i- 
ixe était encore en litis- 
rd le Conseil-Privé en 



eut de déclarer (?S noTembra 
mit dCB timbivs 5^ir le< pri>câ- 
t l'autre passée on 1880. 
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Les ministres ne semblaleot tenir aneu 
clameurs qni s'élevaient de toutes parts et 
s'appuyaient sur une majoritt; nombreus 
dans les deux Chambres. On en était n 
qu'un jour M. le procureur-général Angei 
chef de l'opposition, M, Joly, en lui disai 
serait au moyen du vote. Ce deroier, pic 
cette menace, se récria en disant: " Il est 
" voir si la force brutale doit régner dam ce 
Ces paroles, qu'on refusa de faire entrer d 
verbal des délibérations, et que M. Joly 
tracter, lui valurent d'être admonesté pai 
de la Chambre. M. Joly n'eut pas de peii 
cette réprimande, car les citoyens de Quel 
de la circonstance pour lui donner iiu grai 

La session commençait à tirer k sa iin, 1 
cureur-génônil proposa (23 février) de noi 
tions au sujet des chemins de fer, savoir, i 
$1 000 par mille aux compagnies de Lévis 
du Québec-Central et du Saint- François e 
annonçant en même temps, comme il l'a' 
les résolutions précédentes, l'asseutimeii 
Lieutenant- Gouverneur, 

Aux yeux de ce dernier, et après tout 
d'avoir lieu depuis quelque temps, c'ii ta î 
bornes de ce qu'un gouverneur peut endu 

Quoique souffrant et retenu au lit^ M, '. 
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le se rendre compte par lui- 
e la situation des affaires. 
nt voir qu'il ne paraissait 
iiiistrea cette bonne entente 
bsolument nécessaires dans 
Angers n'avait pas mis les 
I six mois, etil battaitfroid 
luronne. Il avait raème, 
lors de l'ouverture de la session, rompu personnelle- 
ment avec M, Letellier, en répondant par un refus net 
et uon motivé à l'invitation au dtner d'usage du Lieute- 
nant-gouverneur. M. Angers, paraluil, avait un grief 
de six mois sur le cœui. 11 avait été blessé de n'avoir 
pas eu la préséance qu'il se croyait due à un dîner 
donné aux sommités eci^Iésiastiques à Spencer- Wood, en 
l'faoaneur de Mgr Conroy, délégué apostolique. Noua 
avons pris la peiue de nous renseigner sur ces détails, 
que M. Letellier n'était pas homme à négliger volon- 
tairement. M. Angers occupait à table une plaœ 
d'honneur à la droite du premier croupier, qui était un 
juge de la Cour Supérieure, et analogue'à celle occupée 
par M. Fréchette, qui avait le pas sur lui, eu sa qua- 
lité de député aux Communes. 11 faut dîi'e que les 
ministres provinciaux réclauiaient le pas sur les dépu- 
. quoique ceux-ci l'eussent sur eux. Le doute, s'il y 
avait, fut tranché en faveur des députés par le régle- 
:Dt officiel du 3 novembre 1879, contenant le tableau 
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des pnîsiÎJineea, En tous cas. M, Anj 
tiver sou refus, et réclamer sa pr^sû 
droit, sans bouder aussi longtemps, < 
mettre une insolence préméditée, que 
. pouvait laisser passer. Il est naturel 
avait aussi entre eux l'affaire de M 
Angers n'avait pas oubliée, qui data 
qui reviendra encore ci-après. 

Un journal conservateur, le Cana 
dans HQD étude biographique" sut M 
en 1881, a prétendu que le procureu 
fusé de fiiire une ayiologie a» Lieuti 
Si tel est le cas, il est évident que Ici 
que n'était plus tenable, iK>n plus q 
Boucherville, s'il appuyait son collège 
plus tard ce que l'auteur du Parliitme: 
itithe Brilink colonies, jiago 421, i 
résulter en pareil cas, lorsque l'ente 
■ ont cessé d'exister entre le gouveineu 

Il semblait étranj^e au Lieutenan 
M. de Boucherville, qu'il avait déji pi 
termes non équivoques de ne pas f. 
nom sans autorisation préalable; qu' 
formé clairement qu'il ne conseutim 
tuer le pouvoir exécutif au pouvoi 
semblait étrange, disons-nous, que lU 
persistât néanmoins i l'encontre, sai 
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)iia ne voudrions pas 
sris volontaiie. Nous 
} maladie du Lieu- 

1 grand âge, avaient 
sid(5rer l'assentiment 
venieitr comme une 
Eiu fonds le coucoura 
lit alors devenu pu- 
otiVL'iiieur avait lieu 
. de la manifestation 
irait pas à adopter 

l'admiuistmtioD. 
entier et complet de 
■ circonstances qu'il 
Gautier, une lettre 
et que nous allons 
es parties, dans l'ex- 
vre, et pour que le 
sment, nous donnons 

tous les principaux 
it les dires des inte- 
'iiire Letellier," 
! parler est conçue 

r, Qiir'bec, 2T\ ftvik-r fi^JB. 

vviiice de QiiéÙee. 

Conseil cïûcutif pripare, 
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pour Ka considération, un factum comprenant une copie des docttmcnt-5 
suivants : 

<< ] . Une copie des actes du Parlement fédéral autorisant la cons- 
truction du chemin de fer maintenant connu sous le nom de '< Québec, 
Alontréal, Ottawa et Occidental," ainsi qu'une copie des actes de la 
législature de la province de Québec concernant le même cheinin. 

" 2. Une copie des actes de la législature de la province de Quéliec, 
concernant la construction de la voie ferrée entre Québec et Montréal, 
ligne désignée communément sous le nom de " chemin de fer du 
Nord." 

" :>. Copie des règlements de chacune des corporations municipales, 
au moyen desquels elles se sont engagées à venir en aide à la cons- 
truction des dits chemins. 

<* 1. Un ct4it du montant de l'aide payée par chacune de ces corpo- 
rations, et une copie des correspondances échangées entre le gouver- 
nement, sus commissaires ou les constructeurs des dits chemins de 
fer, et les mêmes corporations municipales, au sujet de leur aide ou 
subvention. 

<' r>. Copie des divers contrats qui ont été passés pour la construc- 
tion de ces divers chemins. 

" (). Une copie des rapports officiels et confidentiels des ingénieurs 
qui ont été chargés de localiser ces lignes de chemin de fer, eu tout 
ou en partie. 

" 7. Copie du rapport des commissaires des chemins de fer soumis 
aux Chambres durant la présente session, au sujet des dits diemins. 

" H. Copie des représentations faites au gouvernement parles corps 
mimioipaux intéressés ou par les contribuables de ces municipalités, 
au sujet des conditions de leur aide ou subvention. 

" 9. Copie des résolutions qui ont été proposées h la législature 
provinciale, durant la présente session, au sujet desdites subventions, 
et pour en fiu.il iter le paiement et le recouvrement. 

^' M). Copi(^ du biil, basé sur ces résolutions, qui a été proposé à la 
législature de Québec, durant la présente session. 

" 11. Un plan indiquant les diverses localisations de chacune des 
dites voies ferrées ou d'aucune partie d'icelles. 

« l'J. Un exposé des raisons qui ont engagé le gouvernement pro- 
vincial il ne se point contenter des dispositions du droit statutaire "* 
public, et de celles du Code Civil de cette Province, pour opérer 
recouvrement des sommes d'argent qui peuvent être dues par ces c< 
porutiuns, mais sans en avoir préalablemjnt avisé en aucune manie 



iwr une I j^ielation a pua facto 
ant, pour pourroir au prélève- 
idomtion préalable du Lieti(«- 

od bcilement (]ue Aes proponU 
lesquelIcK il n htè «uffiniim- 

s, comme matière du routine, 
exprÈK de va part ; mais il dc 
communications de sa part il 

1 oidro nouveau ou irapoi-tant, 

nvoiv été pleinement retuwigné 



lu apporter aa réponse, rendue 
" Québec, 27 février lti79. 

neur de Québec. 

iser réception du mémoire que 

er aprùg-niidi par votre aide-de- 

, que vous étiez malade au lit. 

cutif, etje vais voir, ai nul que 

licence soit foi te pourquctous 

ransmis au plus tôt. 

éuiro Voire Eiccllence, et qui 

des motifs ()ui ont cngBgê lo 
■li mesures sur lesquelles rouB 
ouB repréwntcr.qu'entre autres, 
ent il soumettre fi In J^islatuie 

payer leurs souscriptions pour 
iDcial, sur la décision du Licu- 
ï rapport assermenté d'un ingé- 
uiDite jours, pour donner k ces 



256 LETKLLIER DE SAJNT-JUST 

foimcl de payer, et, dar.s certains cas, par des résolutions adoptées 
demandant des conditions nouvellcsaux engagements qu'elles avaient 
pris avec le gouvernement. 

'* Le gouvernement a cm que, sans cette législation, dont Tobjet 
est d éviter les lenteurs des procédures judiciaires ordinaires, le ré- 
sultat du mauvais vouloir de ces munici|>alité8 eut été, soit de néces- 
siter un nouvel emprunt pour la Province, et par conséquent de faire 
peser une charge injuste sur des municipalités qui n'avaient pria 
aucun engagement, et qui ne devaient retirer aucun avantage immé- 
diat de la construction de ce chemin, soit d'arrêter complètement les 
travaux commencés, avec la perte inévitable des intérêts sur le capital 
énorme déjà engagé dans cette entreprise, et les autres dommages qui 
en seraient résultés. 

" Le gouvernement,, en s'obligcant d'abord, par cette loi, de remplir 
les condition^ dont il est convenu avec ces municipalités, a cru 
qu'en substituant aux tribunaux ordinaires le Lieutenant-gouverneur 
avec un Conseil exécutif responsable ù la législature et au peuple, il 
offrait aux parties intéressées un tribunal qui leur assurait autant 
de garanties que les tribunaux ordinaires. 

" Je me permettrai de plus de faire remarquer à Votre Excellence 
que des dispositions analogues h cette législation se trouvent déjà 
dans nos statuts. Je citerai à Votre Excellence le chapitre KJ des 
Statuts Ri'fondus du Canada, et aussi le chapitre 47 de la Xème 
Victoria des Statuts d Ontario. 

•' Je soumets humblement à Votre Excellence qu'uncloi faite pour 
mieux assurer l'exécution d'un contrat ne saurait produire un effet 
rétroactif. Elle statue pour l'avenir, et a pour objet les intérêts res- 
pectifs des parties. 

" Maintenant, je prie Votre P'xcellence de remarquer que, pendant 
qu Elle était i\ la Rivière-Ouelle, j'eus l'honneur de lui demander son 
autorisation pour mettre la question des finances devant la Chambre, 
et qu'EUe eut la bienveillance de me répondre qu'EUc em-oyait un 
blanc par la poste : co que je pris, dans le temps, pour une grande 
ma: que de confiance de sa part. Je reçus, en effets un blanc avec 
votre signature, que je remis au trésorier, qui le fit remplir par votre 
aide-de-camp. 

" Plus tard, j'eus l'honneur de demander h Votre Excellence une 
autorisation générale pour soumettre à la Chambre les mesures con- 
cernant les questions d argent, ce que Votre Excellence m'accor 
avec sa bienveillance ordinaire. Cette pern»ission, du reste, m'av 
toujours été accordée par votre prédécesseur, le regretté M. Oaron. 



n ^ur toutes 



ru (jnc Votre 
n chex moi do 

i n'est diGltOEÛ 



ide du Licii- 
!^Uiit6!iiiHa 
aw.i et Ocd- 

^>cl, Ls do^n- 
\K S'il nllnit 

in>'-iibluiiiciit 
1 Si je com- 
incrcï le liIU 
(kiidutiliLl." 
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niBtr:>, ci iimiriiilaiissi en ronaîdi'nilion lu letl 
trc lui a ninrn ruinïsc, uttprî-t h ndinotlrc qii'i 
Pliez M. ?i! IVctnici', ^v niôcoiinaitru IcB prérrj 
el qti il n'y ;i eu ilc sa pnrt qu'nc crrtiir de Ixii 
tinn qi\'il n dnnnik^ nnx purolcsdii LicutennDt-l 
tita qu'ils ont t(i le l'I février coumnt, [uirol 
lioJDt lu tcns d'aiitorisntioD que le Promier y 

" Avoi- «■tt« intfr|iri-lation, et les inHtniotii 
Eéqilffiii'O, dnimûcE pni lu Premier aux lionon 
ctClinnli, cuM inrasiciirH u'out riun (bit Rciel 
conriirm<r nu\ di'i'oii'S de leur oRil'u. 

<' (jiuitit nii blane que le Licutcnant-Oonvei 
ItiviÈrr-OiicDu, le Liuiitcnnnl-Ooiivcmcur mi 
servir ik ineltrc Icfl esliinéK dc-iant lu CLanibr 

" Cet rtttu étnit iiiio marque de confianeo d 
qualifie M. le Premier, diin» Ea lettre du 'JT ; 
fidentlel, 

" Le Lieutenant-Gouverneur croit devoir f 

l'opinion qu'il crdj-iiit que M, le Premier ait j 
8'iirrt>(rer lu " droit " <ic fiiire '■ passer dt:a l 
" apiiLiiliiiU'ui. ni do niétonn^iro les préi-ogati 
" la U'itronue." 

" Maiii JI lu Premier tuintetrc ne peut pas | 
qu'il n'y 3,':l ims eu de Ni part intention, en fa 
que le lui :i dit le I.icutc-nant-ûouvcrueur. 

'• Le fnii d'avoir propoïë aux Chambres [ 
Telle» et JmporlaDtcs «tuG en avoir prcalabl 
mnniùru, le Liuut.nnnl-Gouvcrncur, bien qui 
nailrc ki.'S piériijiatives n'cxisbùt pas, ne coni 
CCR situ:i<iiius dusses, qui placent le rcpi'êii' 
dODH une }.<osili(in difliuile et critique, avuc le 
législaluit:. 

" Le Lirmtcnant-QouveiTicur ne saurait odn 
bilitËde cit état du choBCS doive peser sur lui. 

« En eu qui concerne tu bill inlitniâ " Acto 
de fjr du (Jujboj, Montréal, Ottav.i et Owidu 
peut jipiiliqujr 4 cette mesure la prétcndm 
dont ii tRÎL mention dans sa lettre, car leur u 
du 11) février, et ce bill était devant les Chai 
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en eût ê!û iufonuô 

M. 1c Piviuier com- 
::iit»TrM In r.mKidi-' 
1 lu iiiiititr : malsi'fi 



dans )^ li^'tro, [lour 
fait, '■ qui: tctto per- 
le Iti Ccuimnin', lui 
Jréci'Kcurdu Lioutc- 

LientunantGou ver- 
sa position do rcprfi- 
inaiit-Gouvernuiir ni 
ilig&tioDH <lii Lleuto- 

• h constiiler, ainsi 

lupléos |i:ir lu cabi- 
uuvont iloiin.^ l'ocia- 
!<: cours ilct l'nnnca 

I de ift lûgl.sliiturc, le 

piovince d« Quélicc, 

lar dcit Eals'di'B très 
tio la P.<>\ iiL^ ùfait 
f rrec «Il Qiubci' b, 
t clIu lor que l'état 
Kpropor.iwiiiét avec 

1 gouTerni ncnt cïtII 
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$1 pnO()(IOi\Hn Inttrét do 7 p. c ; cl, do 
(IcrmaiB), II' Liciilonant-Gaiivcmour ist ul 

rfcmi-tiiillit'U : fnns qdof le gouvernement t 
do rcnconlnr rcs i-MIgnlinni), ninni r)nc me 
ifhui riionomblc trésorier pitirincial, pnr ot 

" Monsieur le Premier ne fit iwint eoniu 
Lîcut*nant-GunTemoiir, qne le enivcrticnit 
pénurie qui néceei^ itérait une légîstadon epo 
impute publioH. 

" C'est p<nirqiM>i le L:ciitfii«nl-Ooii»cn) 
choses au primicr ministre, et il eroit tltTi 
qu'elles Kcrrtnt «le mémoire pour Ini-niûmu < 

" D'où il i-ésnlto : 

" I. Que, quoique le LicnfonKnI-gr.iireri 
commnndnlicnB, vn m qiiRlitO de rc|itéscn(ni 
Premier, hiirtcs d-vera sujets d'intérêt piil 
cngngés dunn une voie d'ncti'S odniiuixlmtif 
& ces rcconinwnclu lions, et fhiib l'nvoïr pr£a!ii 

" '.'. Qu'j l'on n iiiiH le Ucii(en!int--/<>iiVi:m 
Tcillûnte, huiIk de fMit, dnog une ponîtion (kl 
conflit une les volonté* de la l^islnUtr.', qn 
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.. Le Licul,nnNt-50 


iviTm-iiraliietcxiin 


moire et les dot iimi^n 


Bqiiclel'i'emiernclilV 


hier. 




'■ Il y 0, (tins ce do 


sitT, dcG reqnûtcR de ji 


nicipileBetdeciloye 


sdedive™ .ndmilB,! 


goii veine 11 r, il TcH'/rn 


reiIesréMoIiilmliset d 



Il Eitjet du cliemin de f,'r 
Occidental.'' 

"LcLiemenaiit-KO'ivcmcnr n'a pu prcn 
de qiiclqnoM-iin^fi de ces reqiii-lef, |«rce qn'. 
élé comm lin iq liées avant le dossier 

" Le Li CHIC nuit -goiiv.viieiir, iiprés rivoii 
peutnccepterl'iiïisde M. le p^inlirminisli 
i, donner an liill du cliemin de fer inlitiil 
chemin de fer Qiiibw, Montré il, Ottawa et ( 

•• Pour toilICB ocM eiiilS'.-s, le Lieiiteniint-go 
ea mémoiro aoiu exprimer ù M. le premier 
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lintonir dnnn sa position, îi 
ht Coii.iiims. 
« L. LRTEr.LiEn, 

" LifH(fnini(.giinïCrnciir. 
c[it ÛSiiriicci'-Wnoil^dhiijvH 
il coliipretuiC qu'il le Uûnicl- 

10 c'6t:iit l'i tiii ilintpriiritcr 
i remit la lettre qui v:k Kiii- 

niiiit-Omivcrnctir lui fit des 

simion le initiait. 

. ilnn« lui [lo^îtinn nctucilo, 

1-Goiivei'ii [i:- In penniasioii 
Aitiitis du noiivL-aii vn |ii'û- 

trc lu* nitmoln'H dit Liutik'- 

miitrui.'iî*. 

Bui- locii-iix (lu fcinl i]iMl 
rî-piiiidil qu'il Rs pensa i t. — 
mUe il., eelli! d'un ii.iui^lro 
cnL-oru In ci.nfiitncu dit h^i:- 
iiig:-cin(| viiix ilitns im di's 
icw, il 110 |>ïns:iit lias r""- 

-1inin1<tv, lu Liciitcnnnt-Cnu- 
llw nrtniiler les exiilitia:oii3 

: av.i'.t rcmlKCcnlr^- Il'R mnins 
'miiT lui dit qil'j l'éhiil ù lui 



1 ri,-i.-|iliondcvolrc 
CUauiliic, 
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dans Icqn ;I tous confinez ne poaTohr me m^mtcnir dans ma position 
de premier ministre. 

- Il ne me rc*«tc d'antre devoir ù remplir que de mo soumettre au 
renvoi dV.fiî e que Votre Excel cncc ma signifié, tout en protestant 
de iJion |ir».f«'nd rosi»ect i>oiir les droits et jinvilèges de la Couronne, 
et de mon dévouement aux intérêts de notre province. 

^ J'ai l'honneur d'être, 

" De Votre Excellence, ctc , 

C.B. De BorcïiERviLLE. 
11 fiitidrait méconnaitre le caractère sérieux et réfléchi 
de M. I^tellier pour croire qu'une décision aussi grave 
dans ses conséquences pour le pays et pour lui-même, 
n'ait pas été prise aj rès une mûre réflexion de sa part, 
et après en avoir ixîsé attentivement les motifs. Ntil 
doute (ju avec ses connaissances de la pratique et de la 
théorie du gouvernement constitutionnel, il n'ait compris 
toute la responsabilité de la démarche importante qu'il 
prenait. 11 voyait clairement qu'il mettait en jeu tout 
son avenir, sans retour possible sur ses pas. Laissé à 
lui-même, n'aya-jt, vu sa position, personne qu'il pût 
consulter; aidé uniquement des lumières de quelques 
précédents, il prit seul sa détermination, en vue <hi bien 
public, et sans s'inquiéter de sa propre personne, quitte 
à rési*^uer sa charge si le peuple ne justifiait pas son 
acte ou mêmj si aucun ministre ne voulait en assumer 
la responsabilité. 

Plus tard, on a voulu l'accuser d'avoir été inspin'* 
dans cette démarche, par les ministres d'Ottawa, et l'c 
a prétendu que ceux-ci l'avaient même nommé dans 
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avec lui le renversement 
bàtitiier leurs amis, afin 
iiciicë il l'éjMXH 

de tout fondei 
0113 et ch;icuii 
li a|>pnyiîe de 1 

3 livôneiiient?, 
eoiiililotn'a jiiii 
lis ea jiigcmeii 

'.damnation, v 

t lieu, et dans 
t eii<;!agt; le gou 
tion Letellioi- i 

ire de AI. Lytel 
i sa destitiitio 
reconnu eoujif 
'0113 dit conda. 
nji^, ila èti rév 

ier défient ses f 
le condamne. 
Oj<S pos^r un. 
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pour le csiidiimnor; de pins le gotive 
lui n iloniiû gniii du cause. 

Eii effet, la question coiiititiitioiui'îll 
Augluk'iTc en sa faveur, hn seciiit:iii>î 
ilicliael Hicks Deauli, daii3sadû[ii)c!i^i 
iiltiniie le droit coiistitiiLiutinel du T.ii: 
iietir de renvoyer ses miiiisti'js, si, p9 
pour une antre, il croit de son devoir 

I.e3 ennemis de M, Lotellier ne p;n 
le juge qu'ils ont eux-mêmes chmsi; i 
le gouvernement impt-rial a dijcidé laq 
lioniielle coiitro eux. 

Mais alors po\iri[noi M. L^tellier a- 
La raison donnée par le gnivernem^nt 
utilité comme Lientunant-Gouverueur 
his usefalncss was goitc, ii'uii est pas 

A-t-il été destitué |iour avoir con-jiii-é 
bérnux d'Ottawa contre l-j niinist re 
Qii;;ljec? l'oui-quoi ne pas le dire, si i 
motif de sa destitution ? Mais [lonr do 
aurait fulln déclarer que l'on prenait 
sans enquête, sans preuve, ni de la pari 
ni de celle de l'accusé, les imputations 
par Sir John A. M.icdoiiald, dans son 
avril 1870 au gouvernement iuqiérial. 

Lorsque M, Joly se rendit eu Anj 
ISIO, lu gouvernement impérial refusj, 
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•■ Québec poserait contre loi daDS la h 
(■ nnllemeat en considération Boit le E 
i< act«, élait Btiictemetit ea acLord avE 
" tendre do Toirc HeDtiraent d« justici 
" me pennettre de réfuter les accuBati< 
'> blir mon at<8crlioQ (répétée daiiB m 
" Lieutenant -gouTinneur ne s'était re: 

" Dans celle même leltre, eut laque 
" de nouïeaà votre attention, j*ai doi 
" la cause devrait être décidée ici et i 
"fédéral, quiaadmis élre l'une des 
'' du procïa ; et j'ose espérer que cci 
" auprès de vous. 

" Je retourne maintenant au Cana 
•> dans votre désir de rendre justice, 
•■ appréciez! 6» juste valeur l'import 
" règlement influera si puisnamment 
" meut fédéral et les gouvernements 
" du système de gouvernement {tclj-g 
" que Britannique du Nord de ldij7 : 
" des provinces du Dominion. 

"J'ai llionDi 
"V 

Si œtte lettre eût contenu 
ronnée des promesses du se 
aurait certainement protesté, 
ception par sa lettre du 28 m: 

Il est donc évident que S 
appelé à se dtjfendre de l'ai 
avec les chefs libéraux d'Ottj; 
Bouclierville. Au reste, il y : 
tous ceux qui suivaient alors 
ques, qui doivent faire écarte 
ration. 
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Montrt-al, Ottawa et Occident 
par M. Mackenzic, s'il eût et 
fait eat qu'à la nouvelle de 1' 
kenzie c.xf;nms son étonneme: 
c'était {lour le moins une imp 
avait commise. Ce ne tut 
données par celui-ci au Goi 
Mackenzie changea son opiiii 
ment loraju'il la vit confirmëi 
tiens locales. 

Pour nolie part, noua nlii 
M, Letellicr a conçu et exécm 
l'intérêt de l'Elat, et sans s 
Qu'il ait ]irûva qu'on le sonpç 
et qu'on l'accuserait d'avoir i 
Bes amia politiques, nul dou 
picacit^ et d'expérience pour 
Bonnclleuiciit, il n'avait plus 
contiaire il risquait tout, a'at 
sition si le peuple ne ratifiai 
Quel motif pouvait doue l't 
farniente, dont il jouissait e 
cages de Sinincer-Wood î Lea 
Lieuteuanf.-Gonverueursoot s 
derrière di,'ô uiinistvea respous 
laisser aller aii courant d'uni 
d'autant meilleure à goûter qi 
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Quoi qu'il en soit, l'effet produit par le coup d'Etat 
fut immense dans tout le Dominion. Discute avec un 
acharnement incroyable, il fut violemment blâmé par 
les uns, et approuvé avec non moins de vigueur par les 
autres. 

M. de Boucherville, au moment de son renvoi, avait, 
comme on l'a vu, décliné de suggérer le nom de son 
successeur. M. Lctellier jeta les yeux alors sur 
M. Joly, chef de l'opposition, et le chargea de former 
un ministère. L'attitude des partis ne lui laissait pas 
d'ailleurs d'autre choix. La tâche était difiScile; néan- 
moins M. Joly y réussit au bout d'une semaine, en 
s'adjoignant les collègues suivants : 
L'Hon. M. Bachand, Trésorier ; 

" " Langelier, Commissaire des Terres ; 

" ** M. D.-A. Eoss, Procureur Général ; 

" " M. Marchand, Secrétaire Provincial ; 

«* " M. Starues, Président du Conseil; 

<* " M. A. Chauveau, Solliciteur Général. 

L'Honorable Henri-Gustave Joly mérite une men- 
tion spéciale, à cause du rôle qu'il a rempli à cette 

époque. 

M. Joly est le type le plus parfait du gentilhomme 
canadien que nous connaissions dans la Province. Son 
père, d'origine française, s'était allié à la famille de Lot- 
binière, l'une des plus anciennes et des plus honorables 
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Lieutenant-Gouverneur l'accusa dans la suite d'avoir 
donné d'autres explications que celles convenues, et 
d'avoir précédemment annoncé le renvoi du ministère 
avant d'y être autorisé. Voici la diclai-ation que M 
Angers lut en Chambre : 

" Monsieur l'Orateur, 

" L'honorable M. de Bouchcrville avait obtenu permission da 
Lieutenant-Gouverneur de donner des explications relatives à son 
renvoi d'office, à la séance de lundi, 4 mars courant Entre une 
heure et demie et deux heures de ce jour, 4 mars, il reçut de Son 
Excellence, une signification de ne point donner d'explications avant 
que le nouveau cabmet fût forme. Cet événement ayant été annoncé, 
Tex-cabinet de Bouchcrville est en droit, en vertu de la permission 
obtenue, de donner à la Chambre et au pays des explications. 

" Mon devoir est d'annoncer à la Chambre que le cabinet de Bou- 
cherviUe n'a point résiiçné. Un gouvernement possédant la confiance 
de la grande majorité de l'Assemblée représentative et de la presqne 
totalité du Conseil législatif, n'a pas le droit de résigner s'il a à cœnr 
les intérêts du imys et le respect de son devoir. Qe gouvernement a 
reçu du Lieutenant-Gouverneur un renvoi d'office. Les faits qui ont 
précédé et suivi cet événement sont consignés dans un journal tenn 
de Jour en jour et d heure en heure, sous la dictée de l'ex-premier 
ministre, et en voici le récit exact et fidèle : 

'• Le *2;) février l^T^', vers quatre heures et demie de l'après-midi» 
le premier ministre reçut du Lieut<'nant-Gouverneur, par l'entremise 
de son aide-de-camp, la lettre suivante." 

(Suit cette lettre que nous avons rapportée plus haut, 
ainsi que la réponse de M. de Bouchervilie du 27 
février, p. 253). 

" Après conversation, le Lieutenant-Gouverneur ayant entendu les 
explications de M. de Bouchcrville, a reconnu que, s'il y avait eu 
malentendu, il y avait bonne foi de sa part en autorisant ses coHé- 
gU' s à se dire autorisés i\ soumettre la législation relative aux ques- 
tions d'argent. 11 lui dit ensuite, sur sa demande, que la seule d*^ 
culte qui restait était la question du chemin de fer de Québec, Mi ■ 
réal, Ottawa et Occidcntiil, et qu'il lui donricmit une ré^wnse le 1* • 
demain viH février. 
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qae, dans ces circoiutaDCca, il ne pensait pas 

" Il le quitta alors. Bendn dans l'anticliom 
Terneur le ût rappeler et lui dit : 

" Veuiltrz retarder ICB explicnt;onB jusqu'il 

" Voilai copie de la lettre que M. de Boiielje] 
leB mains du Lieillenanl-gouvemi-ur, lorsque 
c'était à lui d'iutcrpréter koq atmoire." 

"Qi 
" A Son ExcelleDca 

" Lt Litulenant^ui-emear de la pm-ince 

'i ExcKLLiiScE.— J'ai llioiincurd'iicouEerrtcc 
" dans lequel voua eeuchicE ne jiouvoir me m 
" tioD de premier niuiElrc, II dc me retli' ( 
" que de me Eoiinietire au renvoi d'i ffite qui 
" Bignifié, tout en prcloEtnnt de mcn pitft i:d 
" et privilèges de la Couionnc, et de mon dé 

M. Angers continua, en rapportan 
de Bon cl 1er ville avec le Lieutenant 
qu'elle est relative ci-dessus, et eu cit 
de Boueherville que nous avons vue. 
Puis il ajouta : 

" Le -iS janvier Ir-TH, M. de Bouchcrvilli 
£lccll0Dcc le Licuteuant-Uouverucur, alora 
dèpûebc télêgraplii^iuc auivaute : 

■• Fouvei-voua m'envoycr aulorisation— rèi 

" Le Licutcnant-GouTecncur, le lendemain 
de Bout her vil le : 

" JBlaiik maiU'I to-Jay. JfprcKitce neceaary.- 
" Lea rcROlutionB concernant le clieiuia de 
préavntces i. la Cliambi-e que le -Ji> janvier, a\ 
gramme du LicuteoaDt-Gouverneur disant il 
été envciyS i M. du iJ..uclierville, en réiioiisi 
phiquc du In veille, demanclanl : •' Pouv>:z-( 
latioD — rÛBolutiun concernant tinance?" 
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portée du comité 
In Climiibra L^ 
i comité génénl, 
ic Biijut. Mais ce 
mite frit votée, la 
Ji ce Biij[t por-JB 

fut iatrodaii, la 
Kecondc IcLtiire en fut iftJirdêj jusqu'au H février. La troisième 
Icelurit eut lii:u le Ht. Pcnilutit tout eo tomps, le Lieutenant-Gouver- 
neur nuc]uc1, chaque jour les votes etdclibérationBctaieatclivoyéH, 

" La lu février, M. de Boucherville rencontra le Lientenant-6on- 
vcmeur, et dans l'entretien qu'ils eurent ail Bu]-t de cette meBure, 
crut ravoir satisfiiit sur sa lêf;alitj et l'urg^ïneo qu'il y avait de 
l'iuljpter. Lu Liculenunt>-Ot)uvern[;ur fut si peu explieito sur son 
intention, qu'il laissa iHirtir U. d:: Eauehcrvillc sou^ l'impression 
qu'il étjiit nnlorisù. 

" Le Lieu tenant-Gouverneur ne prétend pa.*", dans son mémoire da 
1er mars l»!^, qu'il donna l'ordre de suspendre cette législation. 
Transmise au Conseil L^isIaCif, clic y subit ses trois Iccture-i avant ' 
la réception <1c la première lettre du Lieutenant-G-ouvâmcur datée 
du-J.'i fjvricr, mais parvenue seulemL-nt le '><1, ^ t.^iu p. m. Aussi le 
''ientenant-Gouviirneur, dan^saleltredu 1er mars, rcconnnit'il qu'il 
l'acnau'uniifii^nidnnn son mémoire du-J.'. février, exprima l'opinion 
,u il croyait qiiu U. le Premier ait jiimais eu l'intention de s'arroger 

droit de £iirc pa!!Ecr d^;t) mesures sans avoir son approbation, ni 
le mteonnaitre les piéroBUlivcs du représentant de la Couronne. 

" Le Lieu tenant-Gouverneur constatant qu'il y avait malentendu 
nr l'interprétation de l'autorisation demandée par dépêche tâlégra- 
ihique, lu '.S janvier, et il laquelle il répondit qu'il envoyait un 
iUn>3eing, eti^ur l'impi'ession sous laquelle la conversation du lu 
érricr laissa M,' de B lui'li^rville, le Lieutenant-Gouverneur devait* 

1 attendre, pour fiiire connaître pour la première fois l'existence de 
e malcnten lu, au '.'li févrit.T, épiiquc fi laquelle toute la l^îslation 
lont il se plaint avait été discutée et votée dans l'affirii.ative par lea 
leux cliambrt's? 

" La mar-[Uo ds confiance exprimée par le Lieutenant-Gouverneur 
i.' janvier à M. dj Bauchcrvilloen lui tr.inïra citant le blauc-siing, 
t biin p;\ipïj à lui faire interpréter le sdenee du Lieutcnant- 
irerueur, au moins comme ne signiâont pas nu dissentiment. 
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" Après Irnrcn'rCTiie dti 11) ftfrier, le «Il 
(lait cncoi'c de nature !k lui fuiiu croire ()ii 
gcnd&Ie (1c Roumettrcjk la Cburabrc IouUh le 
tait le geni'.e public 

'■ Le :(l jnnrier, TJiiKl-sis jours avant le prc 
tenant-CiuurL-nicur, l'honorable trésorier fit ai 
daDB lequel il aDDoni,'nït les aoureanx impôti 
d'établir pou:' raiiit face aux obligations do li 
contmctOeM il y a plusieurs annécH, et vésullai 
garée alors au Biijrl des cbetnins de fer, et i|' 
plUKicuni <ii:i nii-nibres du parti opposé au goti 

•■ Ce discours, public ht exlean dans toute II 
pD ècliapper it l'iilteiilion du Litiuteuant-tiouv 

H lie l'.l révricr, les réxolutionB dcnundaut 

HOU diaconrs. furent pré-iCPlCL'H, et le 2ti, clli 

" Le Lifutiiiiint Ooiivemeur, dans son méi 
plaint que M. il<^ Boucbcrrillc ne lui a |ins fnil 
Tememcntiiaitdnnb un étflt de pénurie qui : 
lotion ï|)éLialtf [Kiiir nu;,-mentcr les impùl* put 

" Le pi'einicr ministre aurait crronément n 
e&t ainoi quitltlié l'enibarias tempomire ocen; 
Touloir de* luniiiciiBilitcs qui ont liouicrlt & li 
min de fer pri'viTK-ial. en négli^'ciint dnico 
obligations. Tl eôt mal apprécié la silnntion, 
tata obtenus jusqu'aujourd'hui sans qu'aucune 

" Le •••£ février, avis des résolutions conr^r 
dea towiisiliips de l'KsI et di; la rivu sud dn Sai 

" Le 21 du mémo mois, liw réM)lulions furci 
quemment Hilojilées Liar un V4>tu de U contre 

" Ces résoliitious ii augmentent en rien la d 

" Le Lieuten.'int-liouvemeiir dit, dans le m 
coostiuctiou lin tliemin du fer do Québec ii 
construction dci aulres." 
" LnIé!.'i.<lriti<>Ji f.iiCe di;piiis plimenrK aniié 
»ncuno priorité en f;ivi:nr du chemin de fer pr 
des chemiu'i do t.:r dei towiisliips du l'Est et 
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" Il résulte des faits ci-haut, des a'iinissions contenues dan'? le der- 
nier mémoire du Lieutenant-gouverneur, de la tranaraissi*»ii du blanc- 
sein*? envoyé par lui-même sur la demande de M de BouclurviUe 
Boliicitant Tautorisaition d'introduire *• Résolutions coujernaut U-s 
finances,' et du silencrc du Lieutenant-jçouverneur jusqu'au *2 » fivri.T 
dernier, qu'aucunes mesures n'ont été introduites en Chambre en vio- 
lation des prérogatives du représentant du souverain, 

" Il ne reste plus maintenant qu'à terminer par la déclaration faite 
au commencement de ces explications: 1j cabinet do Boujhervilie 
n'a pas résigné ; il a reçu un renvoi d'oliicedu Lieutenant-gjuvemcur. 

<' Le p:u'ti conservateur n'est plus au iiouvoir, mais il est dans 
cette chambre le pouvoir, le pouvoir qualitié, la majorité d^ns l'oppo- 
sition, la majorité ici, la nuijorité dans le conseil, la majorité dans le 
pfiys. 

" Le imrti conservateur a re(;u un renvoi d'offijc, mais il rsstc non- 
compromis, sans compromis, sans division, dévoué à la Cunstitiition 

et aux intérêts du pays. 

" A.-R, Angers, 

" Ex-Procureur-Général, M. comté de Montmorency." 

Après ces explications, ^f. Laframboise ayant propose 
la seconde lecture du bill des subsides, M. Loranger, 
d(3i)ulé de Laval, proj)osa une adresse au Gouverneur- 
Général, exposant (pie, d'après les explicitions données, 
le cabinet de ^1. de Bouclierville avait agi de bonne 
foi dans l'exercice de ses devoirs ; que le Lieutenant- 
gouverneur avait permis de discuter et voter, sans 
contre-ordre de sa part, les. mesures du cabiuL-t, tant 
devant l'As. emblée que devant le Conseil Législatif, et 
<[ue le renvoi d'oftice ayant eu lieu sans raison, était un 
abus de pouvoir et une violation des droits et des 
lil)ertés du peu[)le. Cette adresse fut adoptée par o^ 
voix c )ntre 12, ainsi que deux autres votes d3 no: 
confiin^ij dius le nouveau ministère. 
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sur une question de privilège. Eu ce moment ITiuissieT 
fit sou apparition, et livra sou message, qui requérait Li 
].>rL^sence immédiate de la Chambre auprès du Lieute- 
nant-gouverneur dans la salle du Conseil-Léijislatit 
Une voix venant des rangs de l'opposition cria : non ! 
non ! L'Orateur obéit, et se rendit à la salle du Conseil, 
précédé de la masse, et suivi des députés libéraux. M. 
Angers et ses amis, à l'exception de M. Mathieu, de 
Sorel, refusèrent de suivre l'Orateur, et restèrent sur le 
parquet de la Chambre. 

La législation de la session fut sanctionnée, sauf le 
bill du chemin de fer de Québec, Montréal, Ottawa et 
Occidental, qui fut réservé pour la sanction du Gouver- 
neur-Général, * et sauf le bill d'impôt de timbres, que 
les ministres venaient de retirer. 

Le Lieutenant-Gouverneur annonça sa détermination 
de dissoudre le Parlement pour connaître d'une ma- 
nière constitutionnelle le sentiment du peuple sur l'état 
des aflaires du pays, et sur les changements ministériels 
qui venaient d'avoir lieu. 

En sortant, il fut salué par les acclamations de la 
foule qui encombrait les abords du palais législatif, 
ftiible dédommagement pour la responsabilité qu'il ve- 
nait d'assumer. 

La dissolution du Parlement fut publiée le 22 ma^'s, 

• Au li»'u de réserver ce bill, le Lieutenant Gouverneur aurait dû - 
fuser de le sauciiuuuer. Il eu avait le pouvoir. 
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et les brefs d'élections émis le lendemaiu pour procéder 
au plus tôt. M. Joly lança son programme aux électeurs, 
approuvant l'acte d'iiutorité du Lieutenant-Gouverneur, 
et en assumant toute la responsabilité. 11 abandonna le 
projet des taxes, se proposant de suppléer par l'économie 
à l'imposition de nouveaux fardeaux. 

Les élections qui allaient avoir lien étaient d'une im- 
portance qu'on n'avait pas encore vue depuis la Confé- 
d(5ration. Le parti conservateur était fort et nombreux, 
et comptait toujours sur l'influence du clergé. Chaque 
parti se disposa h faire la lutte cbaudement. La consti- 
tutionnalité du renvoi des ministres partageait l'opinion 
en deux camps tranchés, et la presse la discutait à deux 
poicts de vue directement opposés, et avec une acrimo- 
nie qui ne contribuait paa k élucider la question. Cha- 
que jKirti s'essayait plutôt à étiiyer d'autorités une opi- 
nion préconçue, qu'à rechercher la vérité. 

Le Lieutenant -Gouverneur, quoique à couvert der- 
rière ses ministres, était l'objet des attaques les plus 
acerbes et des diatribes les plus violentes des journaux 
conservateurs. Cependant, il y avait un point délicat 
sur lequel ils n'osèrent pas l'attaquer publiquement, 
c'était 3ur le choix qu'il avait fait d'un protestant dans 
la («rsonne de M. Joly, Mais un certain nombre 
de conservateurs employèrent sourdement cette arme 
c itre lui. Toutefois il n'en fut guère question dans 
I polémique et sur les hustings, parce qu'on ne voulait 
l t froisser les électeurs protestaota. 
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Parmi les polémistes qui prirent une part active et 
xaisonnée en faveur de' l'acte administratif de M. 
Letellier, on remarque Sir Francis Hincks, un de nos 
hommes publics les mieux versés dans l'étude de la 
constitution anglaise, et mûri par une longue expé- 
rience parlementaire, ayant été publiciste, premier mi- 
nistre sous Lord Elgin, ministre dans divers cabinets, 
et ensuite Lieutenant-gouverneur des Barbades. Sans 
se prononcer sur l'opportunité de l'acte en lui-même, il 
le discuta et le défendit au point de vue constitu- 
tionnel. * 

Son opinion fut confirmée plus tard par celle des au- 
torités impériales. 

M. Todd, bibliothécaire au Parlement Fédéral, fît 
paraître en même temps une brochure, A Coiisfltidioual 
GovernoVy où les droits et les devoirs des gouverneurs 
sont développés avec une science et une cl.arté qui lui 
attirèrent les suffrages des deux partis ; si bien que 
l'un et l'autre s'efforcèrent d'en revendiquer l'applica- 
tion chacun dans son sens. 

Un publiciste canadien, M. Ernest Tremblay, publia 
aussi un opuscule pour démontrer que le gouvernement 
fédéral n'avait ni le droit, ni le pouvoir de destituer le 
Lieutenant-gouverneur à raison de l'acte du 2 mars. 

Plusieurs autres écrits et brochures furent é^i^ale- 
ment publiés dans le sens opposé. On pourrait fair 

• Journal of Commerce, vol. 6. p. 103-142-l7i 270-365-392-550. 
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des volumes avec tout ce qui a ité publié sur cettt 

question, 

Cepeiidaut M. Litellier ue voulait pas laissar pas^ei 

sous silence les explicitions doutiias eu Chimljre pai 

M. Angers, uon plus que la plaiute adressée par let 

deux chambres de k lûgislature locile coutra lui i 

Ottawa, plaiute qui était fondée :iur les faits couteuu; 

dans ces explications. Il adressa eu coiisé|uence ai 

Gouvei'iieur-Giîuéral, Lord Dufferin, la lettre et li 

mémoire qui suivent ; 

" Kùtel (tu Oouveraement, Québec, iD mars lijTS. 

" A Son E\ccllt'nce le très honorable comte de DDFrBRiM, O.P. C.C I 
G C.M.G., Goiivumeiir-géuËral du Canada, Ottawa. 

" MiLOKD, — Le foctum d'explications ci-aanexé, qne j'adresse à VoU 
Excellence tiujourd'hui, nura l'cfTut, j'en auU persuadé, de dûmontn 
que j'ai toujours ngi nvao bienveillance et avec un sentimont d'oMl 
iaa'.-c loyulc cnvvm l'honorable M. du Bouc^herrillc et ses collèsue 
duuDt lenc tcnnre d'office. 

" Ce qui aurait pu produire d«a conflits regrettables entra mol i 
mon cabiuct, a î-tê invariablement aplani pur le bon vouloir que j'. 
con:*tamiii::nt mis ii pj.44er par-deaaus dun actes irr^uliurs, que. 
agnulc dans co mémoiTC. 

■■ J'espère, miloid, que la position difficile qui m'a été foito ne se 
pas ju^titijï seulement parce qu'elle est constitutionnelle, mais aua 
parcu que la conduite d-i mon cabinet mettait en péril, nonsculemei 
les prérogatives de là Couronne, maiij les intérêts les plus sérieux ( 
peuple du cette province. 

J'ai l'honneur d'être, mîlord, 
Votre très obâissaut serviteur, 

L. LlSTELLSH, 

Lient.-Oouvemei 
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" A Son Eicelkn.'C 

■' Le trJa liow.rable comte de DL■^TKRl^, 
''C.P.,K.C.B.. GU.UG., 

" ClnuTerDeur-Gi'ntTKl do Canada, 
OtIawA. 

Quèb 

" UiLORii. — J'ai rhonn^nr àf Koumetlte anjourd' 
nttioQ dea docnmcntB et des dilniU que je n'ai pi 
public. DiaÏK qui euestnt foït ciimprcndre daTaiilaf 
du cabinet de U. de Bouther*ï]le m'était iiiii>CK 

" Cea détaili no se trouTent [loint dans les el 
J'avais auloiïxê M. de Boucben'ille ii melire dcri 
qui sont ci-annexàeH. 

" Depuis ]c jonr où j'ai été élevé par Votre Eic 
que j'occnpe maintenant, long mes rapport* privéi 
du cabinet, jusqu'au temps de sa démission, oi 
clarer, uénéralement «Kréables; mais, <n ce qiti 
ports offiiielH RTtc M. le Premier, j'ai piïBqiieinTi 
que jo ne pciBsédais pas, do s:i pari, cette confiunti 
principal élêmenl des bounes rclatiuns lailro le 
Couronne et «ce aviaeurs. 

" Après avoir étudié l'état Kénérnl des afTaires i 
aprto m'Ëtre convaincu que den cbaugeiiieulii lég 
tratifs devenaient de plus en plus nécessaires, je 
modémtiuD. et avec la plus grande di«ci-i'tion |>um 
que ma posiiiim me donne, pour obtenir la réulij 
croyais èlre pour le plus grand avanti^c du la Pr< 

" Je regrette de dire à Votre Excellence que, 
cherville ait le plus souvent piis mes ctinseils en 
les ait généralement approuvés, il n'euapasmo 
B^ comme s'il ne les avait jaiuiiis reçus Malgré < 
valoir de mou auloritû [lour entraver son action 
lui ni touji'Urs montré une grande indulgence, c 
lencc pourra s'en convaincre j>ar l'exposé des f.iïti 
" I. Durant la session de \S7<<. un bill avait se 
dans l'une des deux Cbanibree, et BCulcmcnt 
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"Ce bill.revûtii de lom les certificats nécessairpB pour me fiiii 
croire <t'>'>' avait été régulièrement ptiKsû et uiiotilé, me fut «>um 
ptu- le Premier pour recevoir ma saDctiun. 

" £n conséquence de l'ignorance de ces faits, dans laquclla je fi 
laissé par mes aviiieur», j'accordai ma saoi tiou ti ce bill 

" Pm de temps aprèn, ju fus informé de cette irrêgiilarilé, et j'c 
parlai de >iuj,te au Fit micr. Ju lui Un observer qu'un acte de ccll 
nature entraînait dea coDiicquenceH trop scricuecs pour qu'il fût iti 

" Pour l'ublij^cr. cependant, je ne lui fia paa un grief de ce fait < 
IfgUlation irr^gnlière, devenu irréparable. 

""J. Pendant cette même Kession, un autre bill me fiit préncTi 
ponr sanction. En l'examinant, je conatatai un blanc nnti rempli, qi 
Jeaignatai i l'attention de M. le Premier par la lettre suivante :^ 
" iPtmnrutU.) 

" Quélwc, -.'7 décembre l>i;tl. 

" Mon cher Premier, - Un bill E, qui a cirtL,iné dans te Conseil. 
" été passfi par l' Assemblée Législative «ans addition. En le linaii 
" avant du p poser mott cerlifiiat de sanction, Je découvre, dans 
" section Cème, à la Tèmo ligne, qu'un blanc n*a pas été rempli. 

" Vous avez suivi la pratique, on ne fixant point la pénalité i 
"Conseil L^slatif ; mais la chnsc est passée inaperçue, ou le< of 
" cicrs auront, par quelque malentendu, omis d'y insérer le moulai 
" tixè par la cliambre, ou encore c'est une erreur dans la révise, 

" A propos de cea erreurK, vous en troiiverei tme dauH la «isom 
« section du mjme acte, où le mot amen-le' esl ù l'infinitif. Je ii'j • 
■■ gnale cette dernière, i larinellejatlaclie très peu de connéquem 
" que parce que j'en ai tiouvé une autre d.ins un acte où j'avuis ù voi 
" signaler une omission que je crois fatale. 

" Bien A vous, 

" L, LSTEtLlEH. " 

'■ M. le Premier vînt me dire qu'il regrettait cette omission, et n 
demanda tte sanctionner ce dernier bilt dans l'étnt où il était. 

'' L'eaprll de conciliation avec lequel j'y coiiacntia aembla lui et 
agréable. 

" :;. En mara l-TT Ivùlt annexe A), mea avlseurs me firent fai; 
ponr le quartier Sud du vilh^^e de Monimngny. nne nomination d'i 
' nseiller municipal, sous le prétexte qu'il n'y avait pas eu d'èleclio 
que ai telle élection avait eu lieu, elle était illégale, 

"Je crois devoir eu expliquer toutes les circonstances à Voirc E 
lence, L cause du principe important qui y était engagé. 
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** Après rcxamcn personnel que je fis des requêtes et des autre» 
documents se rattachant à cette élection, j'allai voir M. le Premier, 
h son propre bureau, pour le prier de ne i)oint hâter la nomination 
qu'on lui demandait de faire d'un conseiller municipal pour cette 
localité, avant d être plus aniplement renseigné. 

" Je lui lis observer qu'il apparaissait qu'une élection municif»alc 
avait eu lieu, et que, dans ce cas, comme principe, le Conseil exécntif 
ne devait point intervenir. J'ajoutai que du moment qu'une élection 
légale ou même illégale avait eu lieu, il appartezuiit aux triluaaci 
d'en juger suivant le cours ordinaire de la loi, dont ils sont les inter- 
prètes. 

" J'intimai alors i\ M de Boucherville que je maintenais en principe 
que toutes les matières ressortant du pouvoir judiciaire devaient être 
laissées invariablement aux tribunaux, lesquels, [par leur ornania- 
tion, peuvent, mieux que l'exécutif, s'enquérir des matières de fait et 
de la preuve; et que je ne permettrais jamais que le pouvoir exécutif 
fût substitué au pouvoir judiciaire, lorsque ce dernier avait juri- 
diction. 

" M. le premier trouva que cette opinion et les principes sw 
lesquels je m'appuyais étaient conformes ii ses idées, et nécessaires a 
la bonne administration de la justice. Il me demanda sijecousen- 
tirais ù voir M Angers, le i^rocureur-géuéral, à ce sujet. 

^•' J'y consentis de suite, et M. le procureur général fut mandé im- 
médiatement Les faits se rapportant à cette difficulté d'élection, et 
ma manière de les envisager lui furent alore communiqués. Il promit 
qu'avant dj fjiire fairj unj jiomiuation par le Lieutenant-trouvcrnsur, 
il s'enqu'jrrait. 

" Pou de temps apr ôs, il me fit rapport qu'il s'était enquis d^s faits, 
et, à sa suggestion, jj fis la nomination de Jules Bélanger comme 
conseiller. 

'• Au commeupcment de mars IS77, des difficultés et des rixes pro- 
venant de cette élection avaient lieu à M( ntmagny 

'• Après cette nomination, ces rixes se renouvelèrent jusque dans le 
sein même du conseil municipal, d'où l'on exi»ulsa, avec violence, le 
conseiller que l'on m'avait ainsi fait nommer ; cette nomination 
m'avait été recommandée n(mobstant le fait qu il y avait eu une élec- 
tion, qu'elle avait été présidée par le Maire, qu'Eugène Fouraicr fivit 
été rapporté élu ù lun inimité, qu'il avait été assermenté suivant a 
loi, et quLj nijuie, lorsqu'on me recommanda la nomination de Ji s 
Bélanger, la personne ainsi élue avait efifectivement pri£ son sié 2, 



nui principes b 

\ juslcsac. 

it iriiiic nntiTrc 



disantqu'il lui fi 

nnl ; après l'ami 
! j'inlimni de nouvcnn ii M. (U- BoitchiTvilIc que, dmiB riiiIvrËt < 
[ paix et pnr respcut pour le principe de ne point KObslilucr le pou 
I rxtciilif nii pouvoir judiciaire, dans les maticrcs du ressort de ce 
nier, j'insistais iee que cette révocation fût fftîle. 
" Apr&s avoiriiltendu plosifurs jnura pour une n'pnnsc, et 
; recevant aucune do M, lerremicr, je lui adressai lu Ittlre dont 

i " (Perlonnelle el confideJilielU ) 

1 ■' Québec, Il mars 1-77. 

i '' Mox ciTKB ni BoccntiiTiLiK, — Je n'»î pas eu do léponsc au i 

I " de la nomination d'un conseiller îi Mrmlmngnj. 

; "Ceux qui ont trompé lo Gouvemimcnt, [lourtnc fniro faire un 

I " exécutif ik l'cncontro d'une queslion qu'ils Bovnii'ut niora np|iart 

f " au domaine judiciaire, ne doivent pas, ce nie KcmblL, minier 

f " égards qui ne peuvent Être que blessants pour lo Gouvcmomei 

! " [lour moi-même. 

'• l.e remède est bien simple ; rescinder celle nomination — la 
" les pnrlice inléicEsèes se détiattre devant les lrtl>unaui 
» Bien II vou", 

" L, Letellieb. '■ 

" Si j'insi!ite,miIord, sur ce dernier point, c'est pour démonlr 

j Vodc Exeelknce que M, le premier ministre toonaissnit pmfj 

ment alors tna manière du voir ii cet égnrd, lI qu'il no devait, 

I consî'quent, sans raen prCvenii i.t surtout sans m'en aviser, prop 

< durant la dernière session de la législature, aucune lé^cislatior 

f«'vcaucun fictc administratif ttndant i. substituer le pouioit cxé< 

■. i pouvoir judiLiaiic 

' Il était facile nu premier ministre do comprendre, d'après 

t leii fréquentes eoDvcrsatious quu j'avais eues i 
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lui, que je ne pourrais consentir à voir dépouiller les sujcte de Sa M»- 
jestc du droit que leur garantit la Grande Charte, de ne bubir aucnne 
atteinte à leuis bit* ne, autrement qu'en vertu du jugement des tribu- 
naux du pays. 

*' 4. Le 19 mar 1S77, à la veille de m'abftenter pourquelquet» jonr^ 
j'écrivis à l'honorable M". Chapleau, et, dans un poat-f^criptum à ma 
lettre, jo lui dis — " Faites-moi donc le plaisir de dire au Premier 
*♦ que s'il a besoin de mon concours^ M. Gautier pourra m'apporter 
" les documents qui requerront ma signature. 

" M de Boucherville a dû comprendre par b\ que, si j'étais prêt à 
lui donner mon concourir c'était ili la condition de voir, avant de lea 
sipior, les documents qui m'étaient soumis. 

''Je vous laisse, mi lord, à juîçer de quelle manière on a interprète 
ma pensée. 

'* r.. A la date du 6 novembre dernier, j'adressai à l'honorable M. 

de Bouthorville la lettre dont suit copie : 

" {Personnelle.) 

*» Québec, t: novembre l^'TT. 

" Mon cher de Bodcherville,— La dernière 0a2€tte O^ft'cjV/^, a publié 
" sous ma sit^nature deux i)roclamations «jue je n'avais lias signées. 

" L'une est pour la convocation des Chambres, et je Tavais réser- 
»* vée pour vous en parler ; l'autre, que je n'ai pas même vue, fixe 
" un jour d'actions de grâces 

'* Ces procédés, que je ne qualifierai pas, produisent, en outre de 

" leur inconvenance, des nullités que vous comprendrez focilement. 

" Bien à vous, 

'< L. Letkllisr. 
" Ij'hononible C.-B. de Boucherville, 

»* Premier, etc., etc. 

" Voici les notes que j'ai prises de ma conversation avec M. de 
Bjuchcrville à ce sujet : 

'•' M. de lk>ucherville est venu le môme jour qu'il a reçu cette 

lettre, pour me dire qu'il regrettait que la chose fût arrivée, et qu'il 

n'y avait pas de sa faute. J'acceptai cette excuse, et je lui dis alors 

que je ne tolérerais pas que l'on se servit de mon nom lorsqu'il serait 

né(;essairc ù aucun acte de mon office, sans que l'on m'eût soumis les 

documents qui néccssitcmient ma signature, et sans que l'on m'eût 

donné des informations. M. de Boucherville m'assura que cela serait 

fait à l'avenir. 

" L. L." 

'« (). Mais, milord, il est un point encore plus important que je ] 

peux tairo plus longtemps. 
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cbervîlli' i>l Angert, donii Itura eiplicatioi 
beaucoup sur le tôlfgrniDiiii! que M do I 
la Rivièro-Ouelie, pour me demauder la 
résolutionn conccmaDt les lÎDaDceB, et s 
ai tniDHmiN on réponde. 

" HaiK l'Ui-mËmcs ont lait remplir le btn 
paitiouHor, de nmnièrc à donner au t£léti 
avùE atti'ïbuâ, savoir, d'une demande de 
les BubNïdeB. Voici la copie du meiwage £ 

" M. le trêBcirÎpr Church présente un mt 
Lienteiiant-OuuverQeor, lequel est coDitui 

" L. LlTELLICR. 

" Le Lientenant-Qonvemenr de la proïi 
l'Alnemblée Lénislstire len eRtimationn si 
conrantc, et celle ponr THnaée fiscale fini 
conformité den ctispoBiiionx de la 54e clam 
Britanni<{iie du Nord, IriTT, il recomniHii 
«emblée Législative. 

" HOtel du Ootirernement. 

" Heu minislres n'ont jamaïB en, de lent 
risation rie ma part pour introduite leum 
fer et de taxiitiouH, que le blanr-tieing ci-( 
est pas dit un mot. D'ailteura, il est à 
tiona de chemin de fer ont été Introduites 
le meSKnge est daté du :{0. 

" C'esl pour cette raison, milord, que jt 
les fiiits et tous les détails qui so rattachct 
àTcc M. de Biiucliervillc et ses collègues. 

' IS'il n'y HTait que mon individualité e 
de rtclainor en aucune feçon contre les in 
riolaticu de leur devoir ils ont faitee de la 
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chambres, ] atfqucio pnmifr miaislrc avai 
du Lieult'Dant-Goiireinourdu -1 mnm conn 
i la commiinUatibii ani chambreK, des rat 
]er mare, et des ré|ionsea dd premier mmie 

" S. Que, itoiliial, les additioDS et les < 
premier niinietre ati Conseil L^gielalif et ç 
i l'Aseenibléi.' Ligi^^lntive, élaiCDt coritmin 
enlrc le LieDteDaDt-OouTemrnT et te prem 

" 10. Qne le pn-mitT miniAtre et «a « 
préti-lldneK L'onvi-rtaliiilis priréeti pour vx 
dfnuBsioD, el ce, cou traire ment à ce qu'ils 
k ce qu'ils B'clAieDt obligés d'obscrrcr enr 
teDSQUGoiiTemvur daos la nécuMilé de foi 
cellence tualca les tsisoDE du celte dêmÎKsi 
•■ J'ai riionncur d'être, milord 
■' Votre trùs uliisissant i 

M. de BoHcherville r^jjondit à t 
en faisant des remarques sur chaci 
contre lui. Voici sa répoose : 

" A Son Eiccelli-ncc le trè» lioDorablo 

C. C. B., G. C. M, G., 0..uïcraoor-Giné: 

"C 

" MiLORD, - Lo " factum d'cxplitatluns 
lence pai SonHoniicur M. Lttcllicr, et ac( 
et dctails qui se nvllnchcnt à ma récente d 
TOUS trflnNiniH au Sùint et i, la Cliombrc dt 
des exposés di.- taitH dunt je nie rcxpuLtiieu! 
pose le deroir de vous soumettre ce qui su 
et coDHidéraiion. 

'< Ainsi guu Votre Excellence le sait San 
sur le bureau de l'AKeembléc Législative, 1 
la correKjioudanL'c et des cxplicatians doun 
an Eqjct de la dismissinn du gouvernement 

" Cett* torrcKpon^iance et ces eiplienlioi 
de mcB jiripies commentai rei!', se trouvent 
rations de ce(t^ chiimlire en ilntc du :> mv:i 
tueuBcment lu liberté do la annexer il la | 
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tioQ " sur la nécessité de réduire les dépenses du gonvemement dvll 
^et de la législation} an lîca de recoarîr à des im^iôts nouveaux, €& 
^ vue d'éviter des embarras financierB. " 

" J'avoue que je n ai, on effet, jamais informé le Lîcutenant-GoQ. 
vemeur que la Province se trouvait dan«t un état de pénurie, simple- 
ment parce que j'étais convaincu du contraire. 

** Le Lieutonant-Grou vemeur exprima aussi, quoique à regret, à M. 
le Premier, que les ordres passés en conseil pour l'augmentation des 
salaires des employés du service civil lui semblaient inopportuns." 

" A ce sujet, je me contenterai de faire observer que ces ordres en 
conseil étaient autorises par une loi passé durant la session de lt^6. 

*^Je vais maintenant, milord, m^occuper des allégations spécifiques 
portées contre moi par Son Honneur M. Letellier, dans son &ctum 
d'explications, et pour p'.ns de commodité, je prendrai la liberté de 
citer le mémoire de Son Honneur : - 

^^ I. Durant la session de HTf>, un bill avait subi ses trois lectures 
« dans Tune des deux chambres, et seulement deux lectures dans 
« l'autre. 

^ Ce bill, revêtu de tous les certiticats nécessaires pour me fEÙre 
<< croire qu'il avait été régu ièrement passé et adopté, me fut soumis 
* parle Premier |x>ur recevoir ma sanction. 

<* En conséquence de l'ignorance de ces faits, dans laquelle je fus 
^< laissé par mes nviseurK, j^accordai ma sanction à ce bill. 

" Pou de temps ajuès, je fus informé de cette irrégularité, et j'en 
** parlai de suito au Premier. Je lui fis observer qu'un acte de cette 
<< nature entraînait des conséquences trop sérieuses pour qu'il fût mis 

« en oubli. 

« Pour l'c^blii^'cr, cependant, je ne lui fis pas un grief de ce fiiit de 
<* législation irn'-tculière, devenu irréparable." 

" A propos de cela, les faits seront eux-mêmes une réponse suffi- 
sante. 

<* L'acte en question était un bill intitulé : " Acte pour autoriser 
la formation de sociétés pour l'amélioration des chemins de cam- 
pagne, et pour la destruction des mauvaises herbes dans la province 

de Québec." 

" Il fut présenté an C'>nseil Législatif, r'gulièreraent adopté par 
cette Chambre, et envoyé à l'Assemblée Législative pour son con- 
cours 

" Ai)paremra"nt (pie dans la hAte des dernières heures de la session. 
après qu'il eût été lu doux fois, le greffier le'certifia par erreur comn 
ayant été passé sans amendement, et il fut ainsi renvoyé au Consf 
Législatif. Son Honneur vint le lendemain pour proroger la lég 
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<< Par inadvertance, il fut adopté dans la même forme par rAssem* 
blée Législative. Ce ne fut qu'après son adoption formelle qna l'omig- 
sion fut découverte, et, pour la réparer, un projet dut être présenté. 

" L'acte où se trouve cette omission port« le No 10, et ctlui qui 
répare cette omission le No -JO, des Statuts de 1 ^7*», et tous deux 
furent sanctionnés dans le même temps par Son Honneur le Lieute- 
nant-Gouverneur. 

" ;J. En mars lf?77 {vide annexe A), mes ariseurs me firent faire, 
<' pour le quaiiior sud du village de Montmagny, une nomination d'un 
" conseiller municipal, tsous le prétexte qu'il n'y avait pas eu d'élee* 
" tion, ou que si telle élection avait eu lieu, elle était illégale,'' etc. 

" Quant au troisième sujet de piainte de Son Honneur voyaut 
qu'il n'a aucun rapport avec ma démission et à celle de mes collè- 
gues — il est difficile de comprendre pourquoi il figure dans son fac- 
tum. 

<' Que ce soit à tort ou à raison, le Code Municipal de la province 
de Québec prescrit que, dans certains cas, le Lieutenant-Gouverneur 
de la Province devra nommer un conseiller. 

" Selon l'aviseur légal de Son Honneur, la pétition envoyée du 
village de Montmagny donnait naissance à ce cas, et il fit un rapport 
recommandant cette nomination. 

'• Le rapport fut approuvé, et la nomination faite par Son Hon- 
neur. Des renseignements subséquemment reçus induisirent Son 
Honneur à demander la révocation de cette nomination, et par défé- 
rence pour Elle, bien qu'il n'eût aucune raison de changer d'avis, le 
gouvernement céda, et la nomination fut annulée. 

" -I. Le 11) mare \f*77j à la veille de m'absenter pour quelques 
" jours, j'écrivis à l'honorable M. Chapleau, et, dans un yost-^criptam à 
"ma lettre, je lui dis : — * Faites-moi donc le plaisir de dire au Premier 
" que s'il a besoin de mon concours^ M. Gautier pourra m'apporter les 
« documents qui requerront ma signature.' 

" M. de Boucherville a dû comprendre par là que, si j'étais prêt à 
" lui donner mon concours^ c'éta'til la condition de voir, avant de les 
*• signer, les documents qui m'étaient soumis. 

" Je vous laisse, Miloixl, à juger de quelle manière on a interprété 
" ma pensée." 

" Il parait quelque peu remarquable qu'un fait auquel Son Honneur 
svmble attacher autant d'importance, ait pu faire l'objet du poH 
scriptum d'une lettre que j'ai tout lieu de croire personnelle, et n'ay k 
aucunement trait h. quelque affaire publique. 

« Je dois dire cependant, que les dates démontrent que les d( - 
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qn'il se trouTe ainsi signé et déposé dans les archives confiées & 
l'officier qu'il appartient. 

" Quant à la proclamation fixant nn jour d'actions de grâce, je fend 
observer qu'elle a été publiée à la suite diinc communication du pre- 
mier ministre du Canada, l'honorable Alexander Mackenzie, au 
Lieutenant-Gouverneur, qui m'a été remise par Son Honneur, aTOc 
invitation de me conformer à l'avis qu'elle comportait. 

" Il doit donc paraître quelque pou étrange que sous de telles cir- 
constaiioes, je sois accusé d'avoir agi à son insu, quand même Too 
aurait omis de remplir le devoir de demander sa signature. Cepen- 
dant, je suis infoimé que, dans ce cas aussi, larrété du conseil et la 
proclamation ont été signés par Son Honneur, et que ces documents 
qui poitent sa signature se trouvent dans les archives confiées àqoi 
de droit. 

" G. !Mals, milord, il est un point encore plus important que je ne 
^ peux taire plus longtemps. 

" Des converaations que j'ai eues avec M. de Boucherville, il ré- 
" suite un fait qui, s'il était connu, suffîi-aitùlui seul pour me justifier 
" de n'avoir pas cru qu'il possc*dait la confiance du peuple de cette 
^ Province. 

<* Je lui remontrai à deux reprises, quelque temps après la session 
*^ de 1^$7(), que des millions avaient été votés comme aide à tous les 
<^ chemins de fer en général, lorsque nos finances me paraissaient dans 
'' un état à ne pas nous permettre d'entre])rendre de prodiguer à la fois 
<' des subsides à ces nombreuses entreprises, et surtout lorsque notre 
^ crédit se trouvait sans cela si considérablement engagé dans lacons- 
" truction du chemin do Québec, Montréal, Ottawa et Occidental. H 
<' m'avoua bien sincèrement que ces concessions, tout en ayant pour 
*' objet le développement de la Province, étaient nécessitées par des 
" causes politiques ; que, sans cela, le support des représentants dont 
** les comtés sont traversés par chemins de fer cesserait d'être assuré 
" au gouvernement, qu'il n'y aurait pas moyen d avoir de majorité, 
" que ces membres formaient des combinaisons, des *' rings" pour 
« contrôler la Chambre. 

" M. de Boucherville n'ignore pas que je lui dis alors qu'il valait 
*• mieux sauver la Province qu'un gouvernement, et que, si son admi- 
" nistration n'était pas assez forte pour résister à ces influences, il vau- 
" drait mieux, pour lui, faire une combinaison avec les hommes ï i- 
" nétes de bonne volonté de chaque parti, que de se soumettre à lai o- 
" tée de ces " rijig^" et au contrôle de ces combinaisons. 
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ploi d'une partie de la subTention de quelqu'une de ces voies ffirét» 
qui n'était pas enccre toute ccnstruite, en faveur d'un autre chemin 
en voie de construction, et cela afin de pouvoir pt.uFFer sa ligne 
jusqu'à Quelque point particulier, - ce qui était jugé d'une impor- 
tance publique- et une fcubventicn périmée de $;'i(JO Udu fntdiviijée 
enti'e d'autres chemins de même classe, la législature ayant adopté le 
projet sans division. 

*' A propos de cet acte, Son Honneur M. Letellier, en prorogeant la 
légisiaturc, se servit de ces mots : " J'espère que vos travaux auront 
pour résultat de donner un nouvel élan aux grandes amélioratioas 
qui ont été entreprises en cette province.' Pendant la dernière ses- 
gion, on a encore " doublé " les subventions, mais sans ajouter à la 
dette publique. Cet acte a passé par ses dernières phases au Conseil 
après le changement d'administration, et a été sanctionné par Son 
Honneur le Lieutenant-Gouverneur. 

7. " £n communiquant aux chambres mes mémoires du 'iT) février 
** et du J er mars dernier, M. le premier ministre et M. le procureor- 
** général Angers ont, en violation de leiu* devoir, outrepas.'-é l'au- 
*^ torisation que je leur avais donnée à cet effet par ma lettre du 4 
" mars dernier. Ils ont accompagné cette communication du rapport 
** de prétendues conversations dont je conteste l'exactitude, et dont je 
" signale l'inconvenance, etc." 

" Comme ceci s'est passé après le renvoi de l'ancien gouvernement, 
on ne peut dire qu il y ait là une jastiûcation de ce renvoi. Il suffit 
de renvoyer à la correspondance, qui démontre que je n'ai fait aucune 
stipulation quant à la forme précise des explications qui devaient être 
données à la chambre ; et, comme nous venions d'être remeiviés 
comme ministère, je prétends que non seulement nous nous devions 
à nous-mêmes, mais encore, que nous devions aux représentants du 
pou;>le, dont nous possédions la confiance, de donner ces explications 
aussi complètes que posisible. Quant à la présentation, sans autori- 
sation, des bills du chemin de fer et des finances, je me considé.nis 
comme pleinement autorisé, et les explications que j'ai offertes à iyon 
Honneur sur ce sujet et qui ont été acceptées par lui, n'ont paj» bes^oin 
d'être répétées. 

" Il résulte, d'après Son Honneur : — 

*< L. Que généralement les recoin inandations que j'ai faites à mon 
** cabinet n'ont pas reçu cette considération qui est due au représentant 
"de la Couronne." 

" Comme ministres responsables, nous considérions de notre devo 
d'aviser Son Honneur, mais non d'agir sur son avis. £n même temp 
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*^ Tille a manqu'' de Doareao à son devoir, en donnant pour £ure 
** ajourner les Chambres de jour en jour, des raisons autres que celles 
** cxm venues entre moi et le Premier, et cela au risque de prèjoger 
^ ]'o[>inion publique contre le représentant de la Couronne.* 

*^ Aucune raison n'a été assignée par moi pour l'ajoumcment dn 
Conseil léirislatif. l'Orateur et moi n'ayant été présents à aucuoe 
séance de cette Chambre pendant la crise, et la raison assignée pur 
M. Angers pour Tajournement de l'Assemblée Législative est comme 
suit : 

^ Le Licutenant-Gouremeur a signifié son désir que les explica- 
tions concernant le renvoi d'office des membres du Conseil Exécntif 
ne soient pas données aujourd'hui, mais seiiletnent lorsqu'un nou- 
T«iu cabinet aura été formé ; ' ^ cette raison est en substance celle 
donnée dan< la lettre de Son Honneur datée du 1 mars. 

*^ '?. Que. lors de la communication des causes qui ont nécessite 
'* la démission du cabinet, dans les explications qui ont été données 
'< par le premier ministre au Conseil Législatif, et par le procureur- 
" général à l'Assemblée Législative, tous deux se sont servis de pré- 
" tendues conversations qu'ils n'avaient aucune autorisation de corn- 
<^ muuiquer aux chambres, puisque le ministre avait par sa réponse 
<< à la lettre du Lieutenant-Gouverneur du I mars courant, limité ves 
" explications à la communication aux chambres des mémoires du 
'• -Jf) février et du 1er mars, et des réponses du premier ministre da 
" 27 février et des 'i et :i mars courant " 

*• 51a lettre du :\ mare ne fixe ou n'accepte aucune limite, et, poor 
la raison que j'ai déjîi tait connaître, je me suis considéré comme par- 
faitement justifiable de donner les explications qui ont été données. 

<< 9. Que. (lartant, les additions et les commentaires faits par le 
" premier ministre au Conseil Législatif et par M le procureur-gênc- 
'•' rai à rAs.scmblée Lé;-rislative, étaient contraircs aux conditions 
** stipulées Lutre le Lieutenant-Gouverneur et le premier ministre " 

" Ainsi que je l'ai dit, aucunes conditions de ce genre n'ont été sti- 
pulées entre le Lieutenant-Gouverneur et moi. 

*' 10. Que le premier ministre et ses collègues, en se servant de 
" prétoiidiies conversations privées pour expliquer les cans s de leur 
<• démission, et ce, contrairement h ce qu'ils devaient h, la Couronne 
" et à ce qu'ils s'étaient obliges d'observer envers elle, ont mis le 
« Lieutenant-Gouverneur dans la nécessité de faire connaître à Vr»îi« 
" Excellence toutes les raisons de cette dé nission. ' " 

'* Les conversations rapportées par moi n'étaient pas « prétendi 
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CHAPITRE DIXIÈME 



Le Parlement Fédéral refuse de censurer M. Letellier.— Elections 
provinciales— Le ministère Joly maintenu. — Elections led^ 
raies. — Seconde pétition contre M. Letellier.^Le Harqnisde 
Lomé. — Alexis Tremblay, sa mort. 



Pendant que le corps électoral de la Province de 
Québec était occupé à- se prononcer enti'e les partis ri- 
vaux, et particulièrement sur la conduite du Lieutenant- 
Gouverneur, le Parlement fédéral se trouvait réuni à 
Ottawa. Les conservateurs de Québec avaient fait, de- 
puis la Confédération, cause commune avec leurs alliés 
d'Ottawa, qui alors se trouvaient rangés dans l'opposi- 
tion. Ceux-ci s'empressèrent de leur tendre la main» 

Aussitôt que les adresses de la législature provin- 
ciale furent mises devant le Parlement, ainsi que le 
mémoire du Lieutenant-Gouverneur (26 mars) et celui 
de M. de Boucherville (8 avril\ Sir John A. MacDo- 
nald, ch.^f de l'opposition, proposa un vote de censure 
contre M. Letellier, au moment où la Chambre, sur la 
demande du Gouvernement, allait se former en cor * é 
des subsides. 

Il choisit cette occasion pour faire sa proposition s s 
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rai, principe que ni l'un ni l'autre des deux côtés de la 
Chambre n'auraient osé répudier. 

Sir John, avec son talent et son habileté ordinaires, 
développa longuement les raisons sur lesquelles il ap- 
puyait son avis. Il s'attacha à établir la responsabiliié 
du Lieutenant-Gouverneur envers le pouvoir fédéral, 
qui l'avait nommé, et soutint que le parlement fédéral 
a les mêmes pouvoirs relativement à ce fonctionnaiie 
que le parlement anglais- relativement aux gouverneurs 
nommi'^s pour les colonies ; que l'acte de M. Letellier 
pouvait être légal, mais être néanmoins inconstitution- 
nel. Il s'appuya sur les divers cas de renvois de mi- 
nistères en Angleterre, pour démontrer que ce privilège 
de la Couronne est maintenant tombé en désuétude; 
et que le Parlement est tout-puissant vis-à-vis de la 
Couronne, laquelle n'use plus du droit de veto. Si bien, 
dit- il en citant Bagehot, que la Reine elle-même serait 
tenue Je signer son arrêt de mort si les deux cham- 
bres le votaient unanimement II blâma la conduite 
de M. Letellier, et chercha à démontrer que l'acte du 
Lieutenant-Gouverneur était imprudent; qu'il l'expo- 
sait au soupçon de partialité, à cause des élections 
fédérales qui devaient bientôt avoir lieu ; que les cau- 
ses du renvoi des ministres étaient futiles, et que, avant 
d*en arriver là, il aurait dû les avertir et non pasat*"*)- 
dre au dernier moment pour les renvoyer, comme il 
en eût épié l'occasion. 
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Cette séaiîcxî mémorable démontrait clairement que 
le vote serttit, comme il le fat en effet, un vote départi, 
au lieu d'être le jugament calme et impartial d'un tribu- 
nal éclaiié. siég^3ant impassible devant le pays et la pos- 
térité, sur une des plus importantes questions qu'il pût 
être appelé à décider. Les scènes les plus comiques 
se passèrent pendant la discussion ; les galeries étaient 
encombrées de spectateurs qui s'amusaient à cette 
comédie. — Lady Dufferin se rendit à la sJance, et occupa 
un siège sur le parquet. A son départ, elle fut suluée 
par le chant du God save Oie Queen, entonné d'une 
voix imauime. 

Enfin le samedi, sur les six heures du soir, ou con- 
vint de faire trêve, et de prendre le vote le lundi sui- 
vant, après l'arrivée des convois qui amèneraient les 
députés absents. 

Ce jour-là néanmoins le débat fut repris par M. 
Mitchell, di'puté de Northumberland. Enfin le vote eut 
lieu, et Tainendiment de Sir Johon A. M iclonald fut 
rejeté par 112 voix contre 70. 

Le Sénat avait été également appelé à intervenir 
sur le nierai sujet. Sir Alexander Campbell, qui y diri- 
geait l'opposition, soutint ses partisans de Qtiébic, et 
proposa une motion dans le même sens que celle de 
son chef aux Communes. 

Elle co!ii])ortait " que la conduite suivie parle Lie 
" tenant gou vertieur envers son ci-devant ministère éti ; 
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Revenons maintenant à Québec, où le peuple était 
sur le point de se prononcer. 

Les élections provinciales eurent lieu le premier mai 
Elles furent paisibles, et autant qu'on put le voir, elles 
ne furent point entachées de la corruption et de la vé- 
nalité ordinaires. 

Le clergé, à part quelques rares exceptions, demeura 
neutre. 

Ces élections furent précédées d'une lutte des plus 
acharnées. Le feu fut ouvert par l'honorable M. Cha- 
pleau qui, dans un grand discours à Lévis, tout en 
condamnant sévèrement le renvoi de M. de Boucher- 
ville, déclara que le grand parti conservateur était trop 
fidèle aux traditions constitutionnelles et au respect dû 
à la Couronne, pour vouloir faire peser sur le Lieute- 
nant-Gouverneur la responsabilité de cet acte. C'est 
contre les ministres qui avaient accepté cette responsa- 
bilité qu'il demanda le verdict du peuple. C'était la 
position que devait prendre officiellement le chef du 
parti ; mais, dans la chaleur de la lutte, les conservateurs 
dépassèrent ces limites, et firent un appel énergique au 
peuple contre celui qu'ils appelaient le tyran de 
Spencer-Wood, 

Les libéraux, de leur côté, justifièrent l'acte de M. 
Letellier, démontrèrent l'injustice de la législation pro- 
posée pour arracher de force aux corporations muni 
pales les souscriptions de chemins de fer, qui n'étai€ 
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]^oiir l'existence du ministère. Il 
vûsigner. Las ilaiix partis en pivs-îi 
nombre, M. Joly offrit le f,iiiteiiil 
coite, 6ln fiiix Trois-Riviéres, comii 
qui, dans la lutte de la session prj 
lutious au sujet des clicmina de fei 
du reavoî de M. de lîoiiclisrvillf) 
avec l'opposition contre son propre 

Apriis quelques hj^iitatioui, cj c 
minaiioii à la présidence, et fut éli 
sur 33 voix contre :i2, la Chimlirj i 
Turcotte avait, dit-on, dûcluré aupn 
mit pas iTour lui-même. 

On a accusé le gDUvernetnent di 
fiiiencé M. ïurottc, on lui promi; 
du fameux ioo/)-itite de Trois- lîivit 
l'inanité de ejttc aceiisalioii, il s 
projet du loop-Une n'a vté couçti 
apris, et que personne, lors de l'élc 
h la présidence, n'y avait jamais so 

On a aussi accusé le Lieutenant 
induit M. Turcotte à accepter l'off 

La faute, si elle existe (car elle n'i 
est moins grave que celle du gonve 
avait procuré le mandat de l'rovan 
Caitier, comme nous l'avons dt'j.V 
parmi les conservateurs ne lui a 
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tentative ne fut repoussée que par le vote de TOrateur, 
sur une division de 26 contre 26. Lors de la seconde 
lecture de ce bill, le vote pris renfermait 27 voix pour 
et aucune contre, le parti de l'opposition ayant quitté 
le parquet pour ne pas voter, excepté M. Wurtele, qui 
vota pour le Gouvernement. 

La prorogation eut lieu le 20 juin. 

Au point de vue de la pratique du système consti- 
tutionnel, cette majorité de M. Joly, était insufiSsante 
pour continuer à diriger les affaires. Mais le ministère 
comptait sur l'épuration des mandats pour se refaire. 
Et en effet il y réussit comme nous le verrons bientôt. 

Peu après la prorogation de la législature de Qnékc, 
eurent lieu les élections fédérales, qui avaient été fixées 
pour le 17 septembre 1878, par le ministère Mackenzie. 
Elles furent désastreuses pour lui, et il fut battu sur 
toute la ligue. 

La seule compensation qu'il en tira fut de voir les 
deux chefs conservateurs, Sir John A. Macdonald et M. 
Langevin, défaits dans leurs divisions électorales. Mais 
ils réussirent sans peine à trouver des mandats ailleurs. 
Sir John à Victoria, dans la Colombie Britannique, et M. 
Langevin aux Trois-Rivières. 

Ce revirement complet de l'opinion publique étonna 
autant les conservateurs que les libéraux. M. Mackenzie 
se décida à résigner au plus tôt, quoiqu'il pût atten "e 
la réunion du Parlemeîit. 



ibec de deatitii 
tive, ^tait m( 
Itait engagé, ei 
e de M. Leti 

ie leur succès, 
si réoemmeot. 
ick L. McDo 
le dépiirtr de 
bres du Parle 
3 mêmes grief 
le plus du mé 

nnona avec le 
ixte de C39 |tièi 
kture de Qui> 
a r^pdCona ytaa 
pas reproduii 



eomrd MuDohki 
ifcnbde SainUMi 
Bernent da Canai 



a Montréal, mer 
Idêbcc, pour la ce 



316 tETULlEK DE SAIKT 

TerretouBe: Lt;ïi Hiigsli^s Church, de la c 
de l'AisËtniblt''; LC'^iistulive du ta prutinci' d 
de Tontiac, et Aiignsie-llfal AiigcrB, de ]n < 
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Doda, au kiiiRi. h la Cbnmlire des Ccminuix 
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dont les fonctions et la position sont entièrement ignorées par les 
requérants, circonstance que je signale surtout parce qu'elle c^adrc 
pad'aitcment avec la conduite que ces messieurs tenaient à l'égard 
du Lieutenant-Crouverneur de Québec, en leur qualité de conseillers 
exécutifs. 

" Les accusations portées contre moi sont les suivantes : I. viola- 
tion des princii)cs du gouvernement responsable ; *2. déclarations 
crmnées, volontairement faites. * 

'< Uelativcmcnt à la première accusation, je dois dire que j'ai tou- 
jours compris que le gouvernement responsable ou parlementAirc, 
compris dans le même sens qu'en Angleterre et dans les affaires de 
la Confédération caundienne, est aussi la règle dans la province de 
Québec 

" Malgré la vaste difleren'^e qui existe entre les j)ouvoirs du parle- 
ment impérial, du parlement fédéral canadien, et des législatures 
provinciales, les principes administratifs de ces divers gouverne- 
ments sont considérés les mêmes. 

" Comme représentiint de la Couronne, en la province de Québec, 
je récliime le droit d'être consulté sur toutes les questions dans les- 
quelles il est nécessaire que linfluence de la Couronne soit exercée. 

" Le droit de consultation a été mainte et mainte fois reconnu par 
les hommes d Etat anglais de tous les partis, ainsi que par les meil- 
leurrt écrivains (jui ont traité du droit constitutionnel. 

'* bien que je ne croie p*is nécessaire de citer des précédents h 
l'apl^ui de mes vues à ce sujet, je puis dire que des autorités incon- 
testables m'assurent que, pend nt l'administmtion de lord Elgin, qui 
a inauguré le système du gouvernemeut responsable au Canada, ses 
ministres se laisîiient un devoir scrupuleux de le consulter sm- toute 
question d'administration ou de législation qui survemiit. 

" J o.scrai dire qu'en réclamant, pour le Lieutenant-Gouverneur de 
la province <le (juébec, le droit d'être consulté par son conseil extiutif 
lequel, d'après le (J'.e article de l'Acte de l'Amérique Britannique du 
Nord, sera composé de telles personnes " que le Lieutenant-Cîouver- 
" neur de temps en temps, jugera convenable," je ne réclame stricte- 
ment que ce que le Gouverneur-Général réclamerait pour les affaires 
de 1.1 ("onlêdération canadienne, et ce que notre gracieuse Souveraine 
réclamerait dans les questions impériales 

" Je vais considérer ra{)plication de ce principe, aux circonstances 
qui ont amené le renvoi d'office de l'Hon. M. de Boucberville. 

" Je présume qu'on ne niem pas qu'aucune mesure d'une plus grand 
iraiH)rtauce (luele bill imposant de nouvelles taxes et le biil conct 
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incompatible avec mes demandes réitérées, que toutes les question? 
me fussent soumises. Mais M. Angers, afin de comprendre le liill des 
chemins de fer dans cette phrase de l'honorable M. de Boucherville, 
change les mots " questions se rapportant à l'argent," en ceux-ci : 
«* toutes mesures qu'exige le service public." 

" Il est prétendu, par ceux qui ont manqué de me consulter en 
temps opportun, que j'aurais dû les avertir plutôt que de m'opposer 
au bill. 

" J'étais placé dans une position trôs embarrassante, à cause de la 
réticence de M. de Boucherville au sujet des mesures du gouverne- 
ment, et vu qu'on me cachait Ls pétitions contre le bill, dont je n'ai 
pris communication qu'après ma demande de renseignements da "Jô 
février. 

" Lorsque, en sus des diverses raisons déjà données, je m'aperçns 
que les municipalités intéressées s'opposaient fortement Si la mesure 
du gouvernement, jarrivai à la conclusion qu'il serait très peu sage 
de sanctionner une telle législation, et que le renvoi d'oflBce de 
l'honomble M. de Boucheiville, comme premier ministre, était devenu 
nécessiiire. 

" L'Assembh'e législative s'est fait un sujet de plainte de ce que je 
n'ai pas mandé un membre du parti ayant la majorité dans la Chambre, 
telle que constituée alors, pour lui contier le soin de former une nou- 
velle administration ; mais en consultant les documents qui accom- 
pngneut le mémoire, on verra que j'ai prié l'honorable M. de Boucher- 
ville de nommer une personne que je pourrais appeler et il a refusé 
de m'aviser ù ce sujet. 

" DaTis ces circonstances, je prétends qu'en appelant le chef de 
l'opposition, j'ai suivi la pratique constitutionnelle. 

"L'honorable M. de Boucherville était le chef reconnu du parti 
ayant la majorité dnns la législature, mais il avait, à mon avis, man- 
que ù son devoir envers moi, en ma qualité de Lieutenant-Grouverneur, 
et av.'iiten conséquence perdu ma contiance. 

" C'était de lui princijMilement que j'avais à me plaindre, et s'il était 
néccs.saire de prouver que mon jugement était d'accoixi avec l'opinion 
publique, il suffirait pour moi de dire que j'ai été assuré de source 
certaine qu'à une assemblée des membres du parti qui soutenait 
l'honorable M. de Boucherville. M. Chapleau, dont la signature figure 
la première sur le mémoire, fut choisi comme chef du parti. De se 
que la justice de ma décision a été reconnue par les membres de 
propre imrti. 
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" Ci n.me je n'avais jamais vu le mi moire de M. Angers, je n^iiva's 
pu fKTnu'tlre qu'il fût ccn muniquéjCt l'en ne nie pas qu'il fût néct»- 
sa ire d'obtenir la permission de le eommuniquer pour justifier cts 
explications. 

"Je dois faire remarquer que ni Thonorablc M. de Boucherrille, ni 
les requérants, ne semblent avoir apprécié mes objections à leur pre- 
mière communication à la Cbamlrc d'Assemblée, à laquelle j*ai renvrTc 
dans ma lettre au Gouverneur-général, comme ne contenant pas*. x;c- 
tement ce qui avait été entendu entre l'honorable M. de Boucberrille 
et moi. 

" En consultant les documents, on verm que le 2 mars, lorsque 
rhonorable M. de Boucherville demanda la peimission de donner des 
expIi(ationK, il mentionna expressément le mémoire du Lieutenant- 
Gouverneur et ses réponses à ce mémoire. Ce sont les mêmes docu- 
ments dont j'ai parlé dans ma lettre du 4 mars. 

" Le *.*, je demandai verbalement à l'honorable M. de Boucherriilc 
de retarder ses explications, mais le 4, je lui adressai une lettre, lui 
demandant d'avertir la Chambre que l'ajournement de jonr en jour 
était dev<'iiu nécessaire, h cause des arrangements pour la formation 
d'un nouvel exécutif, qui n'étaient pas encore complets. 

" Je crois que j'avais un juste sujet de plainte contre M. Angen> 
qui avait annoncé à la Chambre que le ministère avait été renvové : 
cela fut cause que, pendant plusieurs jours, il y avait un préjugé 
contre moi, avant que les divers documents fussent soumis à U 
Chambre. 

** Quant aux deux bills dans lesquels il y avait des irrégularitcii^ 
1 honomble M. de Boucherville confirme l'exactitude de mes déclara- 
tions à cet égard. 

" Si j'ai fait allusion ii l'affaire de Montmflgny, dans ma lettre au 
comte DulVeriii, c'était jjour prouver que l'honorable M. de Bf»u- 
chervi lie savait parfaitement que j'avais des oljeciioua centre t*»iis 
les actes tendant ù substituer l'exéculif ou pouvoir jndiciairtr. et pour 
cette raisi»n il n'aumit jam.' is dû introduire dans le bill du chemin 
de fer des dispositions substituant le Lieutenant-Gouverneur en con- 
seil aux tribunaux, sans m'avoir spécialement consulté à ce sujet. 

" Les procbi mations qui ont été publiées dans la Gazette Oj^rielfe 
sans ma signature ont été mentionnées, afin de prouver que l'hono- 
rable M. de Boucbcrvillc avait été avisé de l'illégalité de ce proc-*-' - 
et (lu il n'av.'ut i)as le droit de se servir de mon nom sans ma s« 
tion spéciale. 
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que la cause ir.e le permettait. J'avoue que je ne saisis pas bien tonte 
la portée des a.'.usatious des lequémnts, quelques-unes étant nucïsî 
d'un caractcrc qu>- je ne veux pas qualifier, et c'cîit pourquoi j'ai pa 
passer sous ultiv. e quelques-unes d'elles, bien qu'elles [«uissent pa- 
raître plus ^tav^'s à d'autres qu'à moi C'est pourquoi j'affirmerai sim- 
plement l'exactitude de toutes les déclarations faites dans ma lettre 
à Son Excellciir e le comte Duffeiin, le I5 mars dernier, et je deman- 
derais que, s'il existe le moindre doute à l'égard d'aucune des dites dé- 
clarations, ou de toute autre que je puis avoir faite dans le cours des 
discussions ameuécs par le chiingement de ministère au mois de nan, 
l'on me donne l'occasion de fournir d'autres explications. 
J'ai l'honneur d'être, monsieur, 

Votre obéissant serviteur, 

L. Letellieb. 
L'honorable Secrétaire d'Etat 

pour le Canada, Ottawa. 



Voici la rc'plique àtis Pétitionnaires : 

" Canada, *> 

" Province de Québec, j 

** A Son Excellence le très honorable Sir John Douglass Sutlierland 
Caiiipbdl, JMiirquis.dc Lomé, l'un des membres du très hono- 
rable CV'iiseil Trivé de Sa Majesté, chevalier du très ancien et 
très noble ordre du Chardon, et chevalier grand-croix de l'ordre 
très dislirgué de Saint-Michel et de Saint-George, etc., etc. 

" En conseil. 

" Joseph- Ad(»li>he Chapleau, Lévi, Iluggles Chunh et Augustc- 
Kéal AiJger.K. jiar leur réplique ;\la réponse du Lieutenant -Gouverneur 
de QujI ce, roMi ,' par eux ce dix-huitième jour de décembre courant, 
à leur jutition ù lui conimuniquée jmr Son Excellence l'admitiistnUour 
en conseil, le vin^t-huitième jour de novembre dernier. 

"Exposent respectueusement : 

" Que le plaidoyer du Lieutenant Gouverneur conteste la juridic- 
tion du Gouverneur-Général en conseil, sur la matière qui fait le 
sujet de la pétition des soussignés. Il ne semble pas aux soussignés 
qu'il y ait aucr.no nécessité de démontrer que les rcquéri.uts avident 
le droit de i^'iiicnncr auprès du Gouvcrncu -Génûal en conseil, 
cette matière, et de conclure en priant Thononible Conseil Ti 
d'appliqu''r les (iispositions de la. VJème section de l'Acte de l'A^ 
rlque liritanniciue du Nord de 18r»', au Lieutenant-Gouverneui 
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" présentées pendant la session, et mon assertion positive sox ce 
" ix)int n'a jaimiis été niée." 

*• Non seulement celte prétention est contestée, mais les explica- 
tions données par M. de Boucherville an Lieutenant-Gouverneur, 
dans sa lettre du '27 mars, ont été acceptées et considérées par lui 
couime siithsautes \yo\n établir la bonne foi parfiiitc du premier mi- 
nistre et de ses collègues. 

« Quels ponts les faits ? 

" Le J* janvier, une autorisation générale concernant les finances 
est demandée au Lieutenant-Gouvemcur; le 2\\ cette autori^atioll 
est transmise au m(\ven d'un blanv-seing, au premier ministre : les 
résdlutions concernant la perception des souscriptions municipales 
au chemin de fer du gouvernement sont présentées le 3»' : le :»'. le 
budget est soumis à la Chambre avec un exposé financier complet par 
le tré>orier, faisfint connaître les voies et moyens pour l'année sui- 
vante, et annonçant de la manière la plus distincte possible le nouvel 
impôt devt-nu nécessaire pour le service public, et à l'égurd duquel 
un bill avait été annoncé. Un débat animé s'engage immédiatement, 
et dans laCliambre et dans les journaux, au sujet de ces deux ques- 
tions tinancières. Les joure suivants le bill des chemins de fer con 
Cernant les souscriptions munici^Miles est présenté, et subit ses diverses 
phases. Le t'.» février un entretien a lieu an sujet du bill des chemins 
de fer, entre le premier ministre et le Lieutenant-Gouverneur. Ce 
dernier, ainsi qu'il le reconnaît dans sa lettre du ier mars, exprima 
alors, il est vrai, son regret de voir cette mesure devant la chambre, 
mais il ne demande en aucune manière qu'elle soit retirée ou même 
dilt'érée. Nonol)stant la connaissance officielle que le Lieu tenant -Gou- 
verneur avait des progrès de ces deux mesures dans la chambre, fait 
qull n"a jamais uiédvipuis, le Lieutenant-Gouverneur ne croit pas qu'il 
soit (le son d<i voir d'intc. venir, et de demander à ses ministre? de retirer 
ces projets de loi Assuré (pi'il posséilait Tautorisation du LicutcnîUit- 
Gouverneur, et coin|>tant sur son acquiescement, qu'il croyait avoir 
obtenu lors de l'entretien qui avait eu lieu entre eux, que ces mesures 
pouvaient être soumises et dis.utées à la Chambre, le premier mi- 
nistre les tit adopt-T j-Kir les deux Ciiambres. En face de tout ceci. lo 
Lieutenant-Gouverneur peut-il prétendre que ces mesures n'ont 
jamais été portées à sa conuais^ance et qu'il n'a jamais été consulté à 
ce sujet. 

" Vno telle prétention était tellement insoutenable que le Lie 
tenant-Gouverneur, désirant prévenir l'effet des explication miniâî 
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torisé ù soumettre à la Chambre la corrcspondanf c ccLangée entre lui 
et le Lieiiteuant-Gouverneiir, et ti donner dcscxpli<.'at:ons, et aussi la 
réponse écrite de M. de Doucberville à li lettre du Licutcn&nt-Gcu- 
verneur du 4 mare dernier. 

•' Quant il ce que le Lieutenant-Gouverneur appelle des contradic- 
tions entre lesdéclanitionsde l'iiononible M. de IJoucberville ctcclla 
de M. Auuers, en lisant les explications de ce dernier ù rApsimblêc 
Législative, on voit (pi'il n'a pas cité les paroles de l'hononiblc M. de 
Bom berville, nuiis qu'il donna ce qu'on considérait comme la stib- 
Btiince de l'autorisation que M, du Bouchervilic avait rc^*ue du Lieute- 
nant Gouverneur. 

'• (^uunt ù la question de savoir si la déclaration de M. de Boucher- 
ville corrobore l'allégation du Lieutenant-Gouverneur au siijct des 
deux bills dans lesquels il y a eu des inexactitudes, on peut consulter 
la lettre de M. de Boueberville du *J avril dernier au Gouverneur- 
Général. Elle détruit complètement l'assertion que M. de Bouchervilic 
a demandé au Lieutenant-Gouverneur de donner sa sanction au biil 
[ pour pourvoir à la sûreté des th(ûtres publics, etc.; dans l'état oii il 
était. 

'' L'es;)rit de conciliation dont j ai fait preuve, dit le LicutcoAnt- 
Gouvern.ur, en accordant ma siuction, avait semblé lui plaire. " Le 
statut (le l^;(), chap. *.M', amendant le chapitre li», lait voir que cette 
déclaration est erronée. Et il n'y avait pas lieu de demander son as- 
sentiment au bill tel qu'il était aU»rs, et M. de Boucherville u avait 
l)as raiM)n d'être Kitisiait de '• l'esprit de conciliation " du Lieute- 
nant-Gouverneur. 

'• L'allégation que le Lieutenant-Gouverneur n'a pas signale le cas 
de législation irrégulière dans le bill pour autoriser la formation des 
sociétés pour amélicaer les ihemins ruraux, etc., est pleinement cor- 
roborée par la même lettre de M de Bouchervilic du 'J avril dernu-r. 
On i)Ourrait < onsulter les rapiiorts du procureur-général de IJuébcc et 
du ministre do la Justice à ce sujet, et alors il paraîtrait étrange que 
lo Lieutenant-Gouverneur ciit dit: •* Par faveur à M. de Bouchorvilio, 
" je n'ai i>as mentionné le cas de législation irrégulière, qui étîiit 
" a ors irréiiarable. " 

'< La ni'^ntion réitérée de l'alTaire de Monimagny exige peut-être 
qu'»)n atlirme une fois pour toutes que le gouvernement n'avait jamais 
eu l'intention de substituer l'autorité de l'exécutif à celle des tr. t- 
naux : il s'est confirmé strictement à la loi comme en fait foi le ' h 
port dj M. Angers, du 15 mars 1677. (Voir réponse à une adi" « 
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influenoos ministérielles, n'est pas considéré posséder la majorité 
constitutionnelle, dans l'acception parlementaire du mot 

'' Dernièrement en. ore, 8a Majesté a refusé de donner sa sanction à 
des Aet s p:is.sés dans une colonie anglaise, parce qu'ils avaient été 
adoptés par le vote prépondérant de l'Orateur, et dans le cas aetccl, 
les faits bien connus qui se rapportent à l'élection de l'Oxateur de- U 
Chambre ne sont guère de nature à accroître l importance de feouToie, 

*•' La résolution passée à la dernière session, censurant la f.»rmatii.ii 
du nouve^au gouvernement pris dans les rangs de la minorité, 21 une 
signitication particulière dans ces circonhtances. 

" En décrétant la dissolution de la législature, le Lieutenant-Goii- 
ncur a lui-même déclaré qu'il devait connaître d'une manière plai 
constitutionnelle les sentiments de la population de la Province, scr 
létat actuel des affaires publiques et sur les changements ministttieli 
qui venaient d'avoir lieu. Le premier ministre a aussi ouvert la ami- 
pagnc électorale par un appel aux électeurs de la Province, dans 
lequel il les priait d'approuver la conduite tenue le deux mars. 

" La majorité des membres de l'Assemblée Législative cond'unn« 
cet a' te, mais comme des travaux publics de grande importance 
étaient en voie d exécution, ils ne se considéraient pas justifiables de 
refu'^er leur concours généi-al et indépendant aux mesures de l'admi- 
nistration. 

'* 11 est bien connu que la session avait été convcx^uéc princii^ile- 
ment pour ol «tenir un vote de subsides, et qu'il ne fut décrété aucraie 
loi d'importance, à l'exception d'une mesure de l'ancien gouverne- 
ment, transférant au ministère des travaux publics la construction 
du ch«-min de fer provincial. 

" C'est en vue de cela que les subsides furent votés, mais non sans 
une protestatiiin solennelle, contenue dans la motion directe denon- 
conliance qui précéda l'adoption des subsides. 

'* A tout événement, cette majorité ne peut être invoquée par le 
Lieutenant-Gouverneur pour justifier sa conduite. '•' Le succH mjhA 
jamais le <lroit.^^ De plus, les électeurs apprendraient avec consterna- 
tion qu'un fonctionnaire du gouvernement fédéral (que ni la popula- 
tion ni les représentants de la Province ne peuvent constitotion- 
nellement punir ou censurer) sera protégé contre toute censnre et 
punition, par ceux auxquels seuls ils est directement responsable, 
pourvu que, par sa violation de la constitution, il puisse obtenir «ne 
majorité d'autant plus facile à retenir qu'il est moins scrupi eni 
dans les moyens de se la procurer, par la certitude qu'il a de l'i )pn- 
nité absolue. 
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*' Dans son mémoirc du 18 mars, le Liciitenanf-Gouverneiir dit ji 
Son Excellence qu'il est, bien malgré lui, forcé de faire des révéla- 
tions sur le compte de ses ministres, pour maintenir la dignité de sa 
position, y>om' prouver que son but a toujours été de protéger les li- 
bertés constitutionnelles du peuple, et finalement " pme que l'exis- 
tence même de la constitution se tiouve en jeu." Nous, au contraire» 
nous soutenons très respectueusement que jamais la constitution 
n'a reçu coup plus violent. La responsabilité des ministres 
dans tous les actes du chef de l'Etat, et Tentière immunité de 
ce dernier, impliquent nécessairement une entière confiance réci- 
proque, et rinvioiabilité du secret des avis et des conseils qu'ils 
donnent. Personne ne peut s'exempter de cette règle, sans rendre le 
fijouvernement responsable une impossibilité Si le chef de l'Etat 
avait pouvoir, après que la lutte des partis s'est terminée, dans la 
chambre, par l'adoption d'une mesure, de venir accuser ses ministres 
d'avoir agi par des motifs sordides ou de toute autre manière répré- 
heutiible, la responsabilité ministérielle cesserait du coup. Pareil 
acte, de la part d'un monarque constitutionnel, semit une violation 
des principes fondamentaux du gouvernement res])onsable, expose- 
rait le souverain i\ des conflits dangereux avec son parlement. Com- 
bien, à plus forte raison, pareil acte, de la part d'un ofiider public 
responsable à une autorité plus élevée, mérite-t-il bliime et punition? 
*» Le Lieutenant-Gouverneur, après son entrée en fonction, comme 
il l'admet lui-m Jme, se met dans l'idée que des changements minis- 
tériels et administratifs sont devenus nécessaires, et prend la déter- 
mination d'employer l'influence attachée à sa position pour réaliser 
ce qu'il croit ôtre au plus grand avantage de la Province 

*• Le premier ministre, agissant d'accord avec les désirs de la 
grande majorité de la représentation nationale, suit unepoliticiue ()ui 
ne se trouve pas d'accord avec les opinions' personnelles du Lieutenant- 
Gouverneur. Immédiatement Lieutenant-Gouverneur pr^nd pour do 
la détian.e ou du l'insubordination ce qui n'était. que le respect de la 
Vi»Iontc du peuple. Les détails les plus insignifiants sont criticjués, 
les cr)avei"sations confidentielles sont secrètement prises en note,* les 
erreurs involontaire» des employés sont imputées à de graves erreurs 
do l'a^lministration Enfin, prenant avant^ige de la contiance que le 
premier ministre avait placée en lui, et de la bonne foi avec laquelle 
il interprétait ses paroles et ses actes, il laisse seiemnient prendic le 
V* e, dans les deux chambres, sui' des mesures présentées par S(m 
c» inet, et, soudainement, entrave et a réte cette législation. Il no 
rc >ec'te ni les décisions des deux chambres au sujet de ces mesures, 
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ni la coniianee des chambres dans t;on ministère, ni lis incrgiqnes 
protestatiius diS deux branches de la léi^ij-iature qui lui dcmandcut 
le libre cxtrdce du gouverncmint reprîsentalif II renvoie ses mi- 
nistres, et diàsout bru6<|uement le Parlcnunt. 

" Puis, pour expliquer sa cenduite, le Lieutenant-Gouverneur 
envoie à Son Excellence lord Dufferin son mémoire du I> mars, qui, 
seul, nous le faifions observer respectueusement, suffirait |îOur ju^tifie^ 
le renvoi d'oftice du Lieutenant-Gouverneur. Dans ce factura, foiis 
prétexte de défendre la prcrogative de la Couronne, le Licuiinant- 
Gonvemeur divulgue, en les dénaturant, certains actes et certaines 
convertations contidenticlles, dont le secret est regardé ccmmc sacré 
par le souverain lui-même. 

« L'honorable M. de Boucherville, dans fa lettre ù bon Excellence, 
a répondu au dit lactum,et les soussignés croient avoir complitô cette 
réponse par leur présente réplique. 

<* Parmi les ni légations de ce factura, une domine toutes les autres, 
et constitue, de fait une accusation de malversation. Le Licuîciiant- 
Gouverneur u'aceusc le premier ministre et ses collègues de rim 
moins que d'avoir eu recours ù des ccmbinaiFous malhonnêtes, aux 
« rings," dans la Chambre, d'avoir accordé des sommes considérables 
d'argent comme subventions à des compagnies di- chemins de fer, 
pendant qu'ils étaient sous leur pernicieuse influence, et il ajoute : 
« Voyant qu'il ne faisait, de son propre aveu, aucun efifi rt jKur se 
•< soustraire àctlte influence délétère, que la légi.slature était cf ntrôléc 
« par ces " rings" ; voyant qu'il essayait de les favoriser encore par 
" ses mesures, pendant la dernière ses^on, sans m'avoir consulté au 
« préalable, n'avais-je pas le droit, ccmmu représentant du souverain, 
" de croire et demeurer persuadé que M. de Boucherville ne pcssi-ciait 
" pas la majorité constitutionnelle dans l'Asscmblc^e législative ? '' 

*< En d'autres termes, le Lieutenant-Gc uverneur accuse sesministn s 
d'avoir délibérément présenté des lois avec le vtnal objet d'enrichir 
des padieuliers, d'avoir résisté au bienveillant et charitable avis que 
lui le Lieutt nant-Gouveineur, leur donnait, et d'avoir autorisé môir.c 
pendant la demière setsion," la continuation de la dite k'gi>laticr, 
sans l'avoir consulté au préalable, et à I encontre de ses avis antc'- 

rieurs. 

" Nous nions formellement la vérité de ces allégations. Depuis que 

le gouvernement de Bou( hervillc avait entrepris la con.struction """ 
irrand chemin de fer provincial, il navait rien ajouté aux obligntic 
totales par lui contractées, dès le début, avec les ccmirtignies de c 
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neiir, d'aucuD manque volontaire de respect pour les pivrogatives de 
la Couronne, a violé le principe du jcouvcmement re8i»onsable. 

•• •*. Le Lieutenant-Gouverneur, en donnant pour rai^m du renvoi 
d'oftice de ses minintres, la présentation, sans son consentement de 
deux liills relatifs aux întérétH de la Province, après avo.r dtuné 
réellement son autorisation à ces mesures, et après que ces mesurw 
avaient été discutées et votées li TAssemblée législative, a manqué de 
bonne foi envers ses aviseurs, et de respect envers la législature. 

*' :j. Le Lieutenant-Gouverneur, dans les explications qu'il a sou- 
mises à Son Excellence Lord Dufferin, a divulgué le» secrets de 
ses aviseurs, en donnant une version inexacte et une intorprétHtiou 
fausse de leurs paroles et de leurs actions; il a attaqué l'autheniicité 
des documents publics, contesté la valeur des mesures et des act«s 
de radniinistration qu'il avait sanctionnés longtemps auparavant^ et 
uiusi rendu illusoires et impossibles toutes les garanties de la con- 
fiance mutuelle qui devrait toujours exister entre le cbef de Texécutif 
et ses aviseurs. 

«' Les s(>ussiu:nés n'ont pas voulu suivre et discuter toutes les ques- 
tions mentionnées dans le mémoire original, ni répéter les preuves et 
rértc'xions y contenues qui combattent, expliquent ou contestcni les 
alléi^ations faites, de temps à autre et dans divers documents, parle 
Lieutenant-Gouverneur. Ce dossier do l'affaire doit être considéré 
dans son ensemble, et l'on y trouvera d'amples raisons i)our tout c-e 
qu'ils ont avancé et affirment de nouveau contre le Lieutenant-Gt;u- 
verneur; il démontre é^^alement la nécessité qui existe de levendi- 
qiier les droits constituticmnelsdu peuple. 

'' A ces cau.^es, vos reciuérants persistent dans les conclusions de 
leur pétition, et renouvellent la prière et demande qu'ils ont déjà 

faitrs. 

« J.-A. CHAPLEAU, 

" L. KUGGLES CHUllCH, 

« A.-R. ANGERS. 

*' Montiu:al, le 19 drcembre, l^l'i.'' 

Sir Patrick McDougall ne prit aucune action sur 
cette requête, vu qu'il attendait sous peu le Marquis de 
Lomé, nouveau Gouverneur- Général. En effet c^lui-ci 
di'hîirqua à Halifax le 2.3 novembre, avec la rrince.<s< 
Louise, son épouse. 
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des lettres et des sciences, auteur comme LorJ Dufferin, 
il a couronné sou heureuse aduiinistration par uae 
œuvre qui fera vivre son nom dans le pays: la création 
delà Société Royale du Canada dont on est en droit 
d'attendre de glorieuses destinées, et dont, dans tous les 
cas, l'avenir ne peut manquer de lui tenir compte. 

Nous devons ajouter que l'auguste Princesse, son 
é})Ouse, n'a pas peu contiibué, par ses goûts littéraires 
et artistiques, à foire établir l'Académie Eoyale Cana- 
dienne des Beaux- Arts, et à aider le noble Marquis 
dans son dessein de promouvoir l'art dans le Canada. 
Tous deux y ont laissé les meilleurs souvenirs. 

A cette même époque, la mort enlevait, dans la force 
de l'Age et la maturité du talent, nn homme remar- 
(juable dans le monde politi(|ue, Pierre Alexis Tremblay, 
journaliste, plusieurs fois élu député, soit à Chirlevoix 
soit à Chicoutimi. Il était grand ami de M. Letellier, et 
leurs rapports politiques et privés dataient de loin. Ca- 
tholique sincère et pratiquant, il a été néanmoins en 
butte aux attaques les plus violentes d'un trop grand 
nombre de ses coreligionnaires, ])arce qu'il était sorti 
des rangs des conservateurs pour entrer dans ceux des 
libéraux. Aîrressif, ardent, courageux et tenace, M. 
Tremblay était un rude champion à rencontrer, soit sur 
les hustings, soit sur le parquet de la Chambre ; sa 
plume ne ménageait personne devant la vérité. II ait 
qua de front l'intervention illégale du clergé dans le 
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Ugr Luigevin Toulait ta.ir« censurer le juge l'as^tnlt, et le raire 
■luer de sa chaire de profesasur A l'Universilc Lavnl, à cause de ce 
'tnent. Rome maintint le juge duault. 
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sa vie, il fut prématurément enlevé avant qu'il eût le 
temps d'obtenir un jugement sur la plainte qu'il avait 
portL^e à Rome, contre l'intervention de certains uïembres 
du clergé dans les élections. 

Il y a une si frappante analogie entre ce conflit et 
celui où le lîoi saint Louis s'est vu placé vis-à-vis des 
éve(iue& de France, que nous ne pouvons nous em- 
pêcher d'en faire le rapprochement. 

Voici en ])eu de mots ce dont il s'agissait. Les 
évêques de France demandaient au Hoi de leur prêter 
l'appui du brus séculier pour mettre à effet les sentences 
d'excommunication portées par eux dans son royaume. 
Saint Louis s'y refusa, à moins qu'on ne lui donnai k 
certitude que les excommuniés fussent dans leur tort, 
et il exigea de connaître de ces sentences, pour s'en 
aiîsurer par lui-même. Ce à quoi les évêques se refu- 
sèrent. 

Voici la narration de Joinville, qu'il est mieux de 
citer en entier : 

" fj!. Je le revis une antre fois i\ Paris, li\ où tous les prélats tic 
Franco lui mandèrent qu'ils voulaient lui parler; et le Rui al .a au 
palaih pour les ouïr Kt là était l'évêque Gui crAuxerre, qui fui lil> 
de monseiKn«ur (iuiUnumede Mello ; et il parla au lloi jKuir tous les 
prélats en trlle manière : " Sire, ces seigneurs qui Bout ici, arcliuvé. 
" qucs et évé(jues, m'ont dit que je vous disse que la chrétienté, qui 
'' devrait être gardée par vous, périt entre vos mains." Le Koi f-c 
signa (juand il ouït cette parole, et dit : ♦* Or dites-moi comment cola 

"se fait." 

" frj. "Si 10. lit-il, c'est parce «pTiin prise si peu les ex«omrai 'a- 

" tions aujounl liui, que les gens se laissent mourir excommuniés t nt 

<' qu'ils se fassent ab-(.u(he, et ne veulent pas faire satisfact' à 
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recours qu'il n'avait pu obtenir en Canada, f (-rit avecki^ 
comme nous venons de le dire. Dans son testament joli- 
tique, où respirent les j/liis beaux sentiments de la foi, de 
l'humilité et de la charité chrétiennes, M. TremWay 
donne un entier jardon à ses ennemis, et pèse h leur 
juste valeur, en présence de la grandeur de l'éterDité, 
l'inanité des luttes qui, dit-il, ont trop occupé sa car- 
rière. * 

• Nous rapportons au long ce document, qui est digne d'être con- 
servé, lia été publié par lui àana i^Eclatreurj dont il était le ré- 
dacteur, le 26 décembre 1878. quelques jours avant sa mort 

*' Au PLBLIC. " 

*' En face de l'Eternité, oii bientôt peut-être, Dieu me donoen 
l'crdre d'entrer j 

" Me souvenant du pré .•epte de charité qui oblige le chrétien de n'a- 
Toir point d'ennemis, et l'invite à pardonner leâ offenses reçues, comme 
aussi à réparer celles que lui-même aurait commises envers ses frères; 

** Pour m'a!?surcr de plus en plus les grâces de Dieu et sa miséricorde 
au moment solennel de la mort, 

'^ Je désire faire en toute humilité et sincérité chrétiennes les dtcla- 
tiens suivantes : 

" 1. Je pardonne de grand cœur à tous cjux qui, dans ma viepriTée 
ou publique, en paroles ou en actes, m'auraient causé offense, injure ou 
ressentiment queUonque. 

"2. Je deraan le moi-même pardon aux personnes que. dans la vie 
privée ou publique, dans les luttes politiques ou les écrits sortis de ma 
plume, j'aurais pu offenser en paroles ou en nctes. Si la ciialeui de la 
discussion et l'amertume du moment m'ont parfois entraîné au delà 
des bornes de la modération et de la charité, je le regrette sincèrement, 
et le désavoue de tout cœur. 

**3. Si enfin, contre mon intention, et les sentiments de respect et 
d'obéissance filiale que j'ai toujours eus pourlaSafhte Eglise, ma mère, 
il m'était échappé, dans mes paroles ou mes écrits, des cbose.^ que d 
pourrait regarder comme moins favorables à l'esprit de soumisrio 'l 
d'amour qu'un chrétien doit avoir pour Celle qu'il considère comn a 
2i!af tresse de la vérité et son unique organe autori é sur la terre, j' !3 
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négatif, en disant qu'il n'appert point un seul cas où le 
préjudice causé, soit à un candidat, soit à son parti, 
par la perte d'une élection, occasionnée par l'influence 
indue de certiiins ministres de la Religion, ait été 
ré[)aré. Pourtant l'obligation en est indispensable, et 
l'Archevêque de Québec, dans sa réponse au mémoire 
de l'Evoque des Ïrois-Rivières, ne manque pas d'en faire 
une stricte obligation morale en ce cas. 

Les libéraux, à qui M. Tremblay a rendu le service 
le plus signalé, en faisant des démarches si ardues pour 
réhabiliter leur parti, ont oublié d'élever un simple mo- 
nument à sa mémoire pour orner sa tombe à la Malbaie. 
Il le méritait pourtant à bien des titres. Espérons que 
cet oubli sera bientôt réparé. 
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exigences et aux clameurs des conservateurs de Québec, 
qui espéraient, par la déchéance de M. Letellier, re- 
monter d'un bond au pouvoir. Sir John savait le 
marquis de Lorne décidémment opposé à cette desti- 
tution, et il n'osait, comme ministre, la lui proposer. 

Le vieux diplomate était trop clairvoyant pour ne 
pas apercevoir les conséquences qu'elle entraînerait, 
entre autres, celle de saper les bases de la grande 
œuvre de la Confédération, en attaquant l'autonomie et 
l'indépendance des provinces. Son opinion personnelle 
n'était pas favorable à cette destitution, si on en juge 
par son inaction préméditée, et par le sentiment ex- 
primé par son organe, le Mail de Toronto, du 8 octobre 
1879. Cette opinion sembla percer davantage le jour 
où il dit au Marquis de Lorne, que, quand bien même 
les ministres seraient d'avis C07itraire au vote du 
parlement, ils devaient se soumettre au vœu exprimé 
par le vote des deux chambres. On nommait trois 
d'entre ses collègues comme ayant d'abord partagé l'avis 
contraire à la démission. Mais Sir John s'était engagé 
envers ses partisans, par des promesses inconsidérées, et 
la représentation conservatrice de Québec, qui, par son 
nombre, dominait la situation à Ottiiwa, le força à plier. 
Le temps pressait, le Parlement allait s'ouvrir. Jamais 
à bout de ressources dans les moments critiques, Sir 
John prit une voie détournée, en permettant à 1' 
Mousseau, député do Bagot, de prendre l'initiati' 
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tère lui-même, 
lilité officielle. 
de Loiae, en 
» que le Mar- 
ame miaistre, 
t les siens le 
a manque de 
une duplicité 
omptait, pour 
ev derrière le 
vote de la Chambre, dont le résultat était sûrement 
prévu, et dont la responsabilité ne retombait sur per- 
sonne. Ce plan, ainsi combiné, ne lui réussit que 
trop bien. Le vote qui allait en assurer l'exécution 
étant considiîi'é dans toute sa portée, il en découlait 
une censure des ministres, pour avoir négligé de 
de remplir un devoir que la Chambre prenait sur elle 
de leur imposer. Mais ceux-ci s'entendaient avec leurs 
partisans, pour n'avoir rien à craindre sur ce chef. 
Une fois la balle lancée. Sir John n'était pas homme 
la laisser tomber, et nous allons voir qu'il ne man- 
ua pas l'occasion d'aider M. Mousseau, et qu'il prit le 
oiQ de lui adjoindre, comme affidé sûr, M. McCarthy, 
léputé de Cardwell. 
Le Parlement fut ouvert le 13 février 1879, avec 
1^ > pompe et un éclat inaccoutumés, par le nouveau 
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Gouverneur-Général, Marquis de Lomé. La Princesse 
y assista, entourée d'une suite brillante. 

Le même soir, au lever, tous les hauts dignitaires et 
les personnages de distinction allèrent rendre leurs 
hommages à l'auguste couple. Parmi eux figurait le 
Lieutenant-Gouverneur M. Letellier de Saint-Just. 
Sa présentation fut signalée par une marque d'égard 
qui fut loin de passer inaperçue. Au moment où M. 
Letellier allait saluer, le Marquis et la Princesse 
firent un pas vers lui, en descendant le degré du trône, 
et lui tendirent la main uvec un accueil de bienveil- 
lance prononcée, d'autant plus visible que cette distinc- 
tion se borna à lui seul. 

Trois jours après, M. Mousseau demandait la pro- 
duction de la plainte contre M. Letellier, et le 27 il 
renouvela mot pour mot la motion présentée par Sir 
John Macdonald à la session précédente. * 

• M. Moussea'i, qui n'avait joué jusqu'à ce moment qu'un rôle effacé 
en Parlement saisit arec empressement cette occasion de faire Bgiire 
pour se liisser au pouvoir. Il ne mit tant d'acharnement au renvoi de 
M. Letellier, que parce qu'il voyait au delà un portefeuille de min'stre. 
Il l'obtint en effet plus tard ; mais devenu, par sa nu lité. un embarras 
pour Sir John, il dut bientôt céder le pas à M. Chapleau, }.oii!me d'une 
autre capacité, dont la situation cependant était trop compromise à 
Québec po. r y lester. M, Mousseau fut alors imposé à la place de ce 
dernier comme ] remier ministre de cette Province. On connaît le reste, 
et l'effondrement qui s'ensuivit. Homme sans valeur et sans pré- 
voyance, aussi incapable de relever les affaires publiques que les siennes 
propres, saciifiant le devoir à son appétit, M. M usseau, &e mir i 
quelques mois dans un pétrin d'où âme qui vive ne pouvait le so 
Elu par la corruption, il vit son élection invalidée, et il était h % 
veille d' une seconde et fatale invalidation, lorsqu'il vînt implore i 
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Les seuls points nouveaux invoqués par M. Mous- 
seau fuient : la justification des résolutions au sujet 
des chemins de fer de Québec, qui ne contenaient, sui- 
vant lui, rien de repréhensible, d'odieux ou de rétroactif, 
et la répudiation de Tacquittement obtenu du dernier 
parlement. 

M. Dalton McCarthy seconda la motion de M. Mous- 
seau, et s'attacha à établir que M. Joly n'avait pas 
obtenu une majorité parlementaire. 

Au moment où M. Mackenzie, chef de l'opposition, 
se leva pour prendre la parole, M. Ouïmet, député de 
Laval, à la suggestion de Sir John A. Macdonald, eut 
encore recours à la tactique de Tannée précédente, pour 
étouffer toute autre expression d'opinion que celle direc- 
tement soumise à la Chambre, et il proposa la question 
préalable. Elle avait l'effet, sinon de clore le débat, 
du moins d'empêcher l'opposition de manifester sa pro- 
pre opinion. L'opposition se vit obligée d'adopter comme 
tactique celle qui avait été suivie l'année précédente, 
savo r, de ne pas expiimer une opinion, ni pour ni 
contre, et de laisser la Province de Québec seul juge 
dans l'affaire. 

M. Mackenzie reprocha à l'administration d'avoir 
manqué à s<m devoir, en n'ayant pas eu le courage de 
prendre d'elle-même l'initiative d'une mesure aussi im- 
portante, et de ne pas avoir destitué M. Letellier, si < le 
le croyait coupable, pour ensuite soumettre les me fs 
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il était un des délégués lors de la Confédération, et un 
des vétérans du Parlement. 

Le débat dura trois jours et trois nuits, et la motion 
de M. Mousseau fut emportée par 136 voix contre 51. 
Le vote était tranché suivant les partis. Pas une voix 
ne se détacha ni d'un côté ni de l'autre. 

Les conservateurs de Québec jubilaient, leur triom- 
phe paraissait assuré. Pourtant ils devaient, sous peu, 
subir une déconvenue. L'affaire allait entrer dans une 
nouvelle phase, qui allait lui donner une tournure plus 
grave que la destitution d'un Lientenant-Gouverneur. 
Elle allait produire un résultat aussi peu satisfaisant 
pour les conservateurs, que malencontreuse pour le 
ministère et le pays tout entier. 

Après le vote de la Chambre, il fallait obtenir l'assen- 
timent du Gouverneur-Général, que Sir John Mac- 
donald était convaincu ne pouvoir arracher. La ru- 
meur publique avait même déjà deviné ce secret mi- 
nistériel. 

Sir John ainsi arrêté, chercha dès lors des atermoî- 
ments et des subterfuges ; mais ses partisans de Québec 
ne lui donnaient ni paix ni trêve. Ceux-ci demandaient 
à tout prix la tête de M. Letellier, qui leur avait été 
promise, et menaçaient de ne pas appuyer le nouveau 
plan fiscal, par lequel devait être inaugurée la politique 
nationale. Quinze jours se passèrent de la sorte, au 
milieu de péripéties les plus diverses, tantôt élevant les 
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nants-gouverneurèi, il croyait à propos de soumettre 
Tavis de ses ministres, aiusi que toute l'affaire et les 
faits s'y rattachant, au gouvernement de Sa Majesté, 
pour en recevoir des instructions ; et il termina en de- 
mandant à Sir John de mettre par écrit ses raisons, et 
que lui de son côté ferait de même. 

La position des ministres devenaient plus embarassée 
que jamais. Il fallait plier, ou résigner le pouvoir. 
Celle du Marquis était également difficile : car il était 
évident que son ministère avait en main la force du 
nombre. Le Gouverneur avait à peu près la certitude 
que les ministres, en résignant, continueraient à être 
soutenus par la même majorité en chambre, et il entre- 
voyait la probabilité aussi, d'après les élections récentes, 
qu'un nouvel appel au peuple les ferait remonter au 
pouvoir. 

Le 2 avril. Sir John revint à la charge auprès du 
Gouverneur, mais d'une autre manière, et en baissant 
pavillon cette fois. Il suggéra, comme alternative, 
d'adopter les vues du Marquis, et d'en référer aux auto- 
rités impériales. Cet avis, qui n'était autre que celui du 
Marquis, fut adopté, et il fut convenu entre eux d'une 
déclaration écrite que Sir John avait toute prête, et qu'il 
communiquerait le lendemain aux Communes. Cette 
déclaration était rédigée de manière à laisser entendre, 
(était-ce par inadvertance ?/ que c'était le Gouvernei 
lui-même qui soumetUnt de son chef la cause à TA: 



iti'fiit rmo ce fiU iVrijivs l'avis 
[!ii de iiriiiie «IjuvJ J.i Chambre 

i aiix Communes .\ l'ouver- 
tiirede la st'imce suivant?, et fut reçue \nv Ifs sifflets et 
les hui'ua (les conservateurs, qui ne purnut cuiiU'nir leur 
dcjiit et leur désiiitpoiutcmeiit. La gautlic upplaudit à 
cette (lûfiiitc, ce qui fut interpréli5 par V-s journaux, 
niais à tort, comiuc im applnudi^scuieiit à l'Httitude 
fiTnie ] lise par le Mariinis. Celte démavi'lus de sa part 
n'ûlnit piis tout à fait imprévue, car un di'puté, dans la 
cours du débat, avait indiqué les autorités impi^riales 
comme le tribunal i[ui finirait par être a:j.-i dti l'ufTaire. * 

La révolte de ses | artisans fit passer un niinge sur le 
front de Sir Julni; c'était la preiniùro i'uia qu'il recevait 
en |ili;iiie cliiiiubre un affront public du son j.nrti. Les 
mécontents tjuittérent de rage leurs sièges, et se réuni- 
rent en caucus. L'orage qui grondait di;puli longtemps 
éclatait enfin. 

A la séance du soir, M. Onïmet pnitest.i Inntement 
contre l'éionnante décl.iratiou qu'il avait entendue, et 
contre la caudulte du Gouverneur, qui avait foulé aux 
pieds, dis!iit-il, les droits du peuple, en ivfasant de se 
rendre i\ l'avis de ses ministres, et en référant au gou- 
vernement impérial une question d'adrniuistratioD pure- 
lent iiitorae. " Peut-être, ujuula-t-îl, ji ne devrais pas 
■ Oébat lU la Ckii»!ira dat ConnunM da Cana^j, 1ST9, l«2B 393. 
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" dire : refuser Tavis de ses ministres, car je snjpose 
*' que si cet avis eût été formellement refusé, le gonver- 

" nement aurait agi d'une autre manière Gomme 

" représentant du peuple, je me crois humilié anjour- 
" d'hui, j*ai compris que nous n'étions rien ici. Depuis 
" 28 à 30 ans, j'avais toujours cru que nous jouissions 
" du gouvernement responsable. J'ai ap]>ris, cet a^irès- 
" midi, que je me trompais. L'homme d'Ktat qui a fait 
" cette déclaration a dû se sentir humilié lorsqu'il l'a 
" faite. Selon moi, elle n'est autre chose qu'une i-enon- 
" ciation an gouvernement responsable. 

"La vraie question n'est jms maintenant de sa- 

" voir si le verdict de la Chambre est équitable, si M. 
" Letellier a eu tort ou raison. La question est celle-ci: 
" la Chambre doit-elle laisser le Gouverneur-Gv.'néral 
" refuser l'avis des ministres qui ont la m.ijorité nur une 
" question d'administration locale ? ou devons-nous pro- 
" tester, et dire que nous croyons au gouvernement res- 
" ponsable et que nous voulons le maintenir?" 

Sir Juhn A. Macdonald, au lieu de défendre la dignité 
de la Couronne et de mettre le Gouverneur hors de 
cause, en endossant courageusement son propre avis et la 
responsabilité qui y était attachée, donna clairement à en- 
tendre que le Gouverneur agissait de son chef, et n'avait 
pas enfreint la Constitution ; qu'en agissant comme of- 
ficier impérial, le Gouverneur désirait avoir des inst > 
tionsde sa Souveraine. Quelui, Sir John^ aurait été 1 i- 
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reux de voir son avis aceeptô, m lia que CJt: 
été ni aceeiitiS ni refusij. Et il eut U làchût 
tomber sur le Mitrquis tout l'oJieux de sa 
duite, qu'il voila ainsi pour le moment. 

M. ledéputii Cockbui'n, «x-préaideiit des ' 
ne voulut pas accepter cjtte explication. 
prouva le laugiigj irre3p3ctueux de M. Ouïi 
le Mar.|iiis, ce qui, dit-il, ne doit j.imiid è 
devant la Oliimbre. 11 ajouLiqu'il se seiitai 
huinilii^ de la conduite du premier iniuia 
Vallée, Djsj^rJins et Mo!is:iean, parlèrent d, 
de M. Ouïmet. 

La situation était trop tendue pour restet 
en suspens. Dès le lendjin.iiii, M. Mjiiij 
avis d'un vote de non-coiiti.insi contre Ij 
pour en avoir référé à l'Angleterre. 

Sir John avait commis une faute grave, ei 
son droit et sou devoir d'initiative, pour les ab 
la discrétion du [larti donituant aux Cona:nu 
subissait la peine et les couiéqueucas. Il n'a' 
cJdé de suiteàl'avisdu Marquis, et il s'était 1 
revenir en dépit de lui-mcnie. Eu pliant aiui 
<^it au gouvernement responsable. Son c 
clair : destituer Letellier, ou réaif^ner le pou 
tfUe conduite de sa part avait jetti le désarn 
c iip. Les conservateurs, réunis eu cadets, ^ 
e< llaia:ne contre le Gouverne ur-géuéraî. 
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demander sun r.ippel. La presse conservatrice s'uiiii- 
8ait à cette partie de la députation, pour le blâmer et 
rinjurier. La Minerve alla jusqu'à dire "que le jeune 
" homme de liideau-Hall ne valait pas mieux que le 
** forban de Spencer-Wood." 

Une section des conservateurs de Québec voyait clai- 
rement le but que MM. Chapleau et Angers voulaient 
atteindre, en poursuivant leur veng3.inje contre M. 
Letellier. Ils étaient loin de vouloir leur confier de nou- 
veau radmini.^tration des affaires de la Province de 
Québec, jugeant que M. Joly avait le supi)ort, non seu- 
lement de la masse du peuple, mais de la classe la [jUis 
influente par ses lichesses et sa respectabilité. 

Il se fit un mouvement parmi les conservateurs mo- 
dérés, pour se débarrasser de ce qu'ils appellaieutrai^JC- 
hell l^arty ; et i-out opérer dans la Province un chan- 
gement politique et financier, dans la prévi.^ion que la 
déchéance de M. Letellier y nécessitemit un nouvel 
appel au peuj.lo. 

L'i('ée de la location du chemin du Xord à des capi- 
talistes pour en faire l'exploitation, et pour assurer un 
revenu fixe de S200 000 à la Province, et la tirer ainsi 
d'embarras, contribuait à accélérer ce mouvement. Il 
est regrettable que cette location n'ait ]ias été faite tlnns 
le temps : elle eût empêché la vente désastreuse du 
chemin de fer du Nord. 

La déckralion du 2 avril, comme Pacte du 2 m s, 
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manque de franchise, eu se bf)rnant à dire que la chose 
n'avait pas eu lieu contre Tavisdes ministres. En même 
temps il annonça, pour satisfaire ses partisans, que son 
collègue M. Langevin, du consentement du Gouveraeur, 
partimit immddiatement pour TAni^leterre, afin d'ap- 
puyer les vues du ministère sur la destitution. 

A la suite de ces événements, on remirqua, dans k-s 
réceptions au château, un rtifroidissemeut visible entre 
le Mart|uis et ses miuistres. 

Le Gouverneur-gouiral transmit au secrétaire des Co- 
lonies, Sir M.-E.-Hicks Heach, un mémoire en date du 
9 avril, coutenant les motifs qui l'avaient engagé à 
adopter la ligne de conduite qu'il. avait suivie, et il eut 
soin de faire corroborer l'exactitude de son exposé par 
son premier ministre. Voici ce mémoire : 

( Traduction) 
" Goiivemeur-Géncral, 
K-» .)^, ."> mars l-^TiK" 

*• Gou vcrneu r G 6n éral , 
N 7], i:)mar8 LiTy." 

" HÔTEL DU GOUVEILVEMEXT, 

*' 1» Avril IH79. 
" Monsieur, — A l'égard de la correspondance, nol ce dans la marge, 
concernant l'action du Lieiitenant-Goiiverueur de Québec, les chan- 
gements ministériels auxquels elle a donné lieu dans cette Province, 
et les événements qui s'ensuivirent, J'ai l'honneur de faire rapiwrlque 
le samedi 'l*J mars, Sir J.-A. Macdonald vint ù l'Hôtel du Gouverno- 
raent, et après avoir conversé sur divers sujets, dit qu'il avait attendu 
jusqu'au retour de M L'mgevin de Québec (où un malheur de famille 
l'avait appcîlé), et celui de M. Masson, pour me faire connaître la 
décision du Cabinet à l'égard de M. Letellier, Lieutenant-Gouverneur 
de Q'ié'DCC Cette décision était que l'utilité de M. Letellier avaii 
cessé, et qu'il dev.iit être relevé de sa charge J'ai dit que tSir Johi 
devait savoir, d'après ce que je lui avais déjà dit ù ce «ujet, que je ai 
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pouvais accepter la ligne politique qu'il me recommandait ; cepen- 
dant je le requis de mettre ses raÎMons par écrit, lui disant que je 
fuitiis de même. 

" Il me donna à entendre qu'il ferait ainsi que je le désirais. Je lui 
dis de plus que jo considérais le renroi du Lieutenant-Gouverneur 
comme un précédent dangereux i\ établir. 

" Lo mercredi '2 avril, Sir John vint encore me voir, et m'informa 
que, comme alternative, il suggérait que la question de la démission 
du Lieutenant-Gouverneur fût référée au gouvernement de Ki 
Majesté. Je consentis à cela. 11 produisit alors un brouillon du 
rapport qu'il se proposait de faire il la Chambre h ce sujet, et qui était 
conçu en ces t<?rmes : 

'* Sir John Macdonald s'est rendu près de Son Excellence le Gou- 
" verneur-Général, et l'a informé qu'après la résolution du Sénat à la 
" dernière session, et celle de la Chambre des Communes durant la 
** présente session, c'était l'opinion des conseillère de Son Excellence 
"que l'utilité de l'Hon. M. Letellier comme Lieut-nant-Gouverneur 
" de Québec avait cessé, et qu'ils lui conseillaient, dans l'intérêt 
" public, de le décharger de ses fonctions A cela Son Excellence 
" répondit que, comme le régime fédéml inauguré par l'Acte de 
" l'Amérique Britiinnique du Xonl de 18. ;T, était jusqu'alors inconnu 
" de l'Angleterre et de ses colonies, il n'y avait aucun précédent pour 
" nous guider ; que la décision, dans le cas présent, délinirait pour 
** l'avenir les rapports entre le gouvernement fédéral et les gouverne- 

* ments provinciaux, concernant la charge de Lieutenant-Gonvcmeiu*, 
'» et qu'en conséquence, il jugeait à propos de soumettre l'avis de ses 
" ministres ainsi que toute l'affaire et les faits y relatifs, h la considé- 
" ration du gouvernement de Sa Majesté, pour en recevoir des instruc- 
« tions." 

" J'informai Sir John Macdonald que je consentais à ce qu'il fît 
nsage des paroles citées plus haut pour faire son rapport ù la 
Chambre. 

»' Un malentendu ayant eu lieu au sujet de ce rapport. Sir John 
Macdonald tit, de son siège en chambre, une déclaration, le lundi 7 
avril, et en réponse à M. Desjardins, il dit : 

« Je suis heureux qtie l'honorable député m'ait posé cette question. 
" Je dois dire à la Chambre que mon collègue, le Directeur général 
** des Postes, doit s'embarquer dans le prochain steamer canadien pour 

* l'Angleterre, afin d'appnyer, avec le consentement du Gouverneur- 
Général, l'avis donné par le gouvernement pour la démission du 

' Lieutenant-Gouverneur Letellier. Il sera peut être accompagné par 
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" un antre monsieur; dan« fous les cas, il pnrt Ranipfli prochain. Le 
" fiiit d'avoir pris notre position actuelle déniontre s:rîivun:iii*nt qm 
" ce n'est pas cont mi renient ù notn* avis que le Gouve n?ur-Gôni.-.iI 
" a référé cette question, et le fait que nous Boiinnes enjore au p m- 
** voir |)rouvc que nous acceptons la rcsix>nsabilité de ia manitre 
" d'ajjcir du Gouverneui-Géuéml. " 

" On veriTi, par ce qui précwle, qu'en réf Jmnt la q-iostion de la ré- 
vocation du Lieutenant-Gouverneur de Québec au Gouveruemciit de 
Sa Majesté, jo ne lai pas fait contre lavis de mon ministère. 

" Je cons (1ère comme im;)ortant que le gouvernement de Sa Ma- 
jesté se prononce sur ce point, car il est nécessaire qu'il donne soa 
opinion autorisée sur les pouvoirs conférés par l'iicte de l'Amérique 
Biitanniq-.ie du Nord de I^»;7 au Gouverneur-Génénd, par i-apport 
à la destitution du Lieutenant-Gouverneur de Québec. La clause l.c 
de cet act.; dt'crète que. dans cei-tains cas, le Gouverneur-Général a 
le pouvoir d'agir seul ; et dans la clause M'c, ics mots "en Con- 
" seil" sont omis, et il est dit: *' Le Lieutenant-Gouvenuur res- 
" teiti en charge dumnt le bon pbiisir dn Gouverneur-Général. " ÎSir 
John A Micdvinald référjm ù ce i»oint dans son mémoire, qu'il 
doit expédier le lundi I \ courant. 

"La destitution du Lieutenant-Gouverneur Letellicr créerait un 
nouveau précédent. Il serait destitué, quoicpie la resiK)nsîibiIité de 
lacté pour lecjuel la chambre fétiémle des Commîmes l'a censuré ait 
été accep:ée pir son ministre M. Joly, qui, avec ses colltgues, a pu 
conduire les affaires de la Province depuis les élections locidcs, les- 
quelles ont eu lieu durant l'été, l'aimée demièix'. 

'* Destituer le Lieutenant-Gouverneur pour des actes dont M. Joly 
s'est lui-méinc déclaré responsable envers la législature provinciale, 
est un exercice nouveau du pouvoir fédéml, et comme cet exercice se 
rapporte à rinterprétijt'on d'un acte impérial qui protège soigneuse- 
ment les intérêts lu'ovinciaux, je regarde comme siige le désir de Sir 
John Mticdonald, de renvoyer cette affaire au gouvernement impérial ; 
et j estime que cette manière d'iigir répond d'une manière complète 
ai\ viu-s de la Constilulion. 

" Sir John Macdonalda lu cette dépêche, et reconnaît exact le récit 
des conversîitious qui ont eu lieu entre noii-i. 

" J'inclus des extraits de journaux de toutes les couli'urs pol»*'- 
ques sur cette importante question, et pour la facilité d'y rél'éi'er, 
transmets des exemplaires des documents qui accc iniutgnaieiit 
dépêches ci-haut citées, ainsi qu'une copie du luppoi l des débatfi < : 
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curent lien dans l'Assemblée Législative de Québec, aprè« que l'ad- 
mÎQÎstratlon Joly eut pris les. rênes du pouvoir. " 

" LORXB. 

Le Très Honorable 

i$ir M.-E. HiCKS Beach, Bart , etc , etc. etc. 

Sir John de son côté, prépara un long mémoire, ré- 
digé avec l'habileté qu'on lui connaît, dans lequel il 
fait ressortir les raisons de son gouvernement à Tappui 
de son opinion. Mais au lieu de se borner à exposer 
en homme d'Etat les deux côtés de la question à un 
point de vue élevé et impartial, il va même jusqu'à 
imputer à M. Letellier des motifs inavouables, sans 
les appuyer d'aucune preuve. Entre autres choses, 
il l'accuse d'avoir accepté son poste dans le but 
arrêté d'exercer son influence dans l'intérêt de son 
{mrti, d'avoir renvoyé ses ministres afin d'aider son 
[)arti à l'approche des élections fédérales ; d'avoir choisi 
M. Joly dans ce but, et d'avoir connivé à acheter M. 
Turcotte en le choisissant comme Orateur, etc. Aucune 
de ces accusations n'avait été formulée directement 
contre M. Letellier, et il n'avait jamais été mis en de- 
meure d'y répondre. Aucune enquête n'avait eu lieu 
pour établir ces faits, s'ils existaient. Les conjectures 
remplaçaient les preuves. En sa qualité de ministre 
de la Justice, Sir John Macdonald, devait premièrement 
donner avis de ces accusations à M. Letellier, et se- 

)ndemeut en fournir la preuve, et non s'appuyer sur de 
mples oui-dire. 

Ou mieux encore, il devait élaguer ces motifs, et se 

2«« 
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borner h invoquer la raison d'Etat, quelle que fût la con- 
duite de iM. Letellier, qu'il fût ou non coupable. 

Mais ce <jui montre un ])arti pris chez le ministre, 
est la funsse relation du fait que ropjîositiou de Qué- 
bec h vole des subsides pour ne pas entiaver la marche 
des aiîiiiies. En réfc'rant aux journaux de rAssemltk'e 
Législatise du 18 juillet 1878 (inge 125), eu verra 
qu'un vote de non-confiance fut proposé ] ar M. Cha- 
jjleau, (t jierdu sur la seconde lecture du bill dts sub- 
sides, et que, lors de la seconde lecture du bill, qui 
suivit ininK^diatercent, l'opposition, ne j-ouvanl Teui- 
pêcher, se retira sans voter. 

Cependant nous devons donner en entier ce document, 
pour que le lecteur en juge par lui-même. 

{Traduction) 

" MÉMOIRE DE Sir John A. MacDONALD au GouvER^•ECR-GÉ^l:RAL. 

" Connue cette question importante a été référer au Gouvcmcnient 
de Sa MsJ^'sté par Son Excellence le Gouverncur-Cicnéral, Kuivr.nt 
l'avis et î'nsstnlimcnt du Conseil l'rivé, il convient que lus motife 
qui ont i'idiiit les membres du Conseil à aviser la destitution de M. 
Letellier, soient soumis à Son Excellence, afin qu'il les tmiisnulte 
au Secrétr.ire d'Etat pour les Colonies. Un simple exposé des cir- 
constances de 1 affaire sei a peut être le meilleur moyen de l'aire ccn- 
naltre ces motif:*. Les documents soumis à la Chambre contiennent 
des détails si complets qu'un récit abrégé des faits doit suffire. 

"En \>7uy M. Letellier, membre du ministère fcdéml d'alors, fut 
nommé Lieutenant-Gouverneur de Québec. Personne ne s'éleva ce ntrc 
sa nomination, quoiqu'il fût dans la politique act.ve, et qu'on le ii-ût 
enclin ù des tendances de parti fortement accentuées. 

« Comiiie on devait s'y attendre, le Canada, qui n'adopta le Gt^ 
vernement Fédéral avec ses lieutcnants-gouverneui-s locaux qu< 
lt^67, n'avait pas un service administratif semblable à celui qui axii 
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dc-Broft^no. La chaire ili' (>' ;iv"mcur 
iiin muinieniLnt de celle du (J :iiii<la, vet 
icu civil ik l'Aogk'turrc, et ceux h qui Mit 
le L'olonii:, hii;D que leur <oiiin-i-sion ne 
plnJBJr du In Cnuronno, ont b «Iroit de 
ijiclûa ejDi niisoD, tant (|uu Iviir terme 
i CiLniida, dopuis l'cpoqiic di' In (Jniirédc- 
3 L'ciitcnAtits-QciuvGrncurH d^a di venus 

Étnit il craindre que Icu ttriiitaiioia de 
iiiBunt les influencer plus oii lu'Mns dons 
de leurs devuirs, mais il L-st i^i' able de 
Lccusè aucun Lient eDunl-Qouv riiuur de 
!» tendnnces pulitlqucs, excciiti- dans le 

nommé Liuutcnant-Gmivernpiir, il étnit 
liDièru Uiukenzie, et le ch fdrtinmi- 
nc plu-i piirticulif'rcment uÉ eflsniivpour 
'eni;e du (larlistité dans ta nuuvi'ltc posi- 
.'y El que tiop de raisons du croiie qu'il a 
ilcnlioii formelle de mettre kou innuenco 
ILS IHjti tiques, 

ccKsaire, plus peut-être que diu.î nocune 
ne In conduite do toa Ui>uvei:iL'iir soit 
uu La (lopiilnlicn d'origin .■ ti'.'i:.,iiise de 
<ur l'autorilénn ree^icct t.r.dlii nnc], et, 
;e, excepta dans U'B tcmp): i?r ><vii:ulion 
ilitiqtieii. l'Jnflin ni;e du poiivf^rij.itK'ntda 
ini ]K»»i>dc rniautu^cde cette i:iA:iLnra 
NiicL'ès Cost un fuit que iliinr, non clec- 
is politiques n'enticprcni]i:iit p.m ta lutte 



a en oflîcr,il put constater que te minir- 

iimbrcs de la L^gislnturi'. C'i>l un fuit 
if. coinpOKc do rin^t-quat^c nii iiibrei', le 
du dix-neuf conseitleri;, et qui', dans 
n|)osée do soi xn nie-cinq irui-' ;'.s, il 
liua quarante dépuléit On i!iv. itiîenc 
miint-Uijlivei'ueur serait naiu^L.luuent 
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liicile, et qu'il poarrait en toute sûreté accepter les avis de ses minis- 
tres sur toutes les questions du ressort de leurs pouvoirs constitu- 
tionnels, et de leur droit d'aviser la Couronne, puiFqu'iis étaient si 
fortement appuyés par les deux branches de la législature. 

" Un ezf^nen des documents soumis au Parlement di'montre qu'il 
n'a pas agi frauchemeut et liyalement à leur égard. i>n pt-ut dire 
qu'il n attendait que l'occasion pour les congédier. Il leur permit de 
procéder aux divers travaux de la session jusqu'à ce qu'elle tirût à sa 
fin ; et ce nest qu'alors qu'il les renvoya, en se l^asant sur les motif» 
ou les prétextes qui apparaissent dans les documents. La f oni»(i.K>n- 
dance à ce sujet montre combien ces prétextes étaient faibles et peu 
ftincères. Un éti-anger à Québec se serait naturellement demandé quel 
était le but de M. Letellier en démettant ses ministres On croit qu'il 
avait un but spécial et déterminé. Les élections générales pour le 
Parlement Fédéral devaient avoir liiu en !«;>, tt le miuistèrt:, dont 
M. Letellier avait été un des membres influents, comme nous l'avons 
déjà dit, allait être obligé de se présenter devant le peuple jwur rendre 
compte de son udministrdtion. Il devenait donc d'une gnmde iiii{K>r- 
tance, pour ce ministère, qu'il pût avoir en sa faveur cette iiifiuenee 
traditionnelle du gouvernement, que nous avons déjà mentionnée. 

" De là, est provenue chex M. Letellier l'idée d'oublier se» devoirs 
de gouverneur et de congédier ses ministres, qu'on savait être oppo.-cs 
à la polititiuc du gouvernement fédéral, et de leur substitu/r d'autres 
ministres qui agiraient de concert avec ceux d'Ottawa, et excrceraiciit 
le patronage provincial pour les fiivoriser dans les élections gcnémles. 

Dans ce but, il cboisit M Joly, qui avantd être devenu le chef de 
son parti à Québec, avait été uu } artisan ardent de M. Mackcnzie 
dans le Parlement Fédéral. M Joly eut recoure aux élections géué- 
rales, et malgré toute l'inHuence du Gouvernement de Québec, il ne 
put réussir ù obtenir une majorité. 

" Dans <'cs élections, la lutte se fit, non sur la conduite de M. Le- 
tellier, dans laquelle les électeurs locaux n'avaient rien à voir au point 
de vue constitutionnel, mais sur le mérite respectif de la politique 
des deux partis, savoir, celle de l'administration Joly et celle du mi- 
nistère de Boucherville ; et le résultat a démontré, comme il a déjà 
été dit, que si l'ancienne force numérique du gouvernement de Bou- 
cherville se trouvait amoindrie, l'administration Joly ne se trouvait 
pas avoir une majorité. Cependant il était nécessaii-u. pour Texistenc 
du ministère Joly. d'avoir une majorité en '.ha • bre, ne fût-elle qn 
d'une voix A cet effet, il choisit comme Oi-ateur M. Turcotte, u 
député qui avait été élu sur la promesse positive d^ conilxittro M 
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" Pondant la même scssicn, lïi résolution sni vante fut adoptée an 
Sénat, sur une division de :IT contre '20 : '• Que les nicssap'K de Sou 
<* Excel lencc le Gouverneur-Général, du -Mi mars et du -* avril, soient 
<' maintenant lus, et qu'il soit résolu que la conduite suivie par le 
^ Lieutenant-Gouverneur de la Province de Québec envers son 
*' ci-devant ministère, était en désaccord avec les principes constitu- 
** tionuels, d'.iprès lesquels le gouvernement responsable doit être 
^' conduit." 

"Puis, Tautomnc dernier, vinrent les élections générales pour la 
Chambre des Communes. Parmi les nombreuses questions soumises 
au peuple, se trouvait au premier rang la conduite de M. Lctellicr, et 
les votes des d^ux Chambres i\ ce sujet. Dans la province de Québ<K*, 
c'é ait la question du jour, et l'opinion des électeurs s'est manifcRtée 
par ré'.ection do quamnte-huit députés élus pour condamner M Le- 
tcllier, contre dix-sept en sa faveur, 

" A la présente session du Parlement, M. Mousseau, un député de 
Quibcf, a proposé une motion identique dans ses termes ù celle de 
Sir John A. Alacdonald lore de la session précédente, et cette motion 
a été votéj i>ar i:ii"» députés contixj ôl. L'analyse de ce vote dcnuntrc 
que M. Letel lier n'a pas été condamné seulement dans sa pn»j»re 
province. Sous ces circonstances, les conseillers du Gouvernetir- 
G en rai crurent de leur devoir, d'après la résolution du Sénat à la 
dernière session, et le vote des Communes pendant la présente ses- 
sion, de lui exprimer l'opinion que l'utilité de M. Letellier avait 
cessé; et ils lui conseillèrent en conséquence de le destituer. Et 
maintenant tout<i la question est soumise au gouvernement de Sa 
M.ijesté hur la délibération i)endante devant le Gouverneur-Général. 

" Il est nécessaire à i résent d'examiner la t^nure d'office des Lieu- 
tenants-Gouverneurs nommés en vertu de l'acte de l'Amérique Bri- 
taniqne du Nord de \HVÙ. Quand les résolutions qui ont servi de 
base à cet acte étaient à l'étude, on cinit d'abord iju'il conviendnût de 
continuer ù suivre en Canada la coutume anglaise ù l'égard des gou- 
verneurs coloniaux. Pour ceîa, il n'aumit pas été nécesi-a re de faire 
une législation spéciale ; mais dans le but de prévenir l'opinion qui 
aumit pu se former, que les Lieutenants-Gouverneurs, sous le nou- 
veau régime, devaient 6tre nécessiii rement les amis politiques du 
ministère du jour, et comme tels semient exposée à être dc.iii.s à 
chnque changement d'administration, on adopta les dis|)osition6 ( 

la clausi3 ().» de l'ajtc ; et cette clause se lit cumme suit: 

*• qu'aucun Lieuteuuut-Gouvcrneur ne pourra êire révoque duiis 
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** cours des cinq ans qni Ruivront sa nomination li moins qu'il n'y ait 
" cause, et celte cause devm lui être communiquée, par icrit, dans le 
*• cours d'un mois après qu'aura été rendu Tordre décrétant sa révo- 
^ cation, et l'être aussi par message au Sénat et li la Chambre des 
" Communes " Cette clause créait la chai-gc pour subsister du- 
rant bon plaisir comme auparavant, mais son but était d'établir par 
un statut la pratique suivie en Angleterre. Elle no donne au Lieu- 
tenant-Gouverneur aucun droit acquis li son office pour la (iurée de 
cinq ans. Elle ne le i)lace pa» dans la position d'un juge qui tient 
sa charge durant bonne conduite, quoique celui-ci puisse être desti- 
tué par un vote des deux Chiinibrcs. Le statut n'a d'effet et ne pi ut 
être interprété que pourmettre un frein ti l'exercice capricieux et 
arbitraire du pouvoir de destitution, en obligeant le ministère à sou- 
n;ettre au Parlement les raisons qu'il a eues de recourir au bon p!aisir 
de la Volonté Royale. Un Lieutenant-Gouverneur est encore sujet à 
être destitué et doit l'être, chaque fois que le Gouvernement Fédéml 
voit «pfil Cht de l'intérêt public qu'il soit démis. Naturellement, 
on doit avoir égard à sa (position et à ses sentimeuts, et ce pouvoir ne 
doit pas être exercé h. la légère ; mais il n'est pas nécessaire (ju'on lui 
fasse son procès, ni qu'il soit trouvé coupable, ni même qu'il soit 
auccusé de fautes sérieuses contre la momie ou contre la justice. Si, 
comme dans le cas des fonctionnaii-es impériaux de même position, 
il devient nécessaire ou utile au bon fonctionnement du Gouverne- 
ment qu'il soit démis, ou même, si on lussure en cela le contentement 
des gouvernés, il est du devoir du gouvernement du Canada de le 
mettre de côté. Son utilité peut, avoir cessé par accident ou par 
malheur, aussi bien que par sa faute, mais une fois que cette uti itc 
a disiKiru, ses fonctions doivent cesser en même temps Ceci, tomme 
on le sait, est la pratique suivie en Angleterre ; mais le Gouvernement 
de Sa Majesté, grâce à la multiplicité des emplois qui sont ù sa dis- 
position, peut donner une autre position au gouverneur qui n'a pas 
donné satisfaction, ou qui sVst trompé. Ici le môme moyen n'existe 
guère. On |)ourra peut-être dire, quà cause de cela des misons plus 
f>rtes doivent militer pour la destitution d'un Gouverneur; mais 
d'un autre côté la démission do ce fonctionnaire en Canada ne le 
prive pas de sa profession, ni des ressources qu'il en peut tirer. Il 
n'appartient jias à un département spécial du service civil, et sa 
sition est plutôt considérée comme une retraite honorab.e liors de 
politique active, qu'un emploi lucmtif. A l'expiration de son 
ne d'office, il n'a pas droit ù une autre charge, et li une plus 
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grande considcmtion, et il se trouve dans la position d'an ministre 
qui a pcitiu le pouvoir Dans le cas de M. Letellicr, le Conneil privé 
de Son Excellence ne croit nullement nécessaire de regarder au del^ 
du vote du Parlement pour justifier l'avis de démission. Il suffit que 
le P^irlement ait passé une censure sur sa conduite ofificielle. Aprè< 
un tel vote, il est évident que M. Letellier ne peut être maintenu 
utilement dans sa charge. Le Conseil néanmoins doit en même 
temps exprimer son plein assentiment à ce vote de censure. Les 
ministres y ont donne leur approbation par leurs votes en piarlement ; 
mais même s'ils n'eussent ^ms voté, ou si leur opinion eût été contraire 
au vote du Parlemeuti il semble clair qu'ils sont tenus de respecter 
cet arrêt, et d'agir comme ils l'ont âiit en recommandant la desti- 
tution. 

" On a prétendu que, tandis que par la section 5>e de Tacte cité, 
les lieutenants-gouverneurs doivent être nommés par le Gouverneur- 
Général en Conscâl, par commission sous le grand sceau, la clause 
:>'. c dit que le Lieutenant-Gouverneur demeurcm en office durant le 
bon plaisir du Gouverneur-Général : et conséquemment que, tandis 
que la nomination doit être fiite d'après l'avis d'un ministère res- 
ponsable, la destitution peut être faite par Son Excellence sans Tin 
tervi ntion de son Conseil. La clause r.e do l'acte, que l'on cite à 
l'appui de cette opinion, établit quels sont les pouvoirs, l'autorité et 
les fonctions qui sont conférés au Gouverneur-Général, agissant sur 
l'avis de son Conseil Privé, et quels sont ceux qui lui sont conférés 
en personne. Mais cet argument n'est cependant pas soutenable. 
Bien avant la Confédérati(m, le système de ce qu'on est convenu 
dappelcr le gouvernement responsable, avait ét( concédé aux diverse» 
co onies qui forment maintenant le Dominion du Canada. Le prin- 
cipe de ce système voulait que, dons toute affaire d'un intérêt local, le 
repré.sentant de la Couronne dût agir d'api es l'avis de ministres pos- 
sédant la confiance du Parlement. L'acte de la Confédération n'enlève 
pas la concession de ce système. Au contraire, dès son préambule, 
cet acte expose le désir des provinces d'être léunies en une Confédé- 
ration, avec une constitution semblable en principe à celle du 
Uoyaume-Uni ; et ceci a été reconnu en théorie et en pratique dans 
le Dominion du Canada. Ce principe fait maintenant partie de notre 
constitution comme il faisait i)artie de la constitution de,s diverses 
provinces avant leur Union. Il fait partie de la Itz non tcripta de * 
Constitution, et il était sage de n'en pas faire une mention express 
En établissant une comparaison entre les deux, on a prouvé la suj 
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TEC BOQ ËlasticitÊ et son gradael 
it«, mit la rigidité d'ane coDtitn- 
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, j Comme repréeentwit de 8a Ha, 

jestè, il tient la mâme poaitioEi constitutionnelle que la Reine en An- 
gleterre. Il devient donc évident que c'eat anr le ministère dnjoiir 
que retombe la responsabilité de cuniKiiller la destitution, d'eu aasi- 
gttor la cause, et de justifier la soffiaaace de cette cause. 

" On n invoqué deux raisons spêciatea pour lesquelles H. Letellier 

ne doit pas être destitué. I<a pri:miirc eat que la propoiitjon de 

censure faite devant le dernier Parlement ajiiat été rejetée, on na 

devrait pH.s ra nctior la même qu^ïstion aana l'appuyer aur une cause 

ultérieure. La seconde est q'ic H. Joly a pria sur lui toute la respon- 

sabilité de l'acte du Lieutenant-Qtiuvemeur, et qii'aprâi uu appel aa 

peuple, le ministère formé se maintient. A la première objection, 

nous répondrons ce que noua avoua déjà dit, que les arguments dont 

on s'est servi pour fuire opposition h la motion, n'ont pas tendu à 

iDBtifier la conduite de M. Letellier, mais simplement à établir le fait' 

Hae la question était inopportune, au moment oii U, Joly en avut 

ippelé, ou devait en appeler au peuple ; de plus, que la question 

tvait pas été soumise aux électeurs lorsque la Chambre dus Com- 

lacs d'alors avait étéôlud,miiB qu'elle a été une des questions 

iiuiïes au peuple aux dernières élections fédérales. La Chambre 
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actuelle des ComniDncB, dont les roeirbreB Tiennent d'être élnB et 
Bont BdppoFéB exprimer l'opinion piiblqur, a renvirhé la dé<iMon da 
ci-deTant Parlement par une majorité (<?rai^ante, et a prcnoncé une 
cenBure formelle de la conduite de M. Letellier. 

** En réponse à la seconde objection, nous dirons que le Lieutenant- 
Gouverneur occupe la même pobition vis-à-vis le Gcuvememint et 
le Parlement du Dominion, que celle qu occupe le Gcuv(rD<.ur- 
Général vis-à-vis Sa Majesté et le Gouvernement Impérial. Ici nous 
n'avons nen à voir dans la nomination ou le rappel du représentant 
de la Aeine. Nous acceptons loyalement le Gouverneur choisi par 
Sa Mi^esté, et nous n'avons pas le droit d'exprimer une opinicn 
concernant son maintien en office ou son rappel. Tout ce que le 
peuple canadien peut demander est que le Gouvemeur-Généial, quel 
qu'il soit, agisse toujours d'après l'avis de ministres responsables 
envers lui. 

^ Le droit d'examiner sa conduite et le privilège de la censurer 
appartiennent virtuellement à la Cbambre des Communes d'Angle- 
terre, et plus d'une fois elle a exercé ce pouvoir. Il en est ainsi de la 
législature et du peuple de la Province de Québec, qui sont oblig^'S 
d'accepter le fonctionnaire nommé par le Gouverneur-Général, et ils 
n'ont rien à dire contre son rappel, tant que leur droits constitution- 
nels sont sauvegardés. Si M. Letellier vient à étie destitué, ton 
Buccesseur devra accepter le ministère qu'il trouvera, à son avènement, 
posséder la confiance de la législature ; et aussi longtemps que ce 
droit est respecté, il importe peu au peuple quel est le Lieutenant- 
Gouverneur. C'est au Parlement du Canada qu il appartient d'ap- 
prouver ou de désapprouver tout changement dans le personnel de la 
charge de Lieutcnant^Gouverneur. Cette distinction semble avoir été 
pleinement comprise, dans toute la province de Québec, lors des 
dernières élections locales et fédérales. Il faut remarquer que les 
comtés et les franchises électorales sont les mêmes pour chacune des 
deux sortes d'élections ; et que le corps électoral, lorsqu'il eut à se 
prononcer sur le mérite respectif de l'administration de Boucherville 
et de celle de M Joly, se divisa en nombre presque égal, tandis qae, 
pour la Chambre des Communes d'Ottawa, il élut 4r membres contre 
17, Boit une majorité de :{1 voix liée à se prononcer pour une censure 
de la conduite de M. Letellier ; et cela dans la province même qui 
est le seul endroit où sa conduite pouvait constitutionnellement e 
attaquée. 

*< Après avoir donné au sujet un examen sérieux et complet, les 
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eUes-mêmes. Le Conseil Privé d'Ottawa affirma de son 
eôté que la destitution de M. Letellier conoemait le 
gouvernement fédéral seul, et que Texéculif de Québec 
outrepassait ses pouvoirs en voulant interveuir. Mais 
il n'objecta rien à la production de tel mémoire que H. 
Letellier voudrait produire au soutien de sa cause 
devant le gouvernement anglais. Il lui accorda buit 
jours pour le £aire. M. Letellier transmit en consé- 
quence au secrétaire d'Etat à Ottawa, un mémoire pour 
le Ministre Colonial. 

Nous citons à dessein le texte même de ce document, 
pour mettre le lecteur à même de juger de la manière 
dont M. Letellier écrivait la langue anglaise. On peut 
en trouver un autre exemple dans la réponse qu'il fit 
le 2 octobre 1879, à une adresse de l'Association de 
Réforme de Toronto. Cette réponse remarquable, publiée 
dans le Olobe, mérite d'être lue. Voici le mémoire : 

" Government House. 

« Québec, lt?th Apri», l>7i>. 

« To the Honorable J. C. âikims, Socretary of State, Ottawa. 
"Sa, 

" In the return to an Address to the House of Gommons from the 
Department of the Secretary of State, dated 'iîth February iast, I find 
a pétition addressed to His Excellency the Govemor General in 
Gotmcil, by MessieurB Chapleau, Ohurch and Angers, which pnrportB 
to lie a repiy to my letter to the Secrttaiy of State, of the iiih 
December, 1878. 

« HaTÎng in that letter reqaested that I migbt be aflbrded an opp 
tonity of giving further explanations, on any of the chaiges prefer 
against me hy tlie Pctitioners, which might appear to requit c th< 
and not haring been called upon for such explanations, I should bf 
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" ment." This would imply that it was a violation of Responsible 
Q-overnment to disniiss my Miaisterâ on thd groaad that a bill intro- 
duced by them without my couseat, aiii carrîei by thair ia^uea^eas 
Ministers through the two Houses of the Ligislattire, conUiaed pro- 
visions which, I concientioasly believe, were contcary to law aal 
justice. 

•< 1 willingly accept the issue hère presented. 

^ The bill above referred to was introduced in myname bat without 
my authority, unless it be held that the telegram addressed to me at 
Rivière-Ouelle, *' Can yoii send me authorization resolution respect- 
ing finance ?" — was such a communication to me, as I had a right to 
expect, regarding a Raiiway Bill containing provisions that were, i& 
my deliberatejudgment, contrary to the principles of iaw and justice 
(copy of which Bill is annexed hereto). 

<• It may be as wcll to remark, on the subject of the Railway Bill, that 
the muuicipalities which it was intendod to coeroe by législative 
action, hâve, since the advent to power of the new administratioUf 
appreciat^d their good faith by making satisfactory arraugemeat^ 
with them. 

" I may observe on the subject of bills introduced into the Législa- 
ture, that unless the permission of the Crown has been expressif ob- 
tained, the Ministry must necessarily take the responsabilityof acting 
without such permission, as in ail othcr cases in which they act 
without provious consultation, and in the ovcnt of the 8overeign or 
his représentative disapproving of such action, its disallowance cons- 
ti tûtes no just ground of comptai nt. 

<' To sum up, the legitimate inference, itappears to me, to be drawn 
from the first grievance of the Petitioners, is that in their opinion it 
would be a violation of Responsible Grovernment to dismiss a Minis- 
try enjoyiug the confidence of the Législature, unless it had been 
guilty of wilful want of respect for the prérogative of the Crown. 
Now, I maintain that whether a Ministry enjoys the confidence of the 
Législature or not, the Représentative of the Crown is entitled to dis- 
miss them, should they attcmpt, as in my case, to pass measures con- 
trary to his views, and without having previously obtained his sanc- 
tion, provided he finds advisers willing to assume the responsibility 
of his acts. 

" The second grievance, as statcd by the Petitioners, is based 
the pretension that I had really given my authorization to the n 
sures of which I complained, and that having done so, I had, a 
their discussion in the Législature, dismissed the Minîsters whofa 
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to make any explaoations that they themselres thougbt proper 
without the knowledge or consent of the LieutenanUGovemor. 

'* On this point I am at issue with them. Mr Angers having thongfat 
proper, without my knowledge or consent, to make statements to the 
Legislatiure, I considered that it was mj duty to explain more folly 
to the Govemor General the cbx^umstances adverted to in my letter 
of the 1 st March to Mr de Boucherville, and which led me to reraind 
that genileman that firom time to time my adrisers ' had '^ takea 
^' administiatiire and législative steps contrary to such representa- 
" tiens and without having previousiy advised me. " 

" My object, in acquainting the Govemor General with varions cir- 
cumstances, which indicated on the part of the Executive Conncil a 
détermination to deprive me of the legitimate prérogatives attache^ 
to my office, was simply to convince Uis Excellency that, far from 
being desirous of seeking an opportunity to corne to a rupture with 
the Executive Council, I had on several occasions reason to complain 
of their inattention to my remonstrances, and of their omission even 
to consu'it me. Thèse were not assigned as reasons for my final déci- 
sion, but as circumstances which led me to believe that Mr de Bou- 
cher vil le and his colleagues had been indisposed to treat me wiih 
that confidence which I had a right to expect. 

"In my letter to the Secretary of State, of the ?th December last, I 
had adduccd, as évidence of the concurrence of his own party in my 
opinion, that Mr de Boucherviile was unequal to the position which 
he luid occupied, that another lc»der hnd been chosen in his place. 
This &ct has not been denied. 

>' The Petitioners state in reply thaf'it was necessary that the Con- 
'< servative party should choose a leader in the Législative Assembif, 
" Mr de fioucherville being leader and a member of the Législative 
« Council. " 

<• This statement is calculated to convey and erroneous impression. 

<• The leador of a party may be in oithcr brandi of the Législature, 
as tlie Petitioners are well aware, and Mr de Bouchervillei though in 
the Législative Council, was Frime Minister. 

<< M Chaple<iu was chosèn as leader of the party ; and it is clearly 
undcrstood that Mr de Boucherviile, who has since accepted a seat 
in the Dominion Senate, is no longer in the position of leader which 
he formerly occupied. 

" With regard to that portion of the Petitioners' letter, which relat 
to the Québec Elections and to subséquent proceedings in the Pr 
vincial Législature, I must be permltted to remark that tliey c 
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« Thnt the Lkntfnant-GcTcmcrR, in ifceir rcFpcdire prcT'ncf^, 
havo llic fnii c i cwer rr.d MilLcrîty, «ndtr the •* lîritii-li Xorth 
Ami'iiia Ai t,"' a» Ihc se wlii» h arc i ( hschfitd l»y iLc GoveiLorGtiit'r&l, 
as ri'8j ects tlic GoverniDciit cf thc Dominion ; 

" That ILe {.ower of diFfioIring Parliamcnt and dismissing 
MinihterB, is the undoubted prercgatjve of Lieiitenant-Govemors of 
Provinces ; 

« That His Honor Lient enant-Govcrnor Letellier de Saint-Jnst, in 
the exercise of thÎ8 weli recognizcd autbority, dismisscd his Ministen, 
on the second day of Marc-h 1^7 ^| the rcasons assi^zned beiog as 
follows :— 

^ That liis Ministers had taken steps rcgarding administratire and 
législative measurcH, not on ly contraiy to his représentât ionis but 
even wilhout having previously advii»ed him^and espetially with 
référence to a Bill conta- ning provisions which would l*avc deprircd 
subjects of HerMajesty of their undoubted right to havc the protect- 
ion of the judicial tribunals of the country, in cases of dispute with 
the Pjwincial Government ; 

" Tliat the Honorable Mrde Boucherville, the hite Premier, haviag 
declined to namc a (lerson to replace him, when requcsted todosoby 
His Honor the Li utcnant^Govcrnor, M. Joly, the leader of the 
Opposition, was called upon by His Hunor to form a new adminis- 
tration ; 

" Tliat Mr Joly accomplished this task.and the new Ministry were 
swom in on the oighth of Mardi Ih?*^, and, by constituticnal ufiage, 
neccssarily assumcd the re8i>onsibi ity of ail the acts of the Lieute- 
nant-Govcrnor, which had causcd the rctîrement of the late 
MinisterH ; 

« That Mr Joly accepted this responsibîlity by his undcrtakJng to 
torm a new administration, and that he exprcssly stated, in bis 
addrcKs to the clectors of the Province, that he did assume tliis 
responsibility ; 

" That, witbin the space of fourteen (14) days from the time when 
the mcmbers of the new administration were swom in, viz : on the 
y-.nd March !s7*'',the Parliamcnt of Québec was dissolved, and a new 
élection was ordered to t«ke place on the first day of Mny lîiT.'^, ihe 
writs boing roturnable on the twcnty-ninth dny of May 1-7^ ; 

" That thc Québec Législature was convencd for the fourtli da f 
June l*7H, viz : six days aftcr the rcturn of the writs ; 

*' That, at this session, the new administration succeedei Q 
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carry'ng: throngh the Législative Assembly the supplies and ail Ihe 
mci^iiires proposed by the Governm iiit. an 1 thj s motion of tho p ;opIe 
to th3 action of tho Lieutenint-Q-overnor, W-is thiu obuiinjJ in tha 
proper constitutional manner ; 

*• That the significance of this public verdict will best be appre- 
ciatod when it is stated that, at the élections on the first day of M \y 
last, ail the Ministers of the ni3W Cabinet wjre elected, while three 
ont of five Mini.sters of the de Bon -herville Government, who sought 
re-election, were deieated at the polis ; 

" Tliat on the eleventh ( ! Ith) day of April 1878, Sir John A. Mac - 
donild, then leader of the Opposition in the House of Commons of 
Canada, moved the following résolution : " Th:tt Mr Speaker do not 
" n »w leave the chair, but that it be resolved that the récent dismi-sal 
" by the Licutenant-Governor of Quib/c of his Ministers, was, undt-r 
** thj circu nsLan^es, uawise and subversive of the position accorded 
*• to the advisers of the Cri)wn, since the con:;e.wionoftheprinciple of 
" Resp msible Government tothe British North American Colonies ;" 

"That this resolution was resisted by the Dominion Government, 
on the Kiound that the F'ederal Parliament ought not to interfère in 
the internai aff lirs of the Province of Q-iebec, and that the issue was 
then before the electors of that Piovince, as the only compétent tri- 
bunal ; 

" That the House of Commons sustained the views of the Govern- 
ment, by a vote of one hundred and twelve ( 1 l'J), to sevenly (/'o) ; 

" That during the mont h of Septcmber last, gênerai élections took 
place for thi; Commons of Canada, the sole issue between the parties 
being a question of taiifî, and the former Government were defeated 
and a lari^c majority returnud, pledged to protection ; 

" That before the new House of Commons, the action of the Licu- 
tcnant-Governor was once more brought torward by a resolution, 
which was an exact répétition of that introduced by Sir John A. 
Miicdonald on the llth April lrt78, and was carried by a vote of 136 
to ;■>! ; 

*• That the action of the Lieutenmt-Governor of the Province of 
Québec, in dismissing his Ministers and calling others in their stcad, 
is a purely provincial matter, affecting in no way fédéral interests, 
and is not one of the causes contemplated in the ô'.ith section of the 
'îritish North America Act, as justifying the removal of the Lieute- 
lant-Governor. 

" The Committee concur in the foregoing report of the Honorable 
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<he CcTrmÎFsrcTier of AgnVnltnre ond riililk- 'VN'crkf, er.d fuln.it Ibc 

feame for the LicutonaDt-Goveinor'B approral. 

'* H -G. JOLT, 
" Cbairman of Committee. 
« Approved, Kth April IHTD, 

'< L. Letellier. 

" It ÎB my dnty to spare no eff(Tt to defcat tho présent attcmpt, to 
violate in my person thc cstablif-hjd constitutional principlc, (hat the 
Représentative of the Sovert'i.t;n is irresponsible for atts perfonned 
within the Icgitimate splicre of the diities prescribed to him by the 
*' British Nortb America Act," which was clearly introducod toconfer 
local self-poiivernment en the Pn»vincc8, and make the Représenta- 
tive of the Crown, in the person of the Lieutonant-Governor, practi- 
cally indcpendent dnrinjç the fixed period of bis incumlK'ncy 

" To eflfect this object, I jïray that il may please His Exccllency 
the Govemor General, to ascertain from the Impérial. autlioritics.aud 
to cause to be coninnmicated to me. when it will best suit tlieoi, to 
grant an audience to one or two persons to represent the views 
which I hâve set forth in this mémorandum, as well as the whole 
case gênerai ly. 

" I feel confident that no décision will bc arrived at until ail part- 
ies shall bave bad that " fiiir play," which is the groat characteristic 
of the British nation 

" I hâve thc honor to be, 
« Sir, 

" Your obédient Servant. 

L. Lktellter, 

Lit nt -Gouverner. 

Le 26 avril, le Secrétaire du Bureau Colonial télégra- 
phiait que la présence de M. Joly n'otait pas requise, et 
qu'étant au fait de toute la question, il n'entendait pas 
qu'on plaidât la cause devant lui. 

Mais M. Joly était doj\ parti, et en mer. Dès son 
arrivée à Londres (le 5 mai), il se fit annoncer au Bu- 
reau Colonial, où le ministre ne put lui donner audiencft- 
vu qu'il avait assigné ce moment même pour recevoi 
MM. Langevin et Abbott, et il le remit au lendemair 
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Sir Micliael Hincks Bcach, ministre des Colonies, 
malgnï son ték'granime, parut écouter volontiers la i>ro- 
Ijosition de M. Joly du renvoyer l'affaire au comité du 
Conseil Privé de la Reine. It exprima son regret qu'on 
eût Eoiimia au Gouvernement Impérial une question 
entièrement du ressort du Canada. Il ajouta qu'il dou- 
tait de la possibilité de saisir le Conseil Privé de l'af- 
faire. Enfin, il fut convenu que M. Joly préparerait un 
mémoire qui semtt soumis le jour même au Conseil. 

Cependant, k Québec, on faisait des vœiix pour le 
succès de la cause de M. Let«l!ier, où il était devenu 
plus populaire que jamais. On en avait eu une preuve 
à la réception officielle du jour de l'an, où jamais on 
n'avait vu une affluence aussi nomlirenae de visiteurs 
de toutes les nationalités et de touUis les classes de la 
société. 

L'inquiétude et l'anxiété constante do M, Leteilier 
sur l'issue des démirclies di; ses adversaires jiour le 
faire destituer, avnient fi la Lmgne miné sa santé. La 
maladie de cœur dont il souffrait dispuis une année s'en 
était beaucoup aggravée. 

Il eut, le 14 mai, nue crise <[ui faillît l'emporter au 
milieu des plus cruelles souffrances. Il fit venir le 
prêtre, qui dut lui administrer lus derniers sacrements, 
'^es enfants furent mandés eu toute hâte pour assister 

ses derniers moments, et. ses parents furent appelés 
our l'aider à mettre ordre cl ses affaires. 
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De toutes les parties du pays on demandait des bul- 
letins de sa santé. Le Marquis de Lorne et la prin- 
cesse Louise, témoignèrent leur intérêt, en envoyant 
des messages fréquents à la famille, et en demandant 
qu'on le envoyât chaque jour des bulletins. Pendant 
tout le séjour qu'ils firent alors à Québec, ils conti- 
nuèrent à lui donner des marques de sympathie. 

Peu à peu le malade revint de cette crise, quoiqu'il 
demeurât d'une faiblesse extrême, pouvant à peine mar- 
cher. Sa grande préoccupation était de pouvoir prési- 
der à l'ouverture des chambres fixée pour le 19 juin. 
Il se leva de son lit pour y assister, ayant refusé de 
demander un remplaçant. Il y parut pâle, exténué, 
obligé de se faire soutenir, d'un côté par son aide-de 
camp, le Capitaine Gautier, de l'autre par le Colonel 
Strange, commandant de la garnison. Il ne parvint 
qu'après des efforts réitérés, à lire le discours d'ouver- 
ture. L'auditoire nombreux fut ému do cette scina, 
il y eut un élan de sympathie en sa faveur. Ses enne- 
mis mêmes ne purent s'empêcher d'admirer cette éner- 
gie de fer, qui avait trompé l'attente générale. 

Après la censure passée sur lui aux Communes, et la 
détermination de ses ennemis de le faire disparaître, il 
ne restait plus d'espoir à M. Letellier que dans le Ma 
quis de Lorne, sur la fermeté duquel il comptait. 



ET SON TEMPS 383 

l'AsseinbI(^e Wgislative de sa provinee, 
ministère de M. Joly aviiit refait une 
ibreiise il est vrai, mais sûre et corn- 

. Bachand, ayant sticcombé, au mois 
iSdcDt, à une maladie de poitrine, son 
demeuré vacant jusqu'au priiit«m|)3 
1 opéra alors quelques changements 
I du cabinet. M. Langelicr devint 
.rchand Commissaire des Terres, M. 
lire provincial, et M. Mercier, avocat, 
r dau3 le ministère comme Solliciteur 
lier fut élu pour le comté de Saint- 
lace de l'honorable M. Bachand. 
|ue, les tribunaux ayant annulé les 
ibly et de Rouville, ces denx comtés 
IX, enlevant ainsi deux voix à l'oppo- 
int \ M. Joly, ce qui lui assurait une 
î voix. 
I côté, à la veille de la session, l'élee- 

fut annulée. M, Brousseau, députai 
! comté, perdit son mandat parce qu'il 
I foncier reqiiis alora pour être can- 

voix de moins pour M, Joly, Klle 
■lection d'un autre libôral, M. Larose, 
;3, remplaçait M. Broiisseau Le mî- 
donc à avoir une majorité l'éelle de 4 
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voix. La Province, après les élections générales, avait 
réaffirmé, à quatre reprises différentes, qu'elle soutenait 
Tadininistration, et donnait 3on approbation à Tacte du 
2 mars. 

Le 9 juillet, M. Joly, ainsi appuyé, proposa des réso- 
lutions à l'Assemblée Législative, afin de baser une 
adresse au Gouverneur- Général, pour le prier de s'oj»- 
poser à la tentative de destituer le Lieutenant-Gouver- 
neur, et de vouloir bien respecter les droits de la Pro- 
vince, qui s'était prononcée en sa faveur. Ces réso- 
lutions exposaient que, depuis les élections récentes de 
Siiint- Hyacinthe, Rou ville et Chambly, il ne pouviiit 
plus y avoir désormais aucun doute sur une opiniou 
aussi fortement exprimée. Elles terminaient en remer- 
ciant le Gouverneur-Général d'avoir sauvegardé les 
droits de la Province, et exprimaient l'espoir qu'il conti- 
nuerait à le faire. 

Les membres de l'opposition ne manquèrent pas de 
s'élever contre ces résolutions, et objectèrent d'abord 
que la législature de la Province n'avait pas le droit de 
censurer le gouvernement fédéral. L'Orateur décida, 
sur un point d'ordre, que les résolutions ne contenaient 
rien contre le respect dû à la Couronne ou aux auto- 
rités fédérales, et que la Province avait le droit incon- 
testable de i)rotester contre l'envahissement de ses droits. 
Cette décision, sur appel à la Chambre, fut maintenu( 
ainsi que divers autres appels, par une majorité de 3 6 
4 voix. 
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M. Chaplea», chef de l'opposition, après un long 
débat, easaya, par divers amendements, de repousser 
toute intervention de la Wgislatiire provinciale dans 
l'exeruice des droits du gouvernement Kdéral et du 
parlement d'Ottawa, au sujet de la destitution du Lieu- 
tenant>Gouven)eur. 11 invoqua, contre M. Letelliet, 
la déclaration des deux branches de la législature locale 
du 8 mars 1878, et celles des 11 et 14 juin suivants; 
ii ajouta que les élections partielles qui avaient eu lieu 
depuis la référence à l'Angleterre, avaient été faites 
sur des incidents de politique locale, et termina un de 
ses amendements aux résolutions par une prière à Son 
Excellence de se rendre aux votes de la Chambre des 
Communes et du Sénat. Cet amendement fut rejeté, 
et les résolutions de M. Joly passées par 32 voix con- 
tre 29. L'élection de Verchères n'avait pas encore eu 
lieu ; elle allait donner une voix de plus au ministère. 
L'importance de l'adresse basée aur ces résolutions 
mérite qu'elle soit citée en entier ; elle est comme suit : 
"A Son Excellence le Très Honorable Sir John Douglas SnmBRLAKD 
C1UIPBEI.L (oummiinÉniFDt appelé \f: Marqtm of Lornc'), Cbcva, 
lier du Très Ancien et Tri* Noble OnJre du Chardon, CheT»- 
lier Qrand-Croix de l'Ordre Très Distingua de Saint-Michel 
et Saint'Ueoi^v, Gouverneur-Général du Canada et Tic6- 
Amîral d'icelul, etc., etc., etc. 
" La province do Québec, par les dépuUs qu'elle a réélas poar la 
représenter dand l'Arsemblée Législative, protvsie de son attachement 
iténible il ta Cocirunnc et i^ la Personne de Sa Majesté. 
La Province est satisfaite de Informe de gouvernement dont elle 
it en vertu de l'acte de l'Amérii]ue Briluuniquc du Nord, qui lai 
;t le droit de se gouverner ellc-raâme. 
9C 



386 LETELUER DK SAJKT-JUST 

" La Province, qui ne cherche pas à empiéter sur la juridictioii du 
gouyemement fédéral, doit s'attendre à ce que ce gouremement ne 
cherche pas à empiéter sur ses droits ; et c'est le devoir de se^ repré- 
sentants, auxquels elle en a confié la défense, de protester quand ses 
droits sont menacés. 

" La tentative, de la part du gouvernement fédéral, de démettre 
Son Honneur le Lieutenant-Gouverneur de la Province de Québec*, se 
basant sur un vote de parti de la Chambre des Communes ai du Sénat, 
est) sous les circonstances, un empiétement sur les d.oits de la Pro- 
vince. 

" C'est à la province de Québec, directement intéressée comme elle 
Test dans les résultats de la démission du ministère de Boucherville, 
à juger de l'à-propos et de la sagesse de l'acte par lequel le Lieutenant- 
Gouverneur a retiré l'administration des affaires de la Province des 
mains de ce ministère, pour la confier à d'autres mains. 

" Conformément aux principes du gouvernement responsable, la 
Province à été appelée à juger de cet acte, en jugeant les nouveaux 
ministres, qui en ont pris toute la responsabilité. 

" Le résultat des élections générales a été un verdict en faveur des 
nouveaux ministres, qui, dans la session convoquée à la suite de ces 
élections, ont réussi à £%ire adopter par cette Chambre toutes les me- 
sures introduites par eux. 

« Depuis la session, trois des divisions électorales de la Province, 
celles de Saint Hyacinthe, de Kou ville et de Chambly, ont été appelées 
à se prononcer de nouveau, et toutes trois ont approuvé, ]^ar de 
grandes majorités, l'acte de Son Honneur le Lieutenant-Gouverneur. 

M Que ce qui donne encore plus de poids à cette expression rèit^ée 
de l'opinion publique, c'est que deux de ces ti-ois divisions, ap^^lées 
à remplacer des députés dont les cours de justice avaient annu'é 
l'élection, ont renversé le verdict qu'elles paraissaient avoir rendu le 
premier mai 1^7^, et ont remplacé des adversaires du gouvernement 
par des députés ministériels. 

" L'approbation, par la province de Québec, de l'acte du Lieutenant- 
Gouverneur, a été trop clairement exprimée, pour qu'il soit possible 
de la mettre en doute plus longtemps, et cett« Chambre, représentant 
l'opinion du corps électoral de la Province, remercie Son Excellence 
le Gouverneur-Général de la fermeté et de la sagesse avec lesquvlles 
Son Excellence a agi, en arrêtant la tentative d'empiétement ûiite 
par le parlement et le gouvernement fédéral sur les droits de la I 
vince, et elle a pleine confiance que Son Excellence continuera, a"', 
la môme fermeté et la même sagesse, à reconnaître et à pi-otéger 
droits incontestables." 
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B profita en même temps de la présence 
ilarquia et de la Princesse (11 juillet), 
iter uue adresse de bienvenue. La po- 
ville y prit part, et ât une magnifique 
i ces augustes personnages. Ces démons- 
une signification particulière en ce mo- 
îmoignaient au Gîouverneur nne recon- 
nue de ses efforts pour sauver M. Letel- 

.près, M. Langevin arrivait d'Angleterre, 
é[iéclie du secréttiire Colonial au M&r- 
C'était la réponse qui allait décider du 
Hier. Nous la donnons textuellement, 
ice, nous réservant de la" commenter ci- 

(Traduclion offlcUlU) 

Dowsmo Stbebt, itjaillet 1879. 
gouvernement de Sa Uajenté a'eat occupé de votre 
lia* iuRtriictioDH au KUJL't de In recommnndntioil 
très, que M. Letelliei, LieutvDant-OouTcraear do 
lè. 

cette demande, il n'a pas dû Échapper & votre 
question constitutionnelle L laquelle elle a trait 
inlÈrieiircs de la Confédération, et tomije c«mplè- 
^maine du gouverni.-ment et du Parlement du 
ue avec satisfaction que. grOcc & l'haliilcté et à I» 
uelles le peuple CiLOadiun a Jusqu'il présent bq 
lution aux fins qu'on avait en vae en la créant, il 
vé nf-cessajre d'avoir recours ik l'autorité jmp^iale, 
implications qui devaient natnrelleaient ae prè- 
< deH premières onnùes de la Confédération, et Je 
ouR (tire que ce n'est que dans des circonstoucei 
. f.iit exceptionnelle qu'il doit en fitie appelé an 
a Majesté. 
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"'.y. Je suis néanmoins prêt à admettre que les questions en jeu 
dans le eau particulier qui nous occupe, sont d'une importance pins 
qu ordinaire. On a beaucoup discuté la véritable portée des disposi- 
tions de l'Acte de l'Amérique Britannique da Nordde iM>7 qui sj 
rapportent, et comme cette affaire est la première qui tombe sons 
l'effet de ces dispositions, il n'existe pas de précédent pouvant vous 
guider. C'est pourquoi, tout en regrettant que cette occasion se mit 
présentée pour vous d'avoir recours au gouvernement de Sa Majesté, 
celui-ci approuve la mesure que vous avez prise sous la responsabilité 
et du consentement de vos ministres, et je vais vous exposer lopiiiioa 
qu'il s'est formée sur la question qui lui est soumise. 

*< 4. Les diverses circonstances qui se rattachent k l'afiaire de Jl. 
Letellier ont été pleinement exposées dans le mémoire de sir Juba 
A. Macdonald en date du 14 avril, dans la lettre du Lieutenant-Gou- 
verneur Letellier en date du \S avril, et dans les communications 
que j'ai reçues depuis, de M. Langevin, venu ici en com^iagnie de H. 
Abbott pour appuyer l'avis soumis par le gouvernement dont il (ait 
partie, et de M Joly, également revêtu du pouvoir de fournir de là 
part de M. Letellier les explications qui pourraient être demandée s. 
B'il eût été du devoir du gouvernement de Sa Majesté de décider si 
M. Letellier doit ou non être révoqué, je suis convaincu que MM. 
Langevin, Abbott et Joly eussent habilement fait valoir toutiB les 
raisons militant pour ou contre sa révocation. Mais je n'ai eu à faire 
plaider ni l'un ni l'autre coté de la cause. La loi ne donne pas an 
gouvernement de Sa Majesté le pouvoir de la juger, et il n'a consé- 
quemment pas l'intention de se p»-ononccr sur son mérite. Vous savea 
que, par l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord de 1 h'T, le pouvoir 
de révcquer un Licutenantr-Gouverneur est donné non pas au giuver- 
nement de Sa Majesté, mais au Gouvjrneur-Général, et si y ne me 
trompiN ce n'est qu'à cause de Timportance du précédent que va créer 
votre conduite en cette affaire, et à cause des doutes que vous ares 
sur le sens du statut, que vous avez démandé au gouvernement de Sa 
Majesté une expression d'opinion faisant autorité sur la question abs- 
traite de la responsabilité et des fonctions du Gouverneur-Général, 
relativement à un Lieutenant- Gouverneur provincial, sous l'empire 
de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord de |ç!(î7. 

«<5. Les principes généraux qui déterminent le rôle du Lieutenant- 
Gouverneur dans un cas comine celui qui nous occupe, sont clairs 
n'y a pas de doute qu'il a constitutionnellement le droit de renvo; 
ses ministres provinciaux, si, par une cause ou par une autre, il ci » 
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Dana l'piprcice de ce dioit, comme dans 
i fuiiLÉiutiB, il TU sans dire qu'il doit ne cou- 
i rivnax, avec tonte l'impurtialitû eiwentielle 
irs d'ofllLC ; et it est, i-n vertu de l'article Ti'J 
fspoDBBble BU GoiiverDear-Geiiéra] de toute 
Ira. 

Bcui point que j'aiu & examiner, c'cHt^i-direlt 
a décidant ni un LiKUleDant-Gouvcrneiir mi- 
!, le Gouverneur-Qénéral doit ou peut se cod- 

intnttion, ou Ri, par leB dixpoBitions du itliktut, 
d'iigit Biiivant exa jugomeiit A ce sujet, on 
n'en vertu de l'article :.-■* de l'Acte, la uoint- 
'Guuvernenr est fkite par " le Gouvemeur- 
ustrument bouh le grand sceau du Oinailn," 
le Liiulenant-Gouverncur r.Btera en charge 
GouverQeuT-Gi'néral," et l'on a beaucoup 
[ne l'on aupiMiee avoir eue la léiiislature en 
des deux artii-les. MaiH il nu faut pas oublier 
rH coDféréR. de la tnâme maniërf, an " Gou- 
ttait clairement dans l'inti;ntion de la légiu- 
ar le Gouverneur aid<- de ses ministres, et 
tivii* en pratique ; et, lûcn que la position 
I doive donntr ua puid* paitjculicr ik son 
m« celui-ci, le gouvernement de Sa Majesté 
Jans IcH circnnBtanccH, qui le justiliu de se 
e la régit; );én6rale, et de ri'fu-ier de suivre 
uinistrus, qui «ont rexponitablvs de la paix 
ition du pay- au Parlemcnl, auquel, scion 
K ont & communiquer les causes qu'ila as. 
'un Liculenant-Gouvernetir. 
(le Sa Majesté ne peut donc que désirer vous 
ÏKtrcs du considérer de nouveau les racHurus 
ulellier. Il serait bon que tous les inviliea 
û leur opinion, exprimée dans lu mémoire de 
'auraau^'unement ctémodi(iC«par l'élude de 
examen des circon-^tnncca, qui peuvent avoir, 
a lire, sulînmrn;nt changé pour qu'ils ne 
liiiis l'intêrôt du l«m gouvornement l't iio'ir 

i d'un Lieutenant-Gouverneur. Je n'ai pas 
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de doute que l'on ne perdra pas de vue que, dans l'esprit de l'Acte de 
l'Amérique Britannique du Nord de ]f*i]7, les hautes fonctioiis de 
Lieutenant-Gouverneur doivent en général être remplies pendant la 
période qui y est spécifiquement mentionnée, et que non seulement 
le pouvoir de révocation ne devrait être exercé que pour de gravea 
raisons, mais qu'il ne saurait exister de motifs de révocation dans le 
fait que les opinions politiques d'un Lieutenant- Gouverneur n'ont 
pas été, dans sa carrière antérieure, celles des ministres fédéraux qui 
ont pu monter au pouvoir dei)uis qu'il exerce sa change. 

"8. Les antécédents politiques et la position actuelle de tous les 
Lieutenants-Gouverneurs aujourd'hui en exercice, démontrent que la 
justesse de cette opinion a été jusqu'ici reconnue en pratique, et^ sur 
la foi de leur profession, je ne puis douter que vos conseillers soient 
aussi disposés que l'ont été leurs prédécesseurs, à apprécier les objec- 
tions que peut présenter toute mesure tendant à porter atteinte à ce 
principe. 

" 1). J'ai attiré votre attention sur ce point dune façon toute par- 
ticulière, parce qu'il me parait important que, dans le traitement de 
cette affaire, que l'on pourra regarder dans l'avenir comme constituant 
un précédent, on doive bien déterminer quelle est la véritable con- 
dition faite à un Lieutenant-Gouverneur par la Constitution. Je suis 
convaincu que toute la question peut maintenant gagner à être remise 
à l'étude, et ne puis m'empéoher de croire que les délais qui ont eu 
lieu, et qui pour différentes raisons étaient inévitables, auront eu leur 
utilité, en permettant à plus de lumière de se faire sur une question 
si pleine de complications, et en donnant à l'acrimonie qu'elle a créée 
de part et d'autre (et qui, je regrette de le dire, s'est souvent traduite 
en un langage trop amer) le temps de disparaître. 

J'ai l'honneur d'être, monsieur, 

Votre obéissant serviteur, 

M.E. HICKS-BEACH. 
Au Gouverneur-Général, 

Le Très honorable Marqu's de Lorne, 

ce, C.G.M.G , etc., etc., etc. 

Le lendemain, le Gouverneur transmit cette d(5pêclie 
à son Conseil, accompagnée d'un mémoire par lequel il 
le priait de déclarer si Ta vis déjà exprimé recommandar^ 
la révocation était encore Topinon arrêtée du Cabinet, r 
s'il y persistait après avoir mûrement pris en considér 



-'I 

1 



ET SON TEMPS 



391 



tion l'appui que la Province de Québec avait donné à M. 
Joly, le ministre responsable de l'action du Lieutenant- 
Gouverneur, selon la pratique constitutionnelle. Il de- 
mandait en même temps à son Cabinet de reconsidérer 
l'avis donné, ainsi que le comportait la dépêche ; et il 
attirait particulièrement son attention sur les para- 
graphes 5, 7, 8 et 9 de cette dépêche. Il ne désirait, 
écrivait-il, rien ajouter de son chef à la dépêche du 
Gouvernement de Sa Majesté, le Cabinet ayant déjà 
été informé confidentiellement de son opinion. Il termi- 
nait en exigeant que l'avis que le Cabinet allait adopter, 
après reœnsidération, fût approuvé par tous ses mem- 
bres, et que l'on obtînt, au moyen du télégraphe, l'assen- 
timent des deux ministres absents. Sir Charles Tupper 
et Sir Léonard Tilley, alors en Angleterre. 

Le 21, Sir John Macdonald communiqua au Gouver- 
neur la décision finale du Conseil, qui persistait dans 
son même avis, auquel les deux ministres absents 
avaient déjà concouru, disait-il, avant leur départ, et 
que c'était par conséquent le sentiment unanime du Ca- 
binet. 

Le Secrétaire des Colonies, en requérant le marquis de 
Lorne de demander à ses ministres de reprendre en con- 
sidération toute l'affaire Letellier, dans l'espérance de les 
voir revenir sur leur décision, aurait dû prévoir qu'ils n'y 
consentiraient jamais. Ils s'étaient déjà prononcés, et 
Sien peu de juges reviennent sur leur décision. Et si ces 
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juges sont intéressés et partisans déclarés, on peut dite 
qu'en ce cas, la confirmotion de leur sentence est assurée 
d'avance, surtout lorsque leur existence en dépend. 
C'est ce qui arriva à la suite de la dépêche. On fit sem- 
blant de délibérer de nouveau, et d'examiner les instruc- 
tions reçues. Mais la détermination de persister dans la 
même voie était déjà arrêtée, et même elle l'était avant 
que la dépêche du Gouvernement Impérial n'eût été en- 
voyée et connue, comme on le voit par la déclaration de 
Sir John en parlant pour ses deux collègues absents, 
Sir S.-L. Tilley et Sir Charles Tupper. Ceux-ci ne sa- 
chant pas ce que pf)urraient contenir les instructions, 
s'étaient cependant prononcés, lors de leur déi)art, pour 
la destitution, quel que fût l'avis du Cabinet de Londres. 
Sur ce, leur avis passa en leur absence comme s'ils eus- 
sent connu la dépêche. Certainement ce n'était pas là 
la délibération que requéraient ces instructions et que 
demandait le Marquis, en attirant l'attention spéciale de 
ses ministres sur des points particuliers de la dépêche, 
sur lesquels il voulait leur avis unanime. 

Sir John ne télégraphia pas à ses Collègues pour leur 
communiquer le contenu de la dépêche, ainsi que le de- 
mandait le Gouverneur-Général, et obtenir d'eux leur 
avis, après nouvelle considération. Il se hâta d'en finir, 
avec une préci[)itation que le Marquis aurait pu empêcher, 
larpielle était plus qu'un manque de convenance envei 
lui, et était une injustice vis-à-vis M. Letellier. 
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Le 23, le Gouverneur, par un message télégraphique 
d'Ottawa, intima à Sir John qu'il consentirait à agir 
suivant Tavis ainsi confirmé, mais que Tarrêté du Con- 
seil devait être rédigé de manière à laisser reposer sur 
le Cabinet seul toute la reponsabilité de la destitution. 

En conséquence, un arrêté fut passé le 25, révoquant 
M. Luc Letellier de Saint-Just de ses fonctions de Lieute- 
nant-Gouverneur de la Province de Québec. 

La cause déterminante donnée pour cette révocation 
était " qu'après le vote de la Chambre des Communes 
" lors de la dernière session, et celui du Sénat pendant 
" Tannée précédente, son utilité comme Lieutenant- 
" Gouverneur avait cessé." 

Le mcme jour, le sous-secrétaire d'Etat, M. Edouard 
Langevin, lui en signifia l'avis, dans les termes ci-dessus, 
par un message spécial. 

Lorsque ce message fut apporté à M. Letellier dans le 
cours de l'après-midi, il était alors moins souffrant, et se 
reposait, en fumant tranquillement sur la véranda de 
Spencer- Wood, en compagnie de celui qui écrit ces 
lignes. Il jouissait du bon air qui ravivait ses forces, et 
se plaisait à admirer le beau paysage qui se déroulait 
devant ses yeux. Après avoir lu le message, il le passa 
à son ami sans témoigner aucune émotion visible. "Je 
n y attendais, dit-il, et si c'était à refaire je recommen- 
c ais." Il continua à fumer en discourant sur la nou- 
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velle existence qui s'ouvrait pour lui, regrettant seule- 
ment le Boauvais état de sa santé, autrefois si robuste. 

Son premier soin fut d'apaiser l'émotion et le chagrin 
de ses enfants, que ce coup frai>pait de tant de manières ; 
puis il fit télégraphier aux journaux amis de ne rien dire 
qui pût en aucune manière rejaillir défavorablement sur 
le marquis de Lomé. 

Il manda ensuite M. Joly pour l'informer (Je la révo- 
cation de sa charge de Lieutenant- Gouverneur, et lui 
dire de la communiquer à législature. Celle-ci s'ajourna 
en conséquence, à la reprise de la séance du soir. 

Aussitôt après, la députation libérale vint en corps à 
Spencer- Wood, témoigner à M. Letellier ses condolé- 
ances, son respect et son dévouement. Comme marque 
de sincère sympathie, plusieurs députés lui offrirent 
spontanément de résigner leur mandat en sa faveur. 

Avant de leur dire adieu, il exposa, dans une allo- 
cution calme et pleine de dignité, (ui fit une profoude 
impression, et même arracha des larmes à plusieurs, ks 
sacrifices que l'homme public est appelé à faille pour ses 
concitoyens. Il avait pesé d'avance et calculé, dit-il, 
les suites de la détermination qu'il avait prise et l'éven- 
tualité qui venait de se réaliser; il s'y soumettait, carj 
il n'avait pas hésité un seul instant, dès lors, à sacrifier 
sa position pour accomplir un devoir qu'il croyait être 
pour le plus grand bien de sa province. Il était ou- 
vaincu que le peuple était avec lui, que le peuple "àit\ 
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répondu à son appel et l'avait approuvé, ainsi qu'il 
venait de le déclarer par la voix de TAssemblée Légis- 
lative. 

Cette scène affecta M. Letellier plus qu'il ne l'aurait 
laissé voir dans un autre état de santé. 

Les ministres fédéraux qui étaient venus à Québec 
exprès pour effectuer cette destitution, étaient loin 
d'être aussi calmes et rassurés que le simple citoyen 
qui allait sortir de Spencer-Wood. 

La popuUtion de Québec était, depuis plusieurs 
jours, dans une grande fermentation, causée par les 
rumeurs contradictoires au sujet de la destitution. Elle 
ne voulait pas y croire, car, autant M. Letellier était 
haï par ses ennemis, autant il était aimé de ses amis, et 
du peuple en général. A peine l'arrêté du Conseil 
était-il passé, que le bruit s'en répandit par la ville 
comme une traînée de poudre, et il se produisit aussi- 
tôt une manisfestation hostile aux ministres, particuliè- 
rement à Sir Johu. Les plus exaltés voulaient leur 
faire un mauvais parti. Sir John, qui avait retenu son 
passage pour l'Angleterre le lendemain, crut prudent 
de ne pas s'exposer à se rencontrer avec une population 
indignée. Il s'esc^uiva secrètement, en se réfugiant, 
dit-on, à bord du steamer en partance dans le port. 

M. Letellier eut vent des desseins des principaux 
xaltés, et il se hâta de les prévenir. Son intervention 
lima immédiatement les esprits, en faisant savoir com- 
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bien il désapprouverait tous actes de violences et de 
voies de fuit. On ne préméditait rien moins, dit-on, 
que de s'emparer de Sir John, et de le jeter dans le 
fleuve. Ce que nous donnons sous toute réserve. 

Les protestations contre Tintervention du pouvoir 
fédéral dans la gouverne des affaires de la Province ne 
ae firent pas attendre, et démontrèrent combien l'indi- 
gnation publique était soulevée. Elles furent contenues 
néanmoins dans les limites de la légalité, quoiqu'on eût 
offert à M. Letellier de le maintenir à Spencer-Wocui 
par la résistajice à la tyrannie et à l'attentat des ministres 
d'Ottawa. 

La première protestation vint d'une assemblée tenue 
à Montréal sous les auspices du Club National. 

Peu de jours après, éclata une manifestation qui fait 
voir la grande popularité du citoyen dont la carrière 
ofi&cielle venait de se clore. Cette manif station ne 
fut que le prélude d'une suite d'autres qui se renouve- 
lèrent sur divers points du pays, et qui recommencèrent 
un an et demi après, à l'époque de sa mort. 

Les citoyens de Québec se réunirent en assemblée 
nombreuse sur l'Esplanade, où une grande estrade avait 
été préparée. M. Letellier y fut invité, et on lui présenta 
une adresse * dans les deux langues, faisant l'éloge de 

• Cette ad re:;t»e, comme expression du sentiment populaire, méi' 
d'être citée tu entier. Elle est ainsi conçue : 

A r honorable Luc Letellier de Saint-Just. 
Monsieur, — Avant votre départ de cotte ville, nous, citoyens 
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sa conduite, le remerciant des sacrifices qu'il avait faits 
pour son pays. Cette adresse lui exprimait Tespoir des 
citoyens que sa santé lui permettrait de rentrer bientôt 
dans Tarène politique. M. Letellier retrouva pour quel- 
Québec, désirons vou3 témoigner le respect, l'estime et larccounais- 
Bance que tous nous avez inspirés. 

Nous exprimons en même temps les sentiments de la majorité des 
habitants de cette province, déjà manifestés au sein de l'Assemblée lé- 
gislative de Québec, en vous disant que nous ressentons vivement le 
service signalé que vous avez rendu h notre province, en empêchant 
l'imposition de nouvelles taxes sur le peuple ; — en consacrant le prin- 
cipe de la division complète des attributions judiciaires et executives ; 
— en faisant repecter le droit des contribuables de recourir aux tribu- 
naux ordinair» s ; — et en mettant un frein à une politique financière dé- 
sastreuse pour nos ressources. 

L'api>el que vous avez fait au peuple, pour approuver ce grand et 
noble bat. a répondu à votre attenta, et à celle-de tous les citoyens 
animés d'un vrai dési/ de servir les intérêts du pays. 

Vous pouvez vous glorifier d'avoir sacrifié, dans la réussite d'une 
entreprise aussi difficile, votre repos, votre santé, et le joste étiinent 
que vous occupiez, pour n'écouter que votre patriotisme et votre dé- 
vouement à la cause du peuple et de son bon gouvernement. 

Si, d'un côté vous succ>nil)ez, pour le moment, sous le poids de l'in- 
justice, comme victime d'un parti, et au détriment de notre autonomie 
politique, de l'autre vous avez pour vous reiever l'appui du peuple di 
cctt? Proviuc3, qui comprend ses intérêts, et qui en est le véritable et 
le meilleur juge. 

Nous espérons que la Piovidence vous rendra la ganté, afin de vous 
permettre de con acrer, comme ci-devant, au service de notre patrie, 
les tilents distingués, l'in loraptable énergie, la constance et la force 
d'âme dont vous avez toujours fait preuve dans votre longue, utile 
et illustre carrière politique. 

Ve .illez agréer, Monsieur, comme marque d'approbation, nos sin- 
cères remerciements, et nos meilleurs souh-iits pour votre prospérité et 
celle de voirc famille. 

R -F. RiNFRET, 

Président, 



Québec, 2 août 1879. 



W.-D. Campbki.l, 
Secrétaire. 



3î>5 LETELLIER DE SAUTT-JUST 



qi-s i:iv:in:? ses f jrvr^ e: fit an discours qui électrisa 

Qi-l|i'?? enarmis voulurent tenter peu après une 
c]-.'Lii.:«:ôtni:i'ja en sens inverse, et essayèrent de brûler 
l'ex-Ii-'it'ruint-îr lîiverneîir en eflSgie près de THôpital 
de Li ^Liriu':'. Ses amis accoururent en toute hâte, dis- 
f-^;r^ôr-:it rittrii^m^nt, et cilébrèrent leur triomphe 
pir une •jrciui'- j.r3c_'ssiun, qui monta en chantant jus- 
qu'aux triino-'S du Parlement, alors en séance. Là ils 
fiiî f-riiièreut en cercle devant le portique, accla- 
mèrr^ut chtleureusement M. Letellier et M. Joly, et 
Luèr.iit leurs ad vers lires. M. CliJipleau se trouvait en 
ce in'>Miriit à avoir la parole. Il reprit son siège en se 
pyu^'iiinl i|Ue le temin delà Chimbre était envahi par 
la popuhîce, qu'il qualifia, dit-on, d'une bande de commu- 
uar.ls. La séance fut interrompue pendant quelques 
temps. Eiifi-i, la multitude reforma ses rangs en boa 
or» ire, et se rendit sur la terrasse Duflferin, d'où elle s'é- 
coula tr.iii piilleni jut, satisfaite d'avoir empêché ce qu'elle 
consi 1 Tait comme uue insulte envers un citoyen qu'elle 
voulait fiire respecter. 

Quel'jues jours après la destitution, des amis plus 
zélés qu'éclairés conseillèrent à M. Letellier de ne pas 
abaiiloiiner sou poste, et de faire décider par les tribu- 
naux la légiliié de so II renvoi d'offi33. Il s'y oppos 
et sortit de Spencer - WooJ, pour y être rempla 
par l'honorable Loais-Thiodore Robitaille, le seul d 
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anciens ministres resté en dehors du nouveau cabinet 
Macdonald. 

M. Letellier rentrait dans la vie privée pauvre, mais 

le cœur toujours haut. Il était plus que jamais con- 
vaincu de la parfaite légalité de sa conduite, depuis la 
dépêche du Ministre Colonial. 

Accoutumé à subir des défaites, il se consolait de sa 
chute, l'attribuant à la force du parti dominant, entraîné 
par la passion du pouvoir. Ce parti avait renversé un 
jugement qui l'exonérait ; lui, il espérait voir un antre 
Parlement lui rendre justice quand le calme des pas- 
sions politiques serait fait autour de son nom. En sacri- 
fiant sa personne, il avait sauvé les droits populaires 
dans un moment critique, où il croyait les intérêts les 
plus chers de sa province dans un éminent danger. Il 
récapitulait les approbations qu'il avait reçues, et qui 
serviraient aie réhabiliter dans l'avenir. Au premier rang, 
il mettait la sanction que le peuple de sa province avait 
donnée à sa conduite ; puis celle des Communes en 
1878; ensuite celle de l'Assemblée Législative en 1879. 
L'opinion tacite de Lord Dufferin et de sou gouverne- 
ment, qui l'avaient maintenu en charge ; celle exprimée 
et défendue si courageusement par le Marquis de Lorne, 
confirmaient ses vues et ses espérances. Enfin, après une 
étude sérieuse, il s'était pleinement confirmé dans la 
légalité et la force de sa position. Il avait pour lui la 
Constitution et les précédents, ainsi que nos meilleures 
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antruités coDStitutionnelîes sur le sujet. Sir Francis 
lïiiick-s, après avoir approfondi la question, avait écrit 
que le renvoi des ministres était non seulement dans 
les attributions du Lieutenant -Gouverneur, mais que 
ce renvoi était devenu un devoir pour lui. M. TodJ, 
il. Cauchon, Lieutenant-Gouverneur de Manitoba, le 
juge en chef Duvaî, alors en retraite, et qui avait été 
député de rAssemblée Législative du Bas-Canada, etc. 
fortifiaient sa position. 

Se voyant aussi fortement appuyé, il s'étudia à mettre 
le calme en lui-même, et à supporter courageusement 
Tinjustice de son sort. Il y parvint, en montrant une 
gnuuleur dïime et une résignation qui ne se sont pas 
démenties. 

Ici se termine Thistorique du coup d'Etat du 2 mars. 
Il ne nous reste plus qu'à en faire connaître les consé- 
quences. Mais auparavant, nous allons examiner les 
questions constitutionnelles qu'il a soulevées, en nous 
ap\)uyant sur la meilleure autorité connue en ce pays, 
celle de M. Todd, qui a traité la matière ex professa. 

il. Todd, notre écrivain distingué en droit constitu- 
tionnel, et dont la supériorité est reconnue même à 
l'étranger, a publié depuis, sur ces événements, un 
ouvrip'e qui restera : " Parllamentary Govermaerd 
in the Brltiih Colonies" Il y a traité à fond l'affaire 
Letellier, qui entrait dans le cadre des études dont il 
fait une spécialité pendant vingt-cinq ans. Son appn 
dation saine, raisonnée et impartiale, des diverses pha? 
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de ce drame, l'un des plus remarquables dans nos an- 
nales parlementaires, mérite d'être mentionnée tout par- 
ticulièrement. Car il en a examiné, avec soin et sans 
préjugés, les divers détails, en 7 appliquant les vrais 
principes du droit constitutionnel, afin qu'aucune des 
deux parties en présence ne puisse en tirer des consé- 
quences erronnées, et afin que ce précédent ne serv» 
pas, par la suite, à justifier une ingérence non permise 
du pouvoir fédéral dans les attributions exclusives du 
pouvoir provincial, 

Il démontre d'abord et avec raison que le Lieutenant- 
Gk>uverneur Letellier était dans l'erreur, en prétendant 
n'encourir aucune responsabilité personnelle pour les 
actes qu'il avait à accomplir dans la sphère légitime 
des devoirs prescrits par l'Acte de l'Amérique Britan- 
nique du Nord. Il le déclare clairement responsable 
envers le pouvoir fédéral, qui l'a nommé, et qui a droit 
de le destituer, mais nullement responsable comme tel 
devant aucun autre tribunal. 

U rejette également l'interprétation donnée par M. 
Joly et d'autres à la clause 59e de cet Acte, sur la dis- 
tinction à faire entre le pouvoir accordé au Gouverneur- 
Grénéral en Conseil, de nommer les Lieutenants-Gon- 
verneurs, et le pouvoir de les destituer, comme confié 
au Gouverneur en personne. L'omission de la répé- 
tî on des mots '* en Conseil " dans cette clause n'est 
p intentionnelle et attributive d'un pouvoir spécial, 

26 
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dans le but d'assurer plus particulièrement la durée 
des cinq années d'office accordées aux Lieutenants- 
Gouverneurs. 

Le ministre des Colonies, Sir Michael Hicks Beach, 
a confirmé cette dernière interprétation, comme on l'a 
vu dans sa dépêche. 

D'où l'écrivain conclut qu'un Lieutenant-Gouverneur 
est responsable directement à l'autorité qui l'a nommé, 
et est révocable par la même autorité, qui le maintient 
dans ses fonctions duraiit bon plaisir. 

D'un autre côté, on doit s'abstenir, s'il est possible, de 
révoquer sa commission ; elle ne doit être révoquée 
qu'avec une extrême précaution, et de manière à ne pas 
violer ou affecter les droits des Provinces dans le plein 
exercice de leurs attributions, soit législatives, soit exe- 
cutives. 

Quoique ce haut fonctionnaire ne tienne son office 
que durant bon plaisir, néanmoins le Statut, en vertu 
duquel il est nommé, lui garantit, afin de le protéger 
plus efficacement, un terme de cinq années, à moins 
d'une cause suffisante pour motiver le contraire. Cette 
cause, qui entraîne le destitution, doit être soumise au 
prochain Parlement, et recevoir sa sanction, s'il est ap- 
pelé à se prononcer. 

Mais quelle que soit la cause de la révocation, qu'elle 
soit suffisante ou non, il est clair qu'en premier li' l 
n'est pas permis au ministère d'en éviter la res^ 
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sabilitë, et qu'elle retombe tout entière sur le Gouver- 
neur-Général en Conseil. C'est lui, par conséquent, qui 
doit faire le premier pas pour arriver à démettre cet 
ofl&cier. 

Permettre l'initiative d'une démarche aussi impor- 
tante à l'une ou l'autre des deux Chambres fédérales, 
serait laisser enlever au pouvoir exécutif sa responsa- 
bilité ministérielle. 

Sur ce point, il est évident, dit l'auteur, que le mi- 
nistère du jour est complètement dans son tort en per- 
mettant la procédure prise par M. Mousseau contre M. 
Letellier, pour arriver à un résultat dont la responsabi- 
lité ne tombait sur personne. 

Le ministère s'était abstenu de prendre aucune action 
contre M. Lf tellier. Mais après que les deux Chambres 
eurent passé les résolutions pour le faire distituer, le 
premier ministre soumit au Gouverneur l'étrange pro- 
position que, suivant l'opinion du Conseil, "il n'était 
" nullement nécessaire, pour justifier cette opinion, d'aller 

" au delà du vote du Parlement que, même si l'o- 

" pinion des ministres était à l'encontre de celle du 
" Parlement, il semble qu'ils sont obligés de respecter 
" cette décision, et d'agir en conséquence, comme ils 
** l'ont fait en recommandant la destitution." 

Un tel énoncé implique, continue l'auteur, une abdi- 
ion complète de la responsabilité ministérielle, et est 
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un abandon de la garantie des droits privés qne cette 
responsabilité est destinée à sauvegarder. 

Todd démontre ensuite que ** tonte résolution passée 
** par les Chambres, comportant la tentative d'adjuger 
** BUT aucune chose du ressort du gouvernement^ doit 
** être considérée comme n'ayant aucune valeur ni effet." 

En examinant les résolutions du Sénat et des Com- 
munes, il les trouve extrêmement vagues et ambiguës» 
Elles n'expliquent pas en quoi consistait le *' manque 
de sa^ae " dans le renvoi du ministère de Boucher- 
ville» ni sous quel rapport ce renvoi ^ était subversif 
** de la position des ministres sous le gouvernement res- 
•* ponsable." 

C'est pourquoi il se voit forcé de conclure que la 
marche suivie pour arriver à la destitution de M. Le- 
tellier est en contravention avec le droit constitutionnel 
et les précédents ; qu'elle est contraire aussi à l'esprit 
et à l'intention de l'acte de l'Amérique Britannique du 
Kord^ en tant que le parlement a pris l'initiative que le 
pouvoir exécutif n'a pas voulu prendre; et que l'on 
aurait du indiquer spécifiquement les faits à chaige 
{>our lesquels on jugeait cette révocation nécessaire. 

En regardant sous la lettre des i^olutions (looking 
behind thèse resolutions), telles qu'elles sont formulées, 
et en examinant les raisons données à leur appui, 
voit qu'un des premiers motifs invoqués, dans le coi 
du débat, contre M. Letellier, ét£Ùt d'avoir fait usa 
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oî de sea miniatres, d'un pouvoir arbitraire, 
suétude, et incompatible avec le régime ac- 
vemement responsable ; et qne Sir John 
, avancé, sur ce point, " qu'en Angleterre 
de destitaer un ministère ayant la confiance 
lent est perdn pour toujours, et que, s'il est 
OD n'aurait jamait dû tenter de le faire 
18 une Colonie qui en dépend." 
ne sévèrement cette doctrine oomme lancée 
t sans réfiezion ; il la déclare iDSoatenable 
t eu pratique. 

oir, dit-il, existe toujours à l'état latent dans 
i, et les Qouveiœura Coloniaux peuvent 
à l'exercer. Sir Midiael U. Beacb àédaxe 
te la faculté des Gouvemeurs d'en user." 
[Jus loin : il impose aux Gouverneurs l'obli- 
iJevoir de destituer les miniatres, ei leur p<>< 
nisible à l'int^At public, ou si, dans leurs 
ciels aosemble, il régna ai peu d'entente et 
que le bien de l'Etat en souffre. 
LDt d'eu venir i cette extrémité, ils doivent 
pouvoir les remplacer par d'autres ministres 
,r le peuple et les chambres, qui veuillent 
u^r de la responsabilité encourue par le 
; de ministère. Au moyen d'une diasolutiou 
bre qui s'ensuit, le corps électoral est alors 
prononcer, comme c'est le cas, dit-il, dans 



406 LETELLIER DE SAINT-JUST 

Taffaire Letellier, où M. Joly, qu'il a appelé, a reçu 
l'approbation de la province de Québec, et est devenu, 
par la Constitution, le chef responsable du renvoi du 
ministère. 

Todd fait une autre remarque importante : c'est qu'in- 
variablement les divers votes donnés sur cet acte étaieut 
des votes tranchés de parti. Ce qui l'oblige encore, dit- 
il, à se prononcer contre la procédure adoptée en ce 
cas, et enlève à cette procédure tout son poids et sa va- 
leur comme précédent pour l'avenir. 

Au sujet de l'accusation de partialité portée par Sir 
John A. Macdonald dans son mémoire contre M. Le- 
tellier, il observe, avec raison, que si c'était là l'accusa- 
tion à porter contre lui, pourquoi ne pas l'avoir formu- 
lée distinctement, et baser sa destitution sur la preuve 
du fait, qui, s'il existait, eût été facile à prouver. Loin 
de là, l'arrêté du Conseil est aussi vague et indéfini 
que les résolutions elles-mêmes, et se réduit au simple 
énoncé ** qu'aux yeux des amis politiques des ministres 
" déchus et de leurs alliés du jour, l'utilité du Lieute- 
" nant-Gouverueur avait cessé ! ! " 

Il est contraire, ajoute-t-il, aux principes les plus 
élémentaires de la justice et à l'usage en Parlement, de 
prêt( r l'oreille à aucune plainte i*écriminatoire contre 
qui que ce soit, sans qu'elle soit nettement expos 
afin que, si le sujet de cette plainte est prouvé, il pui 
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B un motif suffisant pour appuyer une 

ersea considérations, et laissant de côté, 
le plus ou moins de reproches qu'on a 
tellier, il examine le cas sous un autre 
est à savoir si en soi l'acte de M. Le- 
iment dépourvu de sagesse et si peu 
circonstances, qu'il justifiât l'interven- 
tédéra.]. 

lit-il, que si les règles parlementuires 

la majorité, lors du vote du 14 avril 

is manqué d'affirmer, à l'encontre de la 

ir John Macdonald, le principe indé- 

ivernement fédéral ne doit pas inter- 

Faires du domaine provincial, principe 

! d'Etat en chambre n'eût osé répudier. 

une semblable entrave ne pouvait être 

é, ne pouvant faire rejeter la motion, 

as ù affirmer ce principe, comme noua 

.mendement proposé par M. Haythorue. 

e cette conduite de la minoiîté. Il la 

ite et de saine politique. 

naît pas la convenance qu'il peut y 

avoir, de la part du Secrétaire d'Etat d'Ottawa, de faire, 

dans un cas particulier, une remontrance opportune aux 

u tenants-gouverneurs, pour leur conseiller la pru- 

lee et la discrétion ; mais elle réprouve toute ingi- 
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lenoe ooercitive dans les attributions qui sont exclusive- 
ment du domaine du pouvoir locaL 

Il remarque de plus que, en supposant bien fondée 
la plainte contre M. Letellier, TAssemblée Législative 
de Québec offrait un recours immédiat pour y iaire 
droit L'administration de M. J0I7 était là pour 7 ré- 
pondre ; et si cette administration eût été forcée de rési* 
gner le pouvoir, soit sur le vote populaire» soit sur celai 
de l'Assemblée, le Lieutenant-Gouverneur aurait été 
obligé de rappeler ses anciens ministres, et le gouver- 
nement constitutionnel aurait suivi sa marche normale 
et régulière. 

Sur le tout, il conclut que la révocation d'un Lieute- 
nant-Gouverneur ne doit avoir lieu que dans des cas 
extrêmes, en dehors de toutes considérations des partis 
ou de leurs tendances politiques ; qu'elle doit être fon- 
dée sur des causes claires et non équivoques, dont le 
poids soit suffisant pour attirer l'approbation calme et 
réfléchie de tous les partis, soit en parlement^ soit dans 
le pays. 

Ces observations de M. Tood sont sages et judi- 
cieuses ; elles découlent des sources mêmes de notre 
constitution. Elles peuvent être étudiées avec profit, 
et nous en recommandons la lecture, l'analyse succincte 
que nous venons d'en donner étant nécessairement in- 
complète. 

M. J.-K Collins, dans l'ouvrage que nous avons déji 
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n de l'affaire Lelellier. Ses appré- 

3 sarcasmes contre les deux partis 
a observateur éelaivé. Tantôt il 
Letetlier, tantôt il donne raison 
il se moque de l'opinion de M, 

, la cause de M. Letellier était 
le ses anciens ministres ne valait 

M. Letellier, dit-il, avait le droit 
pour congédier ses ministres ; de 
[avaient être meilleurs juges que 
r Province. Enfin, il conclut que 
i victime d'un accident, et que la 
rer de sa destitution, est que 
à-dire, que la force prime le droit. 

que les vues de M. Todd sont 
)ns émises par le Secrétaire des 
îhe déjà citée. 

3 diplomatique de cette dépêche, 
?me réserve et une grande circon- 

échapper à aucun esprit droit et 
!ut inviter en termes plus conci- 
à revenir sur une démarche dont 
l'approbation, que l'aviscnr pria 
t de donner. L'intimation de com- 
la considération de toute l'afTaira 
le désapprobation. Toutes les pré- 
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cauUoQs orat<nTes sont prises afin d 
cause sons an point de vae différen 
Bistres, dans l'espéTance de les faire 
pas. 

Ia bonne foi du goa^pmenlent 
soumis à un arbitre aussi impartial, 
somnettre à l'esprit de U s^ttenoe 
qaëe ; car il est évident qaa le ba 
Impérial était d'apaiser la difficulté 
ver, et d'empêcher la deal^ution. 

ïfous avons lien de cioire que le 
lequel on a réussi à &ire envisa( 
Bureau Colonial, de manière k l'ei 
carrément une décision demandée ' 
^tait que la révocation de M. Let) 
nécessaire pour le bon fonctionnel 
ment féd(.Vftl ou local dn Canada. 

Au fonds, il y avait plus que de 
cette crainte anticipée. En essayar 
vemement Impérial par an danger imaginnire, les con- 
servateurs cachaient leui motif réel, qui était de saisir 
le pouvoir à Québec 

Il n'y avait pas de crainte que M, Letellier, dont le 
gouvernement fonctionnait paisiblement depuis dix-huit 
mois, en troublât la paix et l'harmonie. Au reste, ei 
M. Lelellier était incapable de remplir ses dev. 
comme Lieutenant-Gouverneur avec avantage pv 



imect expliquer le fait qu'il ait été 
lurageusement aoateaa par le Gou- 

partialité de celui-ci exonèrent son 

) idée d'insubordination envers le 

il. 

il aérait avanb^ens pour \ea dif- 

lu DomimoD, de voir réviser, par 

ille et impartiale, totit« cette affaire 

lit la SDggeetioB du ministre des 

'isioD, faite en dehors de tout esprit 

Bnitivemeot, pour favenir, la valenr 

3vaat le paya. 

ère phase de cette affaire qui revint 

fédéna le 27 avril 1S80, après que 
soumis la cause de la révocation dn 
eur. 

une Dtotion, en aQtpademe&t à œlle 
ibre en comité des subsides, par la- 
;laté les foita se rattactiant & la d^- 

l'avis donné par le ministère au 
, de renvoyer la question au CabJ- 
ploya les mêmes termes dont H. 
ti dans sa motioo ponr atteindre le 
'écédente. Mais les conservatâuia, 
t qu'ils avaient obtenu, rejetèrent 
, Uaekenzie, par un vote de 119 
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contre 49, lequel ciait encore strictement un Tote de parti 

Ce fut la dernière fois que l'aflaire Letellier vint de- 
vant le Parlement FédéraL 

Nous ne saurions mieux clore ce chapitre qu'en ci- 
tant le passage suivant dn journal La Concorde^ en 
date du 31 janvier 1881 : 

•* M. Letellier a eu pour le justifier : 

•* La Constitution, 

" Les précédents. 
Le peuple de la Province, 
Le Parlement fédéral, 

•* La Législature provinciale, 

" Les autorités constitutionnelles, 
** Des écrivains conservateurs, 

" Sir Francis Hincks, ancien ministre conservateur 
et Gouverneur aux Barbades, 

" Son Excellence le Marquis de Lomé, * 

* On s'est souvent demandé si le Marqois de Lomé a été à même de 
connaître l'» pitiion de son prédécesseur, Lord Daffenn, sur l'affaire 
Letellier, et quelle était cette opinion. Dans leur position respeciire, 
il est très présumable qu'ils ont dû échanger Lurs rues à ce sujet II 
est certain que l'acte du 2 mars causa une grande surprise à Lord 
Duirerin. Peu après, ù Tlideau-Hall, Lord Dufferin prit à l'écart, après 
dîner, un députj aux Communes, qu'on lui avait iniiqué Cvimme étant 
au courant, si quelqu'un pouvait l'être, de la démarche que M. Letellier 
b' était décidé de prendre. 11 voulait avoir des détails sur le renvoi du 
ministère de 13oucherville, et surtout désirait savoir si M. Letellier avait 
consulté quelqu'un à ce sujet. Mais ce député n'en connaissait absolu- 
ment rien, pa? ])lus que les autres. 

Après les explications de M. Letellier, Lord Dufferin en parut 
fait, et le fait que M. liCtellier est demeuré en charge sous lui, jusq 
près son départ^ n'a pas besoin de commentaire. 



rvateur anglais, parlan 
icks Beach. " 
et une autre autorité, 
scrétion ne nous oblige 

1 a tronvé un minÏBtre 
ite la responsabilité d« 
tnorable M. Joly como: 
er peu à la justificatio 

stellîer, excepté la pa» 

a été le résultat d'un : 
parti sur l'autre dans 



CHAPITRE DOUZIÈME. 



Caractère de rhomme privé chex M. Letellier. 



Koua avoua montré M. Letellier dans sa vie publi- 
que, et nous avons fait connaître ce côté de son caractère. 
£n le faisant voir dans sa vie privée» et en citant quel- 
ques traits de Time et de Tautra, noua achèverons de le 
peindre. 

Luc Letellier de Saint-Just était un homme Hout 
d'une pièce : tel on l'a connu à son débuts tel il s'est 
montré dans tout le cours de sa vie. Il ne s'est jamais 
démenti dans les trente ans de sa carrière publique, et 
on l'a vu tomber sans ployer. Rien de faible et de 
puéril en lui : il était mâle en tout S'il a dû céder 
parfois à des nécessités de parti, subir des exigences 
politiques, inséparables de la vie publique dans notre 
système actuel, il ne s'est jamais laissé dominer par 
elles, ni conduire par des vues personnelles ou vénales. 
En deux occurrences, si nous sommes bien informé, : 
remit son portefeuille de ministre. 
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LeteUier « &it «on «ntrée daBS le 
et eoleon^le, et laissa nne farte em- 
aaa être. Dra ivéa&neat» orageux 
8 ea plus rbarimiL, et ëclatèteDt bien- 
an de î{7-38. Les aôB de liberté et 
ublicaines venant de tous côtés, éreil- 
ie jeune homine; mais il sot la coo- 
nes de la légalité, mieux inspiré en 

qu'il devait renconti'ts' pins tard, et 
sntralner dons la tonimente révolu- 
: Bouchette, Brolet, Cartier et tant 

ines gens de son tecipa, entre autres 
lier endossa le capot d'^fe du pays, 
ipel aux anoes. Son grand oncle ma- 
} les rangs des patriotes, avait été fait 
,ffât de son canon, k Chambly. Le 
t>ar nue protection Beciète, demeurait 
diez un de ses neveux à la Eivière- 
niple et ses récits allumèrent le patrio- 
[r du jeune homme, déjK ouveit aux 
tluaions qu'inspirent les hérw de l'aii- 
: romaine, et dont sont imbus les col- 

;e première école, Letellier devint un 
et convaincu. 11 demeura, en avan- 
de plus en plus inflexible dans la fur- 
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meté de ses idées et de ses principes, et inébranlable 
dans ses convictions politiques. Ses tendances Tincli- 
naient vers la démocratie, et par contre il répudiait le pré- 
tendu droit divin d'hérédité ; vrai fila de la libre Améri* 
que, il s'indignait de l'arrogance du mot de liOuis XIV, 
** L'Etat, c'est moi." Partisan du suffrage populaire, 
il ne manquait jamais l'occasion d'affirmer que le peu- 
ple est le canal ou le moyen naturel par lequel Dieu 
communique son autorité à la société. 

S'il en avait eu le choix, il aurait préféré la forme 
républicaine à tout autre genre de gouvernement, et il 
s'étudiait à trouver l'image d'une république à travers 
l'ombre de royauté qui plane encore sur la constitution 
de l'Angleterre. 

On se demande maintenant pourquoi M. Letellier 
n'a pas pris part au mouvement pacifique vers l'an- 
nexion aux Etats-Unis, qui eut lieu en 1848 à Mont- 
réal, et où figurent bien des noms qu'on est surpris 
aujourd'hui d'y rencontrer. Tout ce que nous savons, 
c'est que, deux ans plus tard. Le Journal de Québec 
déclarait ouvertement, au sujet de l'élection dans 
Kamouraska, en janvier 1851, que M. Letellier n'était 
pas annexioniste, et nous n'avons pas pu découvrir 
qu'il le fût devenu depuis. 

Les luttes et les fréquentes défaites qu'il eut à subir 
trempèrent de plus en plus ce caractère d'acier, et fi: ; 
grandir son courage. Il se préparait d'avance poui i 
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nbnts, avec une détermination froide, coi(- 
]ilacable. 

iut d'hommes dans la vie polîticuie, autour 
ttté hardiment comme il l'a fait, pendant 
iuite cl'amiées, seul, aaus ressources pécu- 
enu uniquement par la ténacité de sa 
. confiance dana le sentiment populaire, 
; môme, M, Letellier supportait bravement 
le élection, et endurait avec non moins de 
ésigiiation la gêne et les privations domes- 
i entraînait. Le Tes antfusta tlond, dont 
, ]>rit place à son foyer et s'y hébergea 
Uis l'ennui, la mélancolie et la tvi-jLesse, en 
3 par sa jovialité, et par la présence d'une 
, aimante, d'une humeur sans jiareille, et 
tente, <|itel()ue dure que fût la journée. 
i qui ont passé par ce creuset d'épreuves, 
écier la coustaiice d'âme que requiert une 
1, pour ne [)as se laisser abattre. Combien 
1 d'autres, en face de cette noble mais 
reté, défaillir lians la mêmi; carriite sous 
bien moins forte, et succomber à J'aptAtda 
ploi, d'une simple bouchée de pain ! Allons- 
npter ces transfuges î Non : nous ferons 
/itellier, nous les passerons sous silence. 
trop cii.i cfcurs mous et lâches pour s'en 
trouvait plus noble d'attendre son jour, ea 
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faisant contre fortune bon cœur. Dans ces temps de 
gêne, il se confiait à Tindulgence de ses créanciers, qui 
ne lui a jamais fait défaut. C'est à cette longue et rude 
école qu'il avait appris à être parcimonieux des deniers 
du peuple : économie dont se moquaient plus tard les 
soutireurs de comptes publics, qui lui reprochaient^ 
avec ironie, d'avoir conservé sous ce rapi ort les petites 
idées étroites d'un notaire de campagne. 

Un trait inconnu de son noble désintéressement et 
de sa délicatesse en fait de lucre, mérite d'être rapporté. 

En 1875, pendant qu'il était ministre, il continuait 
d'exploiter en société avec le Dr T... et A. C... une 
pêcherie aux marsouins à la pointe de la Eivière-Ouelle. 
Le produit abondant de la pêche, consistant en une 
huile alors recherchée pour les chemins de fer, fut 
vendu par ses associées à V Intercolonial, pour le 
compte du gouvernement fédéral. Aussitôt qu'il ap^ait 
ce marché, il renonça à sa part de profits, se montant à 
un peu plus de $1 000, et l'abandonna à ses associés. 
Il ne voulait participer en aucune manière à uncontiat 
fait avec le gouvernement. Cette délic^itesse peut pa- 
raître excessive à quelques-uns ; mais elle entre dans 
l'esprit de la loi qui règle sagement cette matière. 

L'argent, ce grand mobile des actions humaines, ne le 
tentait ]'as. Aussi M. Tarte, un de ses ennemis les plus 
acharnés, n'a i)U s'empêcher de s'écrier sur sa toni 
" Lui n'était pas de la race des vendus ! sa conscie 
n'était pas à l'enchère 1 " 
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s'iîtait dit n^solument quel'homme, après 
nom à laisser derrière lui sur cette terre, 

sans s'enrichir, ou plutôt en sacrifiant 
son confort, pour poursuivre sans relâche 
itique, il n'a guère laissé à ses enfants 

patrimoine de sa famille, une ri^puta- 
tts tache, et uu souvenir durable dans 
a pays. 



it laisser dans l'oubli un acte continu de 
li l'honore, et qui rap))elle nos anciens 

ombreuse famille et ses ressources ap- 
)pta en 1861 et il éleva deux petites 
Dr|jheliaes et sans moyens, par la mort de 
urent, survenue à un jour d'intervalle, 
t davantage M, Letellier et l'intérieur de 
le trait chai-mant que nous allons citer, 
emmes liésitcront à croire, à cause du 
,ité fi;miuine qu'il renferme, et qu'elles 

apprt'cier, 
jeunes filles reçurent en cadeau de leur 

de même prix, mais de patrons diffé- 
rente qui se trouvait là fut appelée à se 
e choix de la plus belle. A peine l'eut- 
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elle ir>'':î."»'e qre 1rs demoiselles Letelîier semfres- 
fcèrent de T'Ciir à leTirs so iirs d'2«if>|iîon. 

Voilà cC'iJ.iri ont le fère avait formé le cceiiT de ses 
enfants. 

D'un e-prit froid, calme, réfléchi et méditatif, d'nue 
coneej>ti( :i ne^tte, claire et déliée, M. Letellier {^rve- 
nait, dans Srcs luttes (électorales et ses joutes en }aile- 
ment, à SîJ.sir avec une sagacité surprenante les plans 
de ses adv^ rsaires pour les de' jouer. L'étendue de son 
esprit et .-a pénétration allaient au-devant des événe- 
ments, et .sans les faire naître, il s'y préparait pour en 
tirer parti, cherchant à deviner la fortune, ** qui s'en 
" réserve néanmoins deux secrets, l'épex^ue et les 
** moyens." * 

Ses adversaires, en s'apercevant qu'il était au fait de 
leurs menues ou de leurs intrigues, le trouvaient trop 
habile, et le faisaient pfisser pour retors et intrigant. 

Dans les intervalles de trêve qui lui survenaient, 
après ses campagnes électorales, il entrait dans un repos 
voisin de l'indolence. Il devenait alors gourd, flâneur, et 
musard, et négligeait les petits détails de la vie usuelle. 
Bâcler une affaire, exécuter un projet, oui ; rédiger un 
acte, fort bien ; mais peste de la coj>ie, des matières 
secondaires et de routine. Il allumait sa pipe et fredc 
nait une chanson, en remettant ces détails au lendeuiî 

* Xavier d¥ Mauire. 
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\ la eainpagn*?, où l'activitû des villes 
ime de profession libi'mle, avait déteint 
^nait de rouille çà et là celte nature 

que son temps a été trop absorbé par 
la chose publifine, et' qu'il aurait pu 
ivantageuscinent pour son bien-être et 
ille. S'il rai'rite nn reproche, on pourrait 
certaine incurie à cet i^gard. 
ie concevoir, qu'un homme aussi désin- 
n toli5rcr les " Tvngs" qu'il voyait se 
rtains dépiitt's, et qu'il n'ait pas manqni', 
■fit aperç", de luettre en garde son prc- 
M. de Boucherville. 



,itle cœur haut, l'esprit fier, disposé à con- 
I trop raide pour se courber. Il ne savait 
tempéraments et de ces ménagements, 
la fourberie et du mensonge, qui font 
i l'art de gouverner. Harassé par des 
Iles, il lui échappait d'Otre frondeur et 
manquait de cette prudence cauteleuse 
et prévient les adversaires avant de les 
fiait trop à la justice d'une cause, à la 
[a logique, et à son adresse pour amener 
s vues par la seule force du raisonne' 
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nient ; comme si les hommes de parti voulaient se 
lais^ior convaincre à Tencontre de leurs idées pi'éconçnes. 

Les traits acérés qu'il décochait parfois à l'adresse 
jKirsonnello de quelques membres du clergé, là où il 
voyait des abu^;, ne pouvaient qu'envenimer ce corps 
contre lui. Ce ne fut qu'à la longue, après avoir été 
mieux connu, qu'il parvint à rallier à lui et à sa Ciiuse 
un certain nombre parmi les plus éclairés d'entre eux, 
qui, d'admirateurs de ses talents, devinrent ses cha- 
leureux amis. 

Sir George-E. Cartier, le plus grand adversaire de M. 
Letellier, était jHus habile, plus adroit et plus souple 
pour gagner les hommes. Il savait se créer des parti- 
sans dévoués en politique, possédant à merveille l'art 
d'amener des conversions plus ou moins intéressées. 
Car il trouvait beaucoup plus simple, disait-il, de ga- 
gner un déi)Uté qu'un comté. 

Comme ce personnag<^ est une des figures les plus 
marquantes de l'époque qui nous occupe, nous allons 
l'examiner de plus près. 

]3'aboid, rectifions une erreur biographique qui le fait 
descendre de Jacques Cartier, le découvreur du Canada. 
Celui-ci est mort sans i)ostérité à Limoïlou, près Saint- 
Malo. * A défaut du fameux marin, on a réclamé, pour 

• Kn 18G7, nous avons visité, « n vue de recherches hist rques, himoï- 
loii et l:iiic.enn* habitation du célèbre navigateur, que l'on désigne au- 
jourd hui sous le nom de Portes-Cartier. Cette propriété appartenait 
alors à un négociant dj Rennes, que nous n'avons pu renconti-er. 
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la famille Cartier, une descendance d*nn de ses frères. 
Ceci est possible, mais non établi. L'ancêtre connu do 
Sir George-Etienne Cartier était de Pruillo (Pruïer), 
bourg situé sur la Mayenne, département de Maine-et- 
Loire, diocèse d'Angers. Cet ancêtre habitait une des 
dépendances du château de La Noraie, dans la paroisse 
de Pruillé ; il était laboureur sur une des fermes ap- 
partenant au château, ot passa au Canada avant la con- 
quête. 

George-Etienne Cartier naquit à Saint-Antoine, 
Eivière-Chambly, le 6 septembre 1815, environ cinq 
ans avant M. Letellier. D'un caractère vif, bouillant, il 
se jeta avec ardeur dans la tourmente de la rébellion de 
37-38. 11 était présent à l'engagement qui eut lieu au 
village de Saint-Denis, d'oi\ furent repoussées les 
troupes commandées par le colonel Gore. Après la 
défaite de Saint-Charles, voyant la résistance inutile, il 
passa la frontière, dans la crainte d'être appréhenlé. 
Lorsque les troubles fuient apaisés, il revint prendre sa 
place au barreau de Montréal, où il avait été admis 
avant sa majorité, si l'on s'en rapporte a ses biographes. 
Son retour fut dû à une intimation officieuse des auto- 
rités canadiennes, l'informant qu'il ne serait pas molesté 
s'il n'y donnait pas lieu. Cartier se distingua bientôt 
dans sa profession, et monta au premier rang. En 1848 
: fut élu à Verchères, et il a continué depuis à occuper 
■ place la plus éminente parmi les canadiens-français 
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en parlement, depuis 1854. Quoique proposé alors 
comme président de l'Assemblée Législative, il fut 
néanmoins supplanté par M. Sicotte, sur la proposition 
de M. A.-A. Dorion. 

Sans être éloquent, M. Cartier était clair, serré et 
persuasif dans son argumentation ; il n'annonçait au- 
cune prétention à l'élégance ou à la pureté dans sa dic- 
tion. C'était ce qu'on appelle a graO(Z debater : il avait le 
genre parlementaire anglais, qui n'admet pas les dis- 
cours académiques. 

Doué de talents remarquables, actif, énergique, entre- 
prenant, dominateur, il exerça une influence directe et 
personnelle sur la députation française, plus que nul 
autre de son temps. Une fois qu'il avait enrégimenté 
ses partisans, il n'y allait pas par quatre chemins pour 
fouetter et mettre en ligne les récalcitrants ou les mé- 
ticuleux. " Ce n'est pas, leur criait-il sans vergogne, 
" quand j'ai raison que j'ai besoin de votre vote, tout 
" le monde alors est avec moi ; mais c'est quand j'ai 
" tort." 

Ses manières, rudes abruptes et parfois cassantes, 
dont il se corrigea dans la suite, n'étaient pas endurées 
par tout le monde. 

Un jeune homme qui débutait au barreau à Québec, 

' ayant eu à transiger une affaire de milicien pendant 

que Ctirtier occupait le ministère de la milice, luid la 

en présence d'un vétéran de 1812, une leçon de s" > 
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railier profondément, et qu'il eut à 

donna an jeune avocat^ mais il eut 
Hter de la leçon. Il devint courtois 
; et lorsque après la Confédération il 
)3borne, on remarqua que ce canadien 
meiennes manières d'un marquis du 

de suite la valeur de M. Letellier, et 
ré le gagner à sa cause. Il lui fit des 
!, même des caresses. Mais M. I*- 
las de cette oreille ; cependant il n'eût 
me h tant d'autres, d'avancer sa for- 
I entrer en compromis. Une foiseon- 
é de ses démarches, M. Cartier lui 

ouverte, et dé|>loya toiites ses forces 
écraser. Cette guerre dura toute sa 
î de l'exclure du Sénat iorsdesnomi- 
867 par la Couronne, et ce ne fut 
e de Lord Monck que M. Letellier 
ir. 

isé de son collègue Sir John A. Mac- 
licatif. Celui-ci, jovial, bon cama- 
sa bonhomie la mdesse do son coi- 
nce étroite a fait leur force, et par 

à dominer les destinées du Canada 
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Cartier (^tait un habile politicien, et un homme d'Etat 
capable, patriote et cana«lien-fmnçais avant tout, même 
avec jactance. Quoiqu'il ait dit de lui-même qu'il 
était un anglais parlant français, cette expression ne 
doit s'entendre que comme une affirmation exagérée de 
sa loyauté à l'Angleterre. Ses vues étaient larges, et sa 
conduite, sauf l'ambition de gouverner, était désinté- 
ressée ; c'est-à-dire qu'il a peu amassé pour lui-même 
de ses émoluments comme ministre, et de sa clientèle, 
qui était lucrative. Ses dépenses pour se maintenir 
comme homme public ont dû être constantes et élevées; 
car ses goûts peu dispendieux et sa famille peu nom- 
breuse ne pouvaient guère absoiber tous ses revenus. 

Si l'on ajoute à ses ressources privées les sommes 
considérables qu'il a prélevées de ses amis politiques et 
de ses partisans, parmi lesquelles les avances obtenues 
de Sir Hugh AUan en 1872, étaient loin d'être lès pre- 
mières, on voit qu'il possédait des avantages qui man- 
quaient complètement à M. Letellier, et qu'il pouvait 
subvenir amplement à ses dépenses d'élection et à celles 
de ses amis. 

En sa qualité de ministre et de membre de la noble 
profession du barreau, Sir George Cartier mérite d'être 
blâmé à un double point de vue. Il n'aurait pas dii 
exercer ces deux fonctions à l'égard de la compagnie du 
Grand-Tronc, dont il est demeuré trop longtemps i- 
vocat salarié. Chacun sait que cette compagnie a a, 
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et son influence, des subsides consi- 
rs ministères dont jM. CarLier faisait 
3 par là dans la fausse position de ser- 
l la fois. It eût fait preuve d'un noble 
en optant pour l'un ou pour l'autre. 
îes réels et importants que M, Cartier 
ys, il est pénible de rappeler ses der- 
is loin du sol natal, dans les dou- 
et plus encore dans les angoisses 
lite à Monta^al l'avait humilié, et il 
ngratitude de ses concitoyens. Sir 

la peine du talion, tl avait de tout 
B l'influence du clergé, et avait con- 
nut autre à la rendre prépondérante 
e se tourna contre lui à la dernière 
ra plus puissante que tout l'or et les 
ion de Sir Hugh, quand l'évêtiue de 
rf. Jette, et assnm sou élection. Tra- 
ribunal d'enquête de son pays,- Sir 
mourut sous le coup d'une accusation 
li, et dont il alla répondre devant le 

'e son nom et celle de son pays, Sir 

mourir un an plus tôt, et jeter au feu 

ato qu'il a laissé après lui, • 

tréal nous a transmis, à notre dcimandu, les ex- 
tament de Hir Ge(>rgi>Elienne Oirticr, fnït ut 
éodore Doucet et Boa collègue, John Ëlder 
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Ses complices dans la malheureuse affaire du Paci' 
Jique vieuueut de lui élever un monument qu'ils appel- 
lent national. Un observateur éclairé et impirtial n'y 
voit qu'un sépulcre blanchi par ceux-là même qui, 
tombés dans la même faute que lui, veulent aiusi la 
couvrir. * 

Isaacfion, notaires publics, à Montréal, déposé pour enregistrement, 
et enregistré au bureau d'enregistrement de Montréal, le mardi 'J 4 
juin 1873. 



« L'an ntil-huit-cent-soixante-six, le douzième jour de norembre, 
en présence dos notaires soussignés, a comparu George-Etienne Car- 
tier, etc. . ., le(iucl nous a requis do recevoir le testament ci-dessous : 

** l*^ Je recommande mon âme à Dieu, etc .... 

** Si^ J'ordonne le paiement des dettes, etc. 

" 'S^ Je dédire être inhumé à S«iiut Antoine de Verclières, etc., ou à 
Montréal. 

" 4^ Je lègue à mes sœurs, etc. 

»' 0° id. id. etc. 

" Je lèguj au curé de Saint-Antoine, etc. 

" 7^ Je donne et lègue à Demoiselle Luce Cuvilliers, de la cité de 
Montréal, tillo majeure et usant de ses droits, pour ôtre employée 
comme elle l'entendra, et à la condition qu'eUe fera dire vingt-( inq 
messes basses pour le repos de mon âme, par les prêtres du Sémi- 
naire de Saint-Sulpice de Montrôal, la somme de cent cinquante 
louis, la priant, en autant qu'elle le pourra, de donner bon avis à mes 
deux tilles, ou ù mes exécuteurs et liiléi-commisstùres dans l'intérêt 
de mes filles, m'étuat convaincu, d'après ce que je connais d'elle, et 
d'après la siigjssc et la prudence dont elle a fait preuve dans l'éduca- 
tion de sa uioce Mlle Symes. qui avait été commise â ses soins, que 



• L'histoire ne saurait uccpter tous les éloges contenus dans l'oniison 
fun bre de îrjir Gjor^a*-K C.:rlier. prononcée par un de nos prélat 
plus distingiô . Le <tyleilu pauiigénqueest comme cc.ui desépita} 
et ne contient juc dv's louanges ; a' où est venu, par rapport aujt épitai 
le proverbe qui; l'on conuait. 
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eorge-E. Cartier ii gravé lui-môme son 
(toire du pay:i. Pendant vingt-cinq ans, i 
3 premier rang parmi ses comte mporsiini 
les vingt derniÈres années de sa vie, il a g 
lées du Canada avec son ami et collègue 
Macdunatd. Tous deux ont domiuiSen gr 
ir le support du la Province do Québec. 
le leur commuue habiltité à conduire 
se trouve dans le fait que l'un d'eux, gi 
;s Francs -Maçon s, et orangistte, uit été sou 
pendant trente ans, comme premier clit'f p 
a province de Québec. Sir Julin-A. ] 

n co <]ui concerne mes filleE, pourront Jeur Être 
Hé. 

oniie tous mas biens i, litre ds tidûi-commis au Sap 
redeSaiQt.Sul].ico, mon Mre C5me, F, P. Foinii 
i, et Maurii:» CuvIIlier, etc., à ebiLrgu de pnyer A cb 
X Biles une rente ann jellc igale nu lierii de idck re' 
cxû^utciirs tuiil cimentai rcH, en cas de riiii^rniition 
nd'enx, auront [e droit de nommer nu rein [i laçant, 
« choisiront un membre de la liimilte Cartier, i-ta 
ne telle personne nj nem ni parente, ni Alliée de lu fi 
r&.dirc de la famille de mon ôpou.se, Hortense Fabr 
crnel, wiit <lu côté malemi-l. Dans lu cas oii mes i 
géraient de Tairu telle nomintilion, alom l'r.utjrité jnil 
telle nominatiiin, ù condition t\au tulle personne ùc 
rarcnte, ni nltiî-e de la famille Fabru. 
snrpluB sera placé en propriété, etc. 
B meubles et immeulilcs sont déclaré» insuisissubteE, 
i pourvu \>nr mon contrat de mariiwe, qui i-oraiMrti 
ien entre m«u éjwuic, Hortense Fabre, et moi, an s 
é))uuNc aprùs ma mort, ce qui est la ruisun |«ur In 
ie aucnn lcj(n par ce lesHiment : aussi, minm-; elle n 
1 [>érc ou de ïa mère, je compte qu'elle devra en J 
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donald, qui paraît assez iiidifféreut en fait d'opinions 
religieuses, est devenu un des piliers de TEglise, ainsi 
que ses amis le lui disaient en riant ; mais celui-ci, tou- 
jours fin et prêt à la répartie, rëjwndait : " Yes, but au 
" outside pillar." 

Nous terminerons nos remarques sur Sir George-E 
Cartier, ]>ar une appréciation de son caractère comme 
homme privé. 

Disons tout d'abord que c'est en vain qu'on essiiie de 
faire la distinction du caractère de l'homme public de 
celui de l'homme privé. L'histoire doit le i)eindre en 

partager également avec ses frères et sœurs dans les biens de son 
père et de isa mère, mais si elle ne partage pas également dans les 
biens de ses père et mèri', les legs que je fais par le présent testament 
à mes filles seront diminués dans la proportion que leur mère recevra 
de moins dans la sucuession de ses père et mère ; et dans tel cas ; je 
lègue la diminution des legs faits à mes filles, à mon frère Côme et k 
in<'S deux sœurs et à leure petits enfants, et avec substitution 

" Je défends et prohibe qu'aucune de mes filles n'épouse en mariage 
aucun membre ou allié de la famille Fabre, soit du coté paternel, soit 
du coté maternel, et si aucune d'elles ou toutes les deux le fusaient, 
elles perdront le legs que je leur lais et à leu s descendants par le 
présint testament, etc., et j^; leur substitue mon frère Côme et mes 
deux sœurs. Mes exécuteurs laisseront en jouissance h mes deux 
filles, si elles n'encourent pas la perte de leur legs comme il est ci- 
haut mentionné, l'épargne en argent qui m'a été présentée par mes 
amis et mes constituant* en reconnaissance de mes services puBlics ; 
et je veux et ordonne que si un de mes petits-fils respectant et ché- 
rissant ma mémoire politique, et qui ajoutera à son nom de famille 
celui de Cartier, devm avoir jouissance et possession de la dite épar- 
gne : si mes deux filles décèdent sans enfans, etc , je leur substitue 
mon frère Côme et mes deux sœurs. 

" Le présent testament, etc , numéro vingt-six mille neuf cent f 
(No *J0 'JO:) du réperto re de T. Doucet, N. P. 



qu'Use présente, Sai 
privi^e chez rhonime 

d'Ktat a'acquittG hoi 
tout s'il y apporte la 
! les ddtails de sa c 

qu'il n'affronte pas l'i 
re dans le domaine i 
lible dans sa personr 
]semble. Son devoir 
temple des vertus c 

moralité sans reproci 
5eorge-E. Cartier n'a 
ère, il devait un i 
a brisé ses liens de 
licencieux dans ses 
nfidélités conjugales. 
!S siens jusqu'au del 
in affront infligi^ à sa 
iur le testateur. Ladj 

en Europe depuis la 

certain temfis, nous 
porter son nom, et ot 
ux filles de Sir Geo 
i toute l'injure fiiite 
18 trois ensemble h i'ii 
îne, Sir George n'ay 
:ur subsistance. Les 
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selles Cartier ne sont pas pourvues par mariage. Elles 
n*ont pas voulu accepter le legs de V épargne, mention- 
née dans le testament, aux conditions stipulées, et cette 
épargne, présentée comme marque d'estime à M. Cartier 
par ses amis politiques, est demeurée à Montréal. 

L'attention de Sir John- A. Macdonald fut attirée par 
un député libéral, que nous pourrons nommer au be- 
soin, sur rétat de pénurie de Lady Cartier. Il lui 
écrivit à ce sujet, peu après l'allocation de $10 000 
destinée, par le Parlement, à l'érection d'un monu- 
ment à Sir George, et lui suggéra, au lieu d'élever de 
suite le monument, de payer en attendant, à sa veuve, 
l'intérêt de la somme votée pour cet objet. Cette sug- 
gestion fut adoptée, et maintenue jusqu'à Tannée der- 
nière, (ju'une somme de $1200 a été accordée dans le 
budget sous forme de pension à cette veuve doublement 
malheureuse. 






Letellier gagnait à être connu dans l'intimité ; son 
premier abord était froid, parce qu'il imposait. D'un 
commerce facile et aisé, il s'est fait de nombreux amis, 
et il les a conservés ; des adhérents fermes et des par- 
tisans dévoués, qui ne l'ont pas abandonné. 

Il oubliait facilement l'acrimonie qui naît des débats 
parlementaires et du choc des partis. Au Sénat, qu 
qu'il ait guerroyé longtemps d'estoc et de taille, il ' 
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paa laissé da rancunes personaelles^ Comme chef de 
son parti, ses rapports avec Sir Alexander Campbell« 
leader du Sënat^ et leur correspondance, démontrent 
l'attitude chevaleresque de deux hommes fieûts pour 
jouter loyalement. * 

Letellier n'était nullement rancunier de son naturel, 
et l'eût-il été, sa raison politique eût remédié à ce dé- 
£Etut^ plus nuisible aux hommes publics qu'à tous autres. 

Même à l'époque de sa destitution, après qu'on eut 
épuisé contre lui le vocabulaire des injures, jamais il ne 
ee permettait de récriminations, et il faisait taire ses en- 
ÊmtB dès qu^ils s'oubliaient à ce sujet. Il témoignait, 
par un dédain calme et paisible, du peu de cas qu'il fai- 
.sait de ses ennemis. Quoique la disgrâce éteigne ordi- 
&airement les haines et les jalousies, il n'en fut pas ainsi 
À son égard. 

« « 

Qui aurait dit, à voir sur l'estrade ce tribun en verve, 
que, sous ce regard de feu et ces traits durs, s'abritait un 
cœur tendre, doux et compatissant. Cependant rien 
n'était plus vrai pour ceux qui l'ont connu et vu de 
près, surtout dans l'intérieur de sa famille. 

C'est là qu'il était plein d'ammenité, hospitalier, bon 
compagnon, joyeux convive, causeur agréable et intéres- 

* Toa are always so fair wh^n 7011 fight me, that I am iadu^ed to 
pealtoyou, etc. May 10, 1870, Lettre de Sir A. CarupheU à M, 

9S 
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flant. Son esprit était orné et cultivé ; les auteurs clas- 
siques, anciens et modernes, qu'il possédait bien, avaient 
développé chez lui un goût sûr; ses études étaient 
variées et pleines d'actualité, car il suivait de près les 
divers progrès modernes. 

Â Spencer- Wood, il se plaisait à réunir les hommes 
de lettres, et y avait installé les ouvrages des auteurs 
canadiens. Notre écrivain si spirituel M. Buies, dans ses 
Chroniques, a fait une peinture au vrai de la franche 
gaieté et de l'esprit gaulois qui animaient ces réunions, 
où se rencontraient MM. Fréchette, le Dr Lacue, Max- 
mette, Faucher de Saint- Maurice, Buies, Oscar Dunn, 
etc., etc. Deux voisins, l'abbé Audette, dont les connais? 
sauces scientifiques sont justement appréciées, et M. 
Le Moine, qui a mis en relief avec succès nos vieilles 
annales, avaient leurs petites entrées au château, et en 
étaient devenus les habitués. 

« 
* « 

Sous l'aspect religieux, Letellier n'était pas un dévot, 
mais il était loin d'être ce dont on l'a tant accusé, un 
libre-penseur ou un esprit fort; au contraire il avait un 
fonds de religion qu'il a toujours gardé. Il n'y a pas à 
se cacher qu'il avait plus étudié les hommes illustres de 
Plutarque que la vie des Saints, dont quelques-unes 
des légendes lui paraissaient racontées avec irop pei j 
sobriété pour la critique et le réalisme moderne. S'il i 
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* 

• 

pas toujours été ce qu'on appelle un pratiquant, il en doit 
être blâmé. Mais on a fait plus d'efforts pour le pousser 
hors de la bonne voie que pour Vy faire rentrer. Et il 
n'appartenait pa3 à la gent ennemie et hypocrite qui le 
vilipendait, et que lui, de son côté, méprisait de toute 
la hauteur de son dédain, de lui jeter la première pierre. 

m 

Si leur intention eût été droite, ils auraient dû le 
rappeler charitablement à la docilité par de douces et 
insinuantes paroles. Plus d'un ministre de l'Evangile 
n'aura-t-il pas à répondre de trop peu de mansuétude ? 
" C'est au pasteur à ramener la brebis en l'avertissant 
de ses erreurs, et non à la poursuivre de sa colère." 

Les détracteurs de M. Letellier seront bien surpris" de 
voir et d'entendre des témoins tels que le Révérend M. 
Delâge, ancien curé de l'Islet, et son vicaire M. l'abbé 
Frenette, attester de leur grande édification, au sujet 
des sentiments de foi et de vraie piété qu'il a manifestés 
devant eux en paroles et en œuvres • 

C'était en 1868, à l'Islet Le fils aîné de M.- Letel- 
lier, âgé de 11 à 12 ans, et élève du collège des Frères, 
y tomba gravement malade en mai, époque vers laquelle 
il devrait faire sa première communion. Son père ac- 
courut aussitôt auprès de son enfant, qu'il aimait avec 
tendresse, et sur lequel il fondait les plus belles espé- 
Qces, à cause de ses belles qualités et de ses talents 
niants. Le médecin ayant d<'claré que la maladie 
vit incurable, que l'enfant n'avait que peu de temps 
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à vivre/ et qu'il était trop faible pour être transpoTt^ 
chez lui, le père s'établit au chevet du lit de son 
enfiint II voulut le préparer lui-même à la mort et à 
«a première communion. Dans l'aecompliasement de 
ce devoir, il déploya un zèle si grand et une foi si vive, 
qu'il édifia tous les assistants, qui en témoignent en- 
core aujourdliui. 

Pendant deux longs mois, il continua sa tâche, étant 
parvenu à faire accepter à son enfant, avec une rés^na- 
tion chrétienne, la mort qui l'attendait. Ce fils expira 
dans ses bras, muni pour la seconde fois de la sainte 
communion, en viatique. La douleur de M. Leteliier, 
qu'il avait dominée jusque-là par son devoir, éclata, et 
rafiTecta profondément. Nous citons ce fait, entre autres, 
pour démentir la calomnie dont il a été trop souvent 
assailli. 

Nous venons de prononcer le mot calomnie : ce vice 
est tellement entré dans nos mœurs qu^l a été signalé 
à maintes i-eprises, par nos autorités religieuses, comme 
un des grands désordres de notre société. 

Peudant uu temps, il suffisait d'être liMral pour de^ 
veiûr un bouc émissaire. * 

• Al'oeeatiOQ de ses pFemi%p«0 électî^aii, M. ^Iletier, vMtttMMMl 
fi^aateor, fut acousé, par uq des curéfiducomtéde Eamouraska, d'étie 
nn franc-maçon ; jamais, malgré les pi'euves les plus manisfestss qi 
lui doBtta, U M pût dissuader ee ouré d» sa fausse improasion. c^ehi 
au lieu de se rétracter, répéta ouvertement à M. PeUetier, devant 
moins : '* Je l'ai dit, et ,e le tens pour dit, tu es un franc-maçon." 
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Les piéjugés et les préventions n^ëpar^naient pas 
même ceTtains membres dn clergé, qui laissaient entre* 
Yoir des tendances vers le parti libéral. Ils étaient 
pointés du doigt et mal notée. On n*a pas craint, à ee 
snjet, d*attaqner des Evéqnes. Comment^ après cela, 
M. Letellier anrait-il pn échapper à la mâlvdllance 
d'ennemis qui ne le connaissaient que d'après des oui* 
dire, et des calomnies qu'on ne cessait de vomir contre 
lui. On a même abusé de son hospitalité à Spencer- 
Wood pour répandre des rapports mensongers sur sa 
sobriété. Toute sa domesticité vit encore, et les habi- 
ti>és de la maison sont là pour donner un démenti formel 
aux calomniateurs, dont plusieurs sont trop connus» et 
habitent des maisons de verre. 

Quand il s'agissait de se prononcer ouvertement 
comme catholique, M. Letellier ne craignait pas d'affir- 
mer hautement ses devoirs comme tel. Dans la pre- 
mière année de sa nomination comme Lieutenant-Gou-* 
vemeur, les membres de l'association des francs-maçons 
de Québec et Lévis le prièrent de les honorer de sa 
piéaence à un bal que, suivant leur ooutumie» ik don- 
naient à l'ouverture de l'hiver. 

M. Letellier, sans se cacher l'impopularité de s» 
démarche, répondit par un refus à cette invitation. 

Au milieu de toutes les querelles poUtico-reUgiettdes 
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qui ont occupé tant d'espace dans le journalisme de la 
Province, sous prétexte de défendre l'Eglise, M. Letel- 
lier eût désiré voir renfermer dans les écoles la plu- 
part de ces discussions, qui rabaissent une nationalité 
aux yeux des autres, et qui attirent le mépris des sages, 
lorsque ceux-ci voient au travers du voile l'esprit qui 
anime ces écrits, dont les auteurs sont plus fanatiques 
qu'éclairés, et plus ambitieux que chrétiens. 

♦ 

Une qualité morale qui distinguait M. Letellier, et 
pour laquelle il est un exemple à citer, c'est son grand 
respect pour les femmes, et son extrême réserve à leur 
égard. Poli, courtois, gracieux, aimable en leur compar 
gnie, qu'il recherchait, il était d'une sévérité austère 
dans ses mœure et irréprochable sur ce point. Plus d'un* 
lecteur se moquera de cette rigidité, c^r c'est une vertu 
qui n'est pas à la mode, surtout pour ceux qui ont 
escompté leur jeunesse. Lui n'eut toute • sa vie qu'un 
seul et unique amour. 

Sa prudence paternelle vis-à-vis de ses enfants parais- 
• sait extrême, et le portait à les éloigner trop des plaisirs 
et des amusements du monde, qu'il redoutait^ et dont 
la frivolité était antipathique à ses goûts. 

, Simple et uni dans sa mise, il ne s'occupait aucun 
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tnent de recherche ou d'élégance sur sa personne on 
dans sa maison. La seule apparence de luxe qu'on lui 
ait vue était son équipage de gala^ où se révélait son 
goût prononcé pour les chevaux. 

Au physique, M. Letellier était doué d'une stature 
haute et large, annonçant une force herculéenne ; son 
geste était digne ; sa prestance belle et imposante ; son 
port de tête fier, posait avec aisance sur ses robustes 
épaules ; ses traits réguliers étaient fortement accentués ; 
son nez grand et aquilin, aux narines fortement ou- 
vertes, semblait indiquer un flair particulier. Son œil 
d'aigle, clair et vif, flamboyait sous ses épais sourcils 
noirs. Quand il s'animait, il était difficile d'en soutenir 
la rencontre ; et lorsque son regard inquisiteur plongeait 
en avant, il pénétrait dans l'âme et paraissait y lire. 
Habituellement son œil était doux et limpide. 

" Si l'art de la parole consistait uniquement à entraîner 
les masses et à soulever les assemblées du forum^ Le- 
tellier avait une force d'éloquence peu commune." 
C'était là sa vraie puissance, qui l'a bien servi. Sous ce 
rapport, il ne cède parmi nos compatriotes qu'à Papi- 
neau. Il a fallu les efforts combinés du pouvoir et du 
clergé pour le tenir en échec. 

Tribun populaire, ses accents patriotiques, aidés d'un 
3rbe facile et sonore, passionnaienl sou auditoire, et 
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Im phalanges dei libëiaux poussaient dm Ju^urraks 
frénétiques à ses bouillants appela Tour à tour pas- 
svcmné, grave ou saroastique, paifoia trop acerbe, il avait 
Tart de réduire à sa plua simple expression» et à la 
portée du peuple, la cause de son adversaire. Il en 
faisait voir clairement les côtés faibles. 

Ittipertiirbabie dans son sang-lrcmi, il sondait à IV 
vance Tesprit de son auditoire { c'est ce qu'il appdait 
i* lui tftter le pouls^" pour trouver le ton de l'assemblée. 
Il avait étudié et cultivé de près l'habitant de nos cam« 
pagnes, il savait quelle note fiûre vibrer dans i'oooasion 
et suivant les temps et les lieux. AIohb sa parole^ nette^ 
mâle et convainoue, son raisonnement suret ferme» lui 
gagndent un asoendant qui maîtrisait les masses. 
''Sans cela, disa.t-il, point de suooès. Il fiiut rester 
mattre de l'assemblée." Aussi, on n'a pas encore oublié 
le dicton populaire : ** Letellier, aveo sa parole, peut 
tenir tête à l'argent de Chapais." 

• Une tactique à laquelle il avait recours, et qui lui a 
souvent réussi* consistait à diriger le feu de sa porole 

sur une tête à convaincre qu'il visait à dessein dans la 
foule. C'est sur cet auditsur qu'il lançait l'éclair de son 
regard, pour le magnétiser et le soulever sous l'effort 
d*une véhémemoe magique, jusqu'à ce que l'ayant en&n 
convaincu, entraîné, il parvenait à lui faire déborder 
son enthousiasme autour de lui* Cette habile manœu- 
vre &isait l'effet do l'étincelle électdque qui produit 
l'explosion. 
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Sur la parquet du Sénat, le tribua s'effaçait. Plus 
compasaé, plus diJictique, il abordait son su j^ t. de front, 
en saisissant aussitôt Tensemble et les détiils, et dé- 
ployait une argumentation vive, serrée et coii;;ise. La 
première impression qu'il créa à son entrée en parle- 
ment lui fut favorable ; il montra dès lors loi qualités 
qu'il devait développer plus tard. " Il se servait de la 
" langue anglaise, qu'il parlait assez facilem--at, * dans 
" des occasions importantes, et pour ne pa*. manquer 
" l'effet d'un argument, d'une déclaration de principes ; 
" mais il discourait généralement dans sa Luigue ma- 
" ternelle, alléguant avec raison, comme devraient le 
" faire tous les -députés français, qu'il était ridicule à 
" un anglais parvenu à la position de député u i peuple, 
" d'ignorer, dans ce pays où il y a plus d'un million de 
" français, cette langue française qu'en Angle tt^rre tous 
** les hommes instruits, politiques ou autres, tiennent 
" à honneur d'apprendre, et se font une jouissance de 
" parler. ** 

* 
m « 

Rien ne prouve mieux le bon naturel d'un'î personne 
que l'attachement de ceux qui l'entourent. Si c'est un 
chef de famille, ceux qui se trouvent en con^a^ît immé- 

• Oii et comment M. LeteUier avait-il appHsla langue pn^\aise, qu'U 
'^'•-ivait cor ectement, omme oa peut le voir par sa coi : ospondaace 
ciel le ? persouae oe le sait. 



* Le Canadien^ 8 féTrier 188K 
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diat et journalier avec lui ont bientôt établi leur juge- 
ment, et dt^cidé de la part à faire de leur estime et de 
leur affection. Les dome^itiques, serviteurs et employés 
de M. Letellier aimaient singulièrement à le servir. 
Plusieurs sont demeurés à son service pendant de 
longues années. Son humeur égale, sa bonhomie, sa 
condescendance sans familiarité, et surtout son esprit 
de justice, leur inspiraient le respect et rattachement. 

Nous pourrions, si nous ne craignions pas d entrer 
dans des détails de famille trop intimes, citer, de la part 
de ses domestiques, des traits de dévouement qui sont 
touchants jusqu'aux larmes ; en particulier, certains 
traits qui* ont eu lieu après sa chute, et surtout à 
répoque de sa mort. l)e tels actes, si rares aujourd'hui, 
honorent les serviteurs autant que le maître. 

Aussi, un des devoirs que M. Letellier inculquait 
davantage à ses enfants, et qu'il leur a mis mêiue [»ar 
écrit, est l'égard que l'on doit aux domestiques et aux 
serviteurs. " Traitez-les bien, leur, disait-il ; «ela leur 
" donne du cœur pour supporter leur dépendance et le 
" travail. N'oubliez jamais que ceux qui vous servent 
" vous donnent leurs sueurs, et dépensent leur vie à votre 
*' profit. Ils ne sont [«as vos égaux socialement parlant, 
" mais ils sont vos semblables, et aux yeux du Grand 
" Maître souvent vos supérieurs. Protégez-les toujours." 

Il n'est pas étonnant (ju'en se guidant d'après 
principes, M. Letellier se soii attaché- ses serviti 
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En voici un exemple entre bien d'antres. Quelques 
jours après avoir quitté Spencer- Wood, il s'était fait 
condiire au débarcadère par. son fidèle cocher Louis 
Caron, qui Taiinait autant qu'il en était aimé, et dont il 

• 

était sur le point de se séparer. Louis lui fit ses adieux, 
en ajoutant combien il regrettait que ce fût la dernieTe 
fois qu'il menait un si bon maître. " Louis, lui dit 
" M. Letellier, qui dès lors prévoyait que sa fin n'était 
" pas éloignée, la prochaine fois que vous me mènerez, je 
" ne vous verrai pas." Cette parole alla au cBur de 
Louis : le bon domestit|ue comprit que c'était une ma- 
nière indirecte de lui demander de le conduire enterre; 
et il se le promit en lui-même. Aussi, dès qu'il apprit 
la mort de M. Letellier, il alla trouver le chef du dé- 
partement dont il dépendait (car depuis peu* il avait 
obtenu un emploi de messager), et il lui demanda la 
parmission de se rendre à la Eivière-Ouelle pour les 
funérailles. Après avoir raconté l'incident dont nous 
venons de parler, il ajouta : " Je ne puis me dispenser 
" d'aller rendre le dernier devoir à mon ancien maître. 
" Il faut que vous m'accordiez cette faveur ; car, malgré 
" que je sois pauvre et que je n'aie que mon humble em- 
" ploi pour vivre, moi et ma famille, je le sacrifierais 
" plutôt que de n'y pas aller." * En effet, ce fut le bon 
Louis Caron qui conduisit le char funèbre aux ob- 
ques de M. Letellier. 

* Le chef du département avait le cœur assez élevé pour reconnaître 
gônéroiité de Louis, et lui accorda vuloatierài ga demande. 
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On se rappelle l'assemblée publique tenue sur l'Es- 
planade i!î Québec, où M. Letellier, peu de jours après 
sa distituiion, adressa la parole aux citoyens de oette 
ville. 

Cette a <- comblée avait reflété assez fidèlement le sen- 
timent po} lîlaire. 

A part ceux qui avaient été particulièrement frappés 
par le coi:|) d'Etat et leurs | artisans outrés* ropinion 
asse gciiéiale avait été que M. Letellier ne serait pas 
révoqué de sa charge. Après la première surprise causée 
par sa destitution, laquelle avait créé une agitation 
presque au:-..>i considérable que celle qui avait résulté du 
coup d'Etat; on se demandait si la cause indiquée pour 
cette rcvoc.dion étidt bien suffisante. Cette cause était 
exprimée d'une manière si vague et si peu tangil 
qu'on était loin de la toucher du doigt. On se dema 
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dait quelle était la portée du motif donné pour cette 
révocation, savoir que, par suite du vote des chambres 
fédérales, " his usefulness was gone," l'utilité de M. 
Letellier avait cessé. On finit par se moquer tout haut 
du considérant d'un arrêté ainsi motivé. 

Des avocats éminents furent d'avis de porter devant 
les tribunaux cet arrêté du Conseil Privé, pour en véri- 
fier la légalité, et conseillèrent, dan? ce but, à M. Letel- 
lier, de ne pas quitter Spencer- Wood, si ce n'est par 
contrainte. 

Mais M. Letellier avait pris depuis trop longtemps 
son parti pour s'arrêter à ces démarches, qui auraient 
satisfait ses partisans, mais qui, à ses yeux, semblaient 
manquer de dignité. 

Il fit ses préparatifs pour quitter Spencer-Wood au 
plus tôt. Tout souffrant qu'il fût, il prit soin de remettre 
entre les njains des officiers préposés, l'établissement en 
bon état, et suivant l'inventaire qu'il avait eu la pré- 
caution de faire dresser lors "de son installation. 

Sa famille descendit à la Eivière-Ouelle. Quant à lui 
il resta à Québec, pour suivre le traitement de ses 
médecins. 

Nous devons rendre ici hommage à un de ses admi- 
rateurs et de ses amis, qui se montra encore plus dévoué 
dans la mauvaise que dans la bonne fortune. M. Archer, 
Is, lui offrit sa résidence de ville, que M. Letellier fut 
eureux d'accepter dans cette circonstance. 
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Les autres amis de M. Letellier ne rabandonnèrent 
pas plus que M. Archer. En sortant de Spencer- Wood 
il était dénué de ressources. Car, vu son caractère dé- 
sintéressé et hospitalier, ce n'était pas avec sou traite- 
ment de ministre ni avec celui de Lieutenant-Gouver- 
neur qu'il aurait pu faire des économies. Son aide-de- 
camp, M. Frédéric Gautier, * continua ses services 
auprès de lui avec un dévouement digne d'éloges, et le 
suivit, à ses propres frais, dans les divers lieux où il fut 
appelé à se rendre. Des lettres de sympathie lui arri- 
vèrent de tous côtés, et furent pour lui à la fois un 
dédommagt^ment et une consolation dans son infortune. 

Les sympathies se manifestèrent. d'une manière plus 
elHcace que par des condoléances. Une souscription fut 
ouverte entre les amis de Tex- Lieutenant-Gouverneur, 
pour subvenir à Tétat précaire où lui et sa famille 
étaient laissés. 

Les dames religieuses du couvent de Sillery ont 
montré envers les enfants de M. Letellier, particulière- 
ment depuis sa chute et sa mort, une grande générosité 
et une délicatesse exquise. Ce respect porté au malheur 
montre une noblesse de sentiment qu'on ne peut trop 
apprécier. Les dames Ursulines de Québec n'avaient pas 
témoigné moins de bienveillance. 

Nous ne parlerons pas des visites sans nombre qui 
affluèrent chez M. Letellier. Nous n'eu mentionnen 

• M. Gautier, est le fils de l'aacieQ coasul français à Québec, <, 
lais je un si bon souvenir au Canada. 
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qu'une des plus remarquables, celle que lui fit, avec 
son état-major, le contre-amiral français, aujourd'hui 
l'amiral Peyron, ministre de la marine, alors en rade à 
Québec. 

Un grand nombre d'associations libérales, particu- 
lièrement dans la province d'Ontario, envoyèrent des 
adresses à l'ex-Lieutenant-Gouverneur, approuvant sa 
conduite. Il y répondit d'un ton plein de dignité et de 
fermeté, faisant voir que le coup qui Tavait frappé ne 
l'avait pas abattu. Parmi ces réponses, nous mention- 
nerons seulement celle qu'il fit à l'Association de Ré- 
forme de Toronto, et qui fut publiée dans les journaux 
de cette ville en octobre 1879. Nous regrettons que 
les limites de cet ouvrage ne nous permettent pas de 
la citer. 

De toutes les démonstrations publi [ues dont M. 
Letellier fut alors l'objet, aucune ne prit des propor- 
tions aussi grandioses que celle qu'on lui fit en sep- 
tembre à Montréal, devant la résidence de M. Hun- 
tington, dont il était l'hôte. Plus de 15 000 personnes 
de la ville et des environs y prirent part, avec un en- 
thousiasme extraordinaire. Une immense procession 
aux flambeaux avait été organisée, et défila, au son de 
plusieurs corps de musi<jue, à travers les principales 
rues de la ville. On y voyait, sur divers transparents 
iluminés, le portrait de l'ex-Lieutenant-Gouverneur, et 
►lusieurs inscriptions de couleurs variées, telles que 
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celles-ci : " Vive Letellier ! " — ** Salut au libérateur!"— 
" Uhonneur du peuple " - - " Notre chef" — ** Au libé- 
ral " — " Vive Joly ! " — " Vive Huntington ! " —"Vive 
Langelièr ! " etc., etc. 

Cette procession vint se masser en face de la demeure 
de M. Huntington. Les principaux libéraux de la ville 
s'y étaient déjà rendus pour la recevoir. 

Dès que M. Huntington eut présenté M. Letellier, 
qui parut sur le balcon, une clameur indescriptible Tac- 
cueillit. Cet enthousiasme fit retrouver pour le mo- 
ment, au héros de cette démonstration, sa vigueur et sa 
verve d'autrefois. Ses accents émus soulevèrent des 
applaudiseements frénétiques. 

Mais il dut bientôt s'arrêter, épuisé par cet effort sur 
lui-même. Comme on l'encourageait à continuer, il 
en profita après un court aiTet, pour terminer en lan- 
gue anglaise, et faire ses adieux à cette foule d'admira- 
teurs. 

Ce fut la dernière fois que M. Letellier parut en 
public. 

De Montréal il se rendit dans Ontario, dont il avait 
rintention de visiter les principaux centres, sur Tinvi- 
tation spéciale des Réformistes de cette province. Un 
autre but de son voyage était de consulter les meilleurs 
médecins de Toronto. Dans cette ville, il fut reçu |mr 
son ami l'honorable George Brown, à sa magnifi( 
résidence de " Lambton Lodge." Tout ce qu'il y ai 
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dans les environs de personnes distinguées dans le 
parti réformiste vint lui rendre hommage. Plusieurs 
clubs politiques lui offrirent des banquets, auxquels 
il eut le regret de. ne pouvoir se rendre, à cause de Tétat 
de plus en plus précaire de sa santé. 

Une nouvelle crise de sa maladie se déclara, et fit 
des progrès si alarmants, que Ton craignit pendant 
quelque temps pour ses jours. Force lui fut donc de 
renoncer à son voyage, et de revenir à Ottawa, où il 
passa l'hiver chez son gendre, M. 0*Gonnor. 

Aucun des médecins qu'il avait consultés depuis le 
commqncement de sa maladie ne semblait, suivant lui, 
l'avoir comprise, et il avait fini par perdre confiance 
dans leur traitement. Ses forces allant toujours en décli- 
nant, il avqit acquis la conviction que sa maladie était 
sans remède, et dès lors il ne songea plus qu'à se pré- 
parer à la mort, qu'il vit venir avec calme et résigna- 
tion. Il eut la consolation de rencontrer à Obtawa un 
digne religieux, aussi distingué par ses connaissances* 
que par sa piété, qui l'aida à faire le sacrifice suprême. 

Il envisagea la mort avec le même stoïcisme qu'il 
avait envisagé la vie dans ses plus rudes passages. Ses 
projets et; ses espérances étaient venues s'échouer 
presque sans interruption, contre les malheurs et les 
revers attachés à la nature humaine. Il demeura içi- 
lassible avec un courage chrétien. Confiné tout l'hivôr 
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dans sa chambre, il ne voulut recevoir d'autres visites 
que celles de ses parents et de ses plus intimes amis. 

Laissons-le un moment^ pour jeter un regard sur les 
suites que les conservateurs attendaient de sa dispari- 
tion de la scène politique. 

La chute de M. Letellier devait entraîner celle de 
son ministère. Les conservateurs n'avaient pas demandé 
sa tête sans le but avoué d'en retirer un avantage 
immédiat, en reprenant le pouvoir à Québec. 

L'honorable Théodore Eobitaille, député conservateur, 
ci-devact ministre fédéral dans l'administmlion de Sir 
John- A. Macdonald, avait été nommé à la place de M. 
Letellier, ainsi que nous l'avons dit. C'était un caractère 
aussi cfi'icé que celui de son prédécesseur était accentué. 

Depuis le commencement de la dernière session, M. 
Chapleau, tacticien sans scrupules, avait engagé la lutte 
contre M. Joly, comptant sur une victoire assurée à la 
suite de la disparition de M. Letellier, vu la faible 
majorité du ministère, malgré les quelques voix 
acquises depuis peu. 

L'op[»osition avait ré,uni 28 voix sur les 65 dans les 
débats sur l'adresse. 

Les amis de M. Joly avaient réussi à faire insérer 
(4 juillet 1879), dans le procès- verbal des délibératio 
de rÂs;»eiublée Législativei les paroles pour lesquel 
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il avait été censuré le 14 février 1878, ce qui, comme 
on doit se le rappeler, leur avait été refusé alors. Ces 
paroles étaient celles-ci : " Il est temps de savoir si la 
** force brutale doit prévaloir dans cette Chambre." 
M. Chapleau ayant manqué bien plus gravement aux 
usages parlementaires, M. Joly voulut à son tour obte- 
nir de lui une rétractation. M. Chapleau avait accusé 
de mensonge le Trésorier, M. François Langelier, ex* 
pression qu'il s'empressa de rétirer, tout en maintenant 
que le fait auquel il faisait allusion était exact. M. 
Joly refusa de recevoir l'apologie offerte avec cette 
qualification, et sur appel à la Chambre, il subit une 
défaite par un vote de 27 contre 25. Cet échec de M. 
Joly redoubla les espérances de l'opposition. Le pre- 
mier ministre se vit obligé de. provoquer de suite un 
vote de confiance, qu'il emporta par trois voix do majo- 
rité, vote qui fut répété à diverses reprises. Les sub- 
sides furent votés avec la même majorité malgré tous 
les efforts de l'opposition. Cependant on vit qu'il exis- 
tait un moyen de les arrêter ; c'était d'employer l'action 
du Conseil Législatif, ce à quoi l'opposition eut recours. 

Le Conseil Législatif, conaposé presque entièrement de 
conservateurs, suspendit le. vote des subsides, et pré- 
senta une adresse au nouveau Lieutenant-Gouverneur, 
le priant de changer ses ministres, à raison de divers 
priefs qu'ils résumaient ainsi contre eux : 
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1. En ce qu'ils n'avaient pas su faire face aux dé- 
pensés, et laissaient un déficit à combler. 

2. Parce qu'ils n'avaient pas des éléments de force 
suffisants pour gouverner avec efficacité. 

M. Eobitaille répondit à cette adresse en disant qu'il 
regrettait la divergence d'opinion entre les deux 
'chambres, et qu'il espérait que ses aviseurs constitu- 
tionnels tiouveraient le moyen de rétablir l'harmonie 
entre les deux chambres. Mais il se garda bien d'aider 
à amener la bonne entente entre elles * d'après les grands 
auteurs constitutionnels, c'est un des plus légitimes et 
des plus nobles emplois que la Couronne puisse faire de 
Bon influence. 

_ Sur CCS entrefaites, M. Chapleau proposa à la 
Chambre Turgence de former une administration forte, 
vu l'état d'incertitude et d'agitation où se trouvait la 
Province, et le conflit survenu entre les branches de la 
législature. Cette proposition fut repoussée par une 
majorité de trois voix (21 contre 24». 

M. Gi<gnon, député de Kamouraska, présenta un 
amendement déclarant qu'il n'y avait aucun précédent 
de la Chambre des Lords eu Angleterre, pour justifier 
le refus du Conseil Législatif de passer le bill des sub- 
sides, dans le but d'exercer une pression sur la Cou- 
ronne, pour la forcer de changer ses aviseurs, ou pou~ 
l'influencer sur son choix. L'amendement disait d 
plus que la branche élective du parlement tenait le sor 
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des jpinistres entre ses mains, qu'elle avait confiance en 
eux, et qu'elle verrait avec regret Temploi de ces sub- 
sides donné à d'autres aviseurs. Cette proposition fut 
emportée par la même division de 24 contre 21. M. 
Joly proposa alors d'ajourner les chambres au 28 octobre ; 
ce qu'il ne put emporter que par une seule voix, M. 
Paquet l'ayant abandonné. C'était le commencement 
de la déroute. 

Dans le même temps, au Conseil Législatif, l'hono- 
rable M. Starnes proposa une conférence pour en venir 
* 

à une entente avec l'Assemblée Législative ; cette con- 
férence fut refusée. Le lendemain, le Conseil censura 
les ministres pour avoir ajourné la législature sans 
compléter l'ouvrage de la session, et sans avoir rétabli 
l'harmonie entre les deux chambres. Puis il s'ajourna 
au 11 septembre. Le 12, M. Chauveau, secrétaire- 
provincial, offrit sa démission, etrM. Fly un déclina l'offre 
qu'on lui fît de le remplacer. 

Dans l'intervalle de l'ajournement, pendant que M. 
Joly s'occupait à parcourir les comtés pour ex[)oser la 
situation du pays,»et pour dénoncer les procédés incons- 
titutionnels du- Conseil Législatif, son adversaire M. 
Chapleau ne perdait pas son temps en stériles discours 
sur les hustings. Il employait des moyens plus efficaces, 
mais loin d'être aussi honorables que ceux de M. Joly, 
pour détruire la faible majorité de ce dernier. Il circon- 
vint certains députés par des promesses de portefeuilles 
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OU de places lucratives, et il ne réussit que trop bien à 
atteindre son but. Le 28 octobre, lors de la rentrée des 
chambres, toutes ses batteries étaient prêtes. . 

M. Flyun, un de ceux qui avaient été gagnés par M. 
Chapleau, seconda la motion de non-confiance contre le 
ministère, proposée par M. Lynch, et elle fût emportée 
par 5 voix, MM. Paquet, Chauveau, Flynn, Fortin et 
Racicot, ayant lâchement abandonné M. Joly pour 
passer du côté de l'opposition. 

Chacun de ces députés a reçu depuis, comme on le 
sait, la solde de sa trahison. Telle fut la fin du minis- 
tère Joly, et la dernière phase de Tafifaire Letellier. 

Elle était amenée parle Conseil Législatif, corps irres- 
ponsable, dont quinze membres, nommés à vie, et parmi 
lesquels on comptait MM. de Boucherville et Ross, se 
posèrent en face de la volonté populaire, et dominèrent 
la -situation à leur profit. 

L'action du Conseil, discutée au point de vue consti- 
tutionnel, sera considérée dans Thistoire comme une 
faute de plus, parmi celles commises de part et d'autre 
dans les événements mémorables que nous venons de 
raconter. 

« « 

Nous avons laissé M. Letellier languissant à Ottav*» 
dans un état qui ne donnait guère plus d'espoir à s^ 
amis qu'à lui-même. Il soupirait depuis longtemj 
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après le jour où il pourrait se rendre à la Rivière- 
Ouelle pour y mourir. 

Le retour du printemps ayant ranimé quelque peu 
ses forces, il put entreprendre ce voyage en mai 1880. 

L'air natal, la quiétude du séjour de !a comf)agne, 

« 

le commerce de quelques amis fidèles, et surtout les 
soins et la piété filiale de ses enfants, opérèrent un 
changement qui parut pendant quelque temps le rame- 
ner à la santé. Il se sentait revivre et reprenait sa gaieté, 
lorsque des amis d'au loin, comme M. Joly, M. D.-A. 
MacDonald, ancien gouverneur d'Ontario, AI. John 
Neilson et autres, venaient le visiter, et réchauffer l'an- 
cienne amitié. Il put même se rendre chez quelques- 
uns de ses voisins, prendre de l'intérêt et donner quel- 
que attention à la culture de ses champs. Il subit, à 
la fin d'août une terrible crise qui faillit être fatale. 
C'est alors qu'il fit son testament, dont nous citerons 
plus loin un passage qui touche à sa vie publique. 
Grâce à la force de sa constitution, il revint à la vie 
encore une fois. Mais lorsque arrivèrent les mauvais 
jours de l'automne, on le vit décliner rapidement, et il 
fut facile de voir que sa fin approchait. 

Jusque-là, avec cette énergie qui ne l'abandonnait 

jamais, il avait persisté à ne pas prendre le lit. Mais 

au mois de janvier 1881, les cruelles souffrances qu'il 

indurait enlevèrent ce qui lui restait de forces, et il dut 

'aliter. Le dimanche 23^ il reçut les derniers sacre- 
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ments de l'Eglise, des mains de son curé, M. l'abbé 
Dion, en qui il avait trouvé un ami tendre et dévoué, 
autant qu'un directeur zélé. Celui-ci, qui n'avait cessé 
de le visiter, se tint dès ce moment à son chevet^ et ne 
le quitta plus jusqu'à son dernier soupir. Ayant cons- 
cience de l'importante mission qu'il remplissait auprès 
d'un homme sur qui tout le pays avait les yeux, il ne se 
contenta pas de l'exhorter et de le préparer à une sainte 
mort, mais il eut soin d'en noter sur son carnet les 
moindres incidents, ainsi que les paroles du mourant. 
C'est avec ces notes sous les yeux que nous écrivons ces 
lignes. 

La famille de M. Letellier était réunie autour de lui, 
hormis sa fille aînée et une de ses sœurs, toutes deux 
religieuses de la Chirité à Montréal. Comme on leur 
avait télégraphié son état désespéré, il les attendait avec 
anxiété, et craignait de mourir sans avoir la consolation 
de les voir. En les apercevant, il fut si attendri que 
l'on appréhenda que l'émotion ne hâtât sa fin. 

La veille de sa mort, son fidèle ami, M. Joly, des- 
cendit de Québec pour le voir une dernière fois. "Je 
" viens, lui dit-il, en s'approchant du lit du mourant, 
" vous offrir les sympathies de la Province, et celles de 
" vos amis de Québec." 

" Ah ! mon cher M. Joly, " lui répondit M. Letell^"* 
en lui tendant affoctueusement la main, " portez-1 
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" mes remerciements et mes dernieTs adieux ; je regrette 
" de ne pouvoir faire davantage l " 

Il avait peine à parler; néanmoins il retint son ami 
longtemps près de lui. Avant de le quitter, M. Joly 
lui dit : " Je vais remonter à Québec et voir vos amis ; 
" je leur dirai que vous pardonnez à vos ennemis." Il 
sourit en signe d'assentiment, "et puis ajouta : " Adieu ! 
" brave des braves ! " 

Dans raprès-midi du vendredi 28, sa vue s'obscurcit. 
Il commanda qu'on ouvrît les volets de sa chambre. 

Je veux voir clair, dit-il. Je n'ai pas peur de la mort; 

je m'abandonne à la miséricorde de Dieu ! " 

Voyant alors tous ses enfants agenouillés autour de 
lui, et le curé en prières avec eux : " Mes enfants," 
leur dit-il d'une voix claire, " je vous bénis tous. Que 
" la paix et la concorde régnent toujours j ai mi vous ! Je 
" vous remercie de vos bons soins pour moi et de votre 
** affection. Je pardonne, comme je veux être pardonné. 
' " Je n'en ai jamais voulu à mes ennemis ; je ne parta- 
" geais pas leur opinion, voilà tout. Adieu, mes 
" enfants." Et il fit sur eux le signe de la Croix'. 

La veille, il avait fait approcher le Capitaine Gautier, 
son ex-aide-de-camp, fiancé à une de ses filles, qu'il 
avait béni comme un de ses enfants, et lui avait dit : 
" Quand Tcns verrez le Marquis de Lorne, dites lui que 
** Letellier lui pardonne un moment de faibles e." * 

* M. LeteUier a acheré de se peindre par ce dernier mot. On dirft 
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Entre onze heuTea et minuit» le yendredii il parât 
sortir d'an moment de sommeil, ouvrit les yeux» et 
lendit sans effort le dernier sonpir. Telle fut la fin de 
ce citoyen, auquel on peut si bien appliquer ce ven 
du poète Marot : 

" Tel rit enoor qui «et plQB mort quê Iqjt." * 

Quoique attendue depuis plusieurs semaines, l'an- 
nonce de cette mort produisit par tout le pays une 

profonde sensation. Elle attira l'attention, m&me en 

Europe et aux Etats-Unis. 

Tous les journaux du Canada retentirent de cet 
événement» et les distinctions de partis semblèrent 
s'effacer pour un moment devant oette tombe qui venait 
de s'ouvrir. Les adversaires qui s'étaient montrée le 
plus acharnés contre lui ne lui refusèrent ni une parole 
de regret» ni l'hommage d'une sincère sympathie. 

Ils firent taire, devant la mort, leurs animosités, de 
même que M. Letellier l'avait £Btit. Du fond de son 

qu'il s'abusait. Mais il jageait du caractère du Marquis de Lomé parle 
■ien. Lui n'a rait jamais fléchi, quoi qu'il pftt advenir Dans la sitiu- 
tion où 96 trouvait le Marquis de Tome, il ne restait à oelui-cî d'aatn 
alternative que de signer la révocation, ou bien de résigner ; œ qu'il 
n'était pas obligé dj faire, s' étant déchargé sur ses ministres de toute 
responsabilité. D'ailleurs ce n'était plus son acte à lui, il ne faisait que 
suivre les iustructions d'une autorité supérieure. 

En pro:ience de cette déclaration du mourant, qui oserait dire que M. 
Letellier, en con lé liant les ministres, n'a pas suivi les dictées de sa 
conscience et de son serment d'office ? Ke croyait-il pas rendre on 
service réel à sa Province ? 



* Complaintes du Baron de MalUvUUj Tome II, p. 298. 
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cœur, depuis longtemps, il avait tout pardonné, et avait 
clairement exprimé ce pardon dans son testament. Voici 
le passage auquel nous faisons allusion : 

^< Je meurs dans le sein de l'Eglise Catholique, 
" Apostolique et Romaine, à laquelle je n'ai jamais cessé 
" de croire et d'appartenir ; et je recommande mon âme 
" à Dieu Tout-Puissant» mon Créateur, le priant de me 
" faire miséricorde. 

** Je pardonne de grand cœur, à mes adversaires poli- 
^ tiques, tout le mal qu'ils m'ont causé, ou qu'ils ont 
** désiré me causer, en me poursuivant de leur ven- 
^ geance, pour ce que j'ai toujours considéré et que je 
" considère encore, en ce moment solennel, avoir été 
'* raceomplissement de mon devoir envers ma Souve- 
^ raine et mon pays, et la preuve de mon ardent désir 
** de travailler, dans la mesure de mes capacités, pour le 
** plus grand bien et avantage de ma chère province de 
" Québec 

** Au seuil de l'éternité, où je vais bientôt entrer, je 

■ 

*^ remercie sincèrement tous les collègues qui, par un 
** concours actif et généreux, m'ont aidé à accomplir les 
** actes administratifs auquels mon nom est attaché. Je 
** remercie aussi mes concitoyens, et particulièrement 
*^ les électeurs de la division de Grandville, de la con- 
' fiance qu'ils m'ont toujours témoignée." 

Les funérailles de M. Letellier de Saint*Just eurent 
lieu le 2 février à la Rivièro-OueUe. Elles furent dignes 
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de la josiii^ii qu'il avait occupée comme Lieutenant- 
Gouverneur. Malgré un des froids les plus rigouretix 
de nos hivers et un temps alTreux, une foule de citoyens^ 
accourus de toutts les parties du comté de Kamou- 
laska, des comtés voisins et de Québec, vinrent lui 
rendre^un denjier hommage. L'Eglise était littéralement 
remplie. Il était visible que la curiosité, qui accom- 
pagne les graiides pompes, avait fait place à un senti- 
ment de reconnaissance et d'admiration pour le défunt, 
et de deuil poiriTînfamille éplorée. On sentait que la ' 
grande famille canadienne avait perdu un de ses mem- 
bres les plus distingués et les plus capables. 

Il serait trop long de mentionner toutes les marques 
de sympatliie qui se manifestèrent alors. Nous ne pou- 
vons cependant omettre celle qu'offrit. un ami de M. 
Letellier, qui avait été son voisin de Spencer-Wood, M. 
l'abbé Audette, chapelain du couvent de Sillery. Il vint • 
déposer sur le cercueil une magnifique couronne tressée • 
par les élèves de sa communauté, et portant cette 
inscription : ViUxisfljustitiam et odisti iniquitatem. * 

Ce fut cet ami qui fut invité à officier au service * 
funèbre. On reniarcjuait, parmi les membres d'un nom- • 
breux clergé, M. labbé Démétrius Lévêque, qui repré- • 
sentait le Séminaire de Saiut-Sulpice de Montréal ; M. • 
l'abbé H. Têtu, qui représentait l'Archevêque de Québec ; 
et M. l'abbé Bégin, qui représentait le Séminaire de la 
même ville. Les professeurs dii Collège Sainte- Anne 
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avaient eu la délicatesse d'y amener leurs élèves avec 
leur corps de musique. Un chœur de dames et d'artistes, ' 
dirigé par M. Hébert, organiste de Québec, ajouta par 
ses chants à la pompe de la cérémonie funèbre. 

Les restes de M. Letellier furent déposés auprès de 
ceux de son épouse dans les caveaux de l'église: Un 
marbre funéraire, surmonté de ses armes, et portant sa 
devise : Hœc Tnanus oh patriam^ se voit aujourd'hui 
au-dessous de la chaire, à l'endroit où repose* sa dépouille 
mortelle. * 

^ * La mort de M. Letellier a inspiré à l'un de nos poètes, M. Â. 
Morisset, une belle poésie, qui a été publiée dans le temps, et qui est 
intitulée : Adieux de C Honorable Luc Letetlier de Satnt-^fust, Hommage à 
»a famille. Nous en extrayons quelques strophes. 



Â la pftle lueur d'un flambeau qui vacâlle, 
Au chevet du mourant, une foule priait. 
Tous les cœurs avaient froid, et le feu de la grille 
' Lentement s'éteignait. 



Dans la chambre régnait un lugubre silence, 
Troublé, de temps en temps, par le bruit des sanglots, 
Quand de Saint-Just, soudain, dans un effort immense. 
Articule ces mots : 

" Enfants, aimez-vous bien ! La vie est un voyage, 
" La mort en est le terme, et l'objectif est Dieu / 
** Nous nous retrouverons dans un Ciel sans nuage, 
"Je vous bénis, Adieu l 



" Je vais revoir au Ciel votre mère chérie . 
" Elle m'attend déjà : je crois la voir venir! 
** Elle avait emporté la moitié de ma vie ; 
u Dès lors j'ai dû mourir. 
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Les journaux de Québec leproolièieiit au Lieuteiiaai- 
Goavenieur Sohîtaille de n'avoir pas fiât baiaaer à nû« 
mât aon drapeau officiel, et de a*avoir pas assisté en 
personne, ou s'être bât rej^éseuter, aux funérailles de 
son prédécesseur. 

Il s'était fiiit trop de bruit autour du nom de M. L^ 
tellier, surtout dans ses dernières années ; les eapiits 
s'étaient trop passionnés, soit en sa faveui, soit ooatro 



« Et vous, mes bons amis, calmei yotre tristome ; 

« Gnmd soldat do devoir, sur la brèche je meurs. 

•< Soyea forts de vos droils ; MMm avec 

« Et TOUS serei TtâaqxMnn» 



« En fiftce de la mort, de tout cœur Je pavdeBae 
« A ceux qui m'ont yené Paaieiiiime et le fiel : 
« J'ai bu la ooape amère, aux jours de mon automiie, 
« Ea feSBidant le Ciel. 



« Amis, Adieu 1 Toilà le gmnd Toile qui tOmbe ; 
<< Pour moi, du Dieu clémeat, implorea la pitié. 
« J'emporte, en tous quittant, au delà de la toaibe, 
« Votre longue amitié. " 

De Saint Just avait dît. De son visage pâle 
Une froide sueur glaçait les traits émus : 
On le vit s'aliaisser.... On entendit un rftle..^ 
Son oœur ne battait plus. 



Dors en paix, de Saint-Jnst ! on gaide ta mémoire. 
Tu fus notre maiiyr, tu seras notre gloire ; 

Nous t'aurons pour patron. 
Ta mort patriotique, irréparable perte, 
A jamai*, restera oomme ime palme verte 

Attachée à ton front. 
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lui^ pour qne le silence et Toubli se fissent sur sa tombe, 
aussitôt après ea mort» 

A la suite de ses obsèques, il se produisit, de tous 
oôtés, un mouvemeat spontané dont on ne rencontre au- 
cun exemple du même genre dans nos annales. Des 
cercles d'amis se formèrent pour rendre honneur à sa 
mémoire par des démonstrations publiques ; sans parler 
des clubs qui furent organisés pour perpétuer son nom 
et ses idées politiques. On vit oe mouvement prendre, 
de toutes parts, un caractère religieux : sur divers points 
du pays, un grand nombre de services funèbres furent 
célébrés, quelques-uns avec toute la pompe que Ton put 
déployer; particulièrement, à la Basilique de Québec, 
aux églises de Saint-Roch et de» Saint-Sauveur de la 
même ville ; aux Trois-Rivières, à Montréal, aux Trois- 
Pistoles, à Matane, à Rimouski, au Château-Ricber, à 
Sainte-Foye, etc., etc., et jusque dans divers cantons du 
Manitoba, tels que Saint-Pie, Letellier, Saint-Jean- 
Baptiste, etc., et dans quelques centres de canadiens- 
français aux Etats-Unis, comme à Milwaukie. 

Nous ne pouvons passer outre sans faire une mention 
spéciale de la paroisse Saint-Paschal, dans le comté de 
Kamouraska, où cette démonstration religieuse se fit 
avec la plus imposante solennité. On avait même fait 
venir, pour la circonstance, le corps de musique de la 
ville de Montmagny, et un chœur choisi d'artistes. 

« Les citoyens de cette localité, " raconte un témoin oculaire qui n'a 
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guère tardé d'aller rejoindre son ami, " y offraient l'édifiant spectacle 
d'une entente sympathique et cordiale, sans distinction de partis 
politiques, pour donner à cett« solennité toute la pompe et l'éclai 
possibles. 

" Devant ces belles démonstrations ciirétiennes, qui se multiplient 
sur la tombe de l'illustre citoyen qui fut le représentant de raotorité 
souveraine dans la Province de Québec, je me demande le secret da 
mouvement religieux qui s'e^-t propagé si rapidement par toute la 
Province, aussitôt que fut annoncée la mort de cet homme de bien. 
.Je ne veux point le chercher dans les événements politiques. Je suis 
heureux de le trouver dans ces paroles que chante l'Eglise, chaque 
fois qu'elle prie pour ce 11 Is dévoué : In memoria asiema eritjustuë. 

^ Pour ceux qui ont pu connaître M. Letellier, sa vie entière se 
résume dans ces autres paroles, qui se lisaient dans r£glise de la 
Kivière-Ouelle, le jour oîi ses restes mortels y étaient déposés: 
Uilexuti Justitiam et odisti iniquitatem. Et puis, il avait laissé de si bons 
souvenirs de ses vertus sociales, dans le cœur de ceux qui aoaient eu 
avec lui des rapports intimes! Il avait donné de si touchants témoignages de 
sa foi chrétienne et de ses éminentes vertus domestiques, ehaqtu fois qtdi 
avait conduit à leur dernière demeure ceux dentre Us siens qui Fataient 
précédé! en^in, les détails de sa Jin héroïque et chrétienne étaient si admi' 
râbles! Voilà qui était propre à inspirer à tous, à ce moment wlewtel, taie 
pensée commune : la sainte et salutaire pensée de se presser autour des sainte 
autels, pour y offrir un dernier tribut d'hommage, un témoignage suprême 
d affection et de reconnaissance, à celui dont on apprenait la fin prématurée^ 
et dont on s'honorait, plus que Jamais, d'avoir été l'ami," 

Notre tâche est maintenant terminée. Nous avons 
essayé de présenter la figure historique de M. Letellier 
sous son véritable caractère, en lui donnant sa vraie 
physionomie. Il ne nous reste plus qu'à soumettre 
quelques considérations qui découlent naturellement de 

sa vie. 

L'acte du 2 mars sera encore longtemps discuté, 
approuvé par les uns, désapprouvé par les autres, tant 
que les partis actuels seront en présence. 
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Cependant noua pouvons affirmer, des maintenant^ 
qu'on devra, avant de prononcer un jugement définitif 
sur ce point, bien peser, entre autres, les questions sui- 
yjjdtes: 

h D'après la Constitution, M,Letellier avait-il le 
pouvoir de renvoyer ses ministres 7 

2. En exerçant le droit résultant de ce pouvoir, était- 
il de bonne foi, et croyait-il avoir des raisons suffisantes ? 

3. Le tribunal qui a décidé de son sort était-il un 
tiibnnal impartial 7 

é. A-t-il été frappé pour une cause certaine, ou pour 
une cause équivoque et douteuse 7 

& La destitution de M. Iietellier a-t-elle été le ré^ 
Bultat de l'asoendant d'un parti politique sur l'autre 7 

On ae tromperait néanmoins si, en jugeant l'acte do. 
2 jnaiiB^ on croyait qu'il est le point capital dans la vio 
4e M. Letellier : il en a été le plus retentissant, maiê 
»ûn le plus important L'ensemble de sa carrière a une 
fins haute signification. M* LeteUier vivra dans l'his- 
toiise de notre époque, parce que, de tous les honuaoïes 
pnblics de notre pays, il est celui qui a le plus contribué 
ï éteblii; «ntre l'Ilgliae et l'Etat, cette harmonie qui 
résulte du respect de droits réciproques. L'inébranlable 
S&meté ayec ^laquelle il a soutenu des franchises qu'il 
savait être justes, lui a attiré l'animadversion de la ma- 
jeure partie du clergé canadien ; mais, en cherchant à 
le contenir dans les limites de ses droits^ il lui a rendu 
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nn se) vice plus réel que ceux qui l'ont encouragé à 
étendre sa domination. La décision de Borne a donné 
raison à M. Letellier. 

Il n'a pas vécu assez longtemps pour être témoin du 
triomphe final, mais nul n'a plus travaillé à le préparer, 
et nul n'en mérite plus les honneurs. 

L'ère nouvelle qui va surgir a été envisagée de loin 
par M. Letellier dans Je fort de ses luttes. Il l'a appelée 
de tous ses vœux, et il espérait en voir l'accomplisse- 
ment, r^uand il proférait ces paroles si remarquables, en 
réponse à une adresse qui lui avait été présentée : 

" Lorsque l'harmonie et la concorde existent et se 
" mair. tiennent entre les diverses autorités, elles sont^ 
" non siulement un des- meilleurs gages de succès pour 
" le maintien de l'ordre et de la paix, mais encore elles 
" donnent une force nouvelle pour assurer le bonheur 
" et la prospérité de ceux qui sont confiés à leur soin." * 

Quelles que soient les divergences d'opinions qui 
existent à lYgard de M. Letellier, on doit convenir qu'il 
était licîîe d'écrire la vie d'un homme qui a joué un 
rôle si marquant dans notre pays, et que ses ennemis, 
aussi bi^'.n que ses amis, ont proclamé un grand patriote. 

• Réponse de M. Letellier à V adresse de fUicUaiion» des eaticntés c/ct- 
ques de Qi-.bec^ le 22 janvier 1877, publiée dan» PEv^nemerUf le 2i du 
même mou. 
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